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La prise dn pouvoir par un «duvaliériste » 



15, me Ffllgnik», 75501 Paris Cédés 15 


MARDI 8 JANVIER 1991 



Déni 

de démocratie 


u: 


I NE craint© en avait chassé 
un© autre, en Haiti. Passé 
l'euphorie de la première élection 
démocratique tenue depuis un 
demi-siècle, le 16 décembre, et la 
joie populaire provoquée par la vic- 
toire du «candidat des bidon 
villes», I© Père Aristide, pour occu- 
per le poste présidentiel, las 
observateurs s'interrogeaient sur 
les aptitudes à gouverner de ce 
tenant de la théologie de la libéra- 
tion. Son populisme, son anti-amé- 
ricanisme systématique, le flou de 
ses propositions estompaient quel- 
que peu, dans leur esprit, fim- 
mense si gn ific a tion de son succès. 

Les Interrogations risquent 
d'être, autant que la Hesse popu- 
laire, de courte durée. 1 Avec la ten- 
tative de putsch de Roger Lafon- 
tanrt c'est le passé la plus sinistre 
qui relent en force, celui qu'm- 
camé cet ancien ministre de ffinbè- 
riaur de Jean-Claude Duvalier, der- 
nier avatar d'une dictature qui a 
terrorisé et ruiné le pays pendant 
près de trente ans. Prétendant à la 
charge suprême au nom d’une for- 
mation <pii rassemblait les parti- 
sans de f ancien régime, Lafontant 
avait été écarté du scrutin, en 
mêmetemps que tous les. duvalié- 
ristes, en vertu d'une déposition 
de la nouvelle Constitution, adop- 
tée après le renversement de 
«Baby Doc», B y a quatre ans. 

N I lui ni ses Compagnons ne 
se sont résignés à . cette 
mise è l'écart, forte des appuis 
dont 3$ disposent dans 4s poÂce et 
Tannée, au nom desquelles fis ont 
affirmé, dans la nuit de dimanche 
à lundi, avoir pris le pouvoir. Ils 
avaient déclare «scandaleux et 
infamant» le triomphe du père 
Aristide, et leur «coup» montre 
qu’ils ne s'étaient abstenus de 
troubler le scrutin, comme ils 
l'avaient fait 3 y a trois ans, qu'en 
raison de la présence d'observa- 
teurs étrangers, et des garanties 
données par TONU. 

Leur tentative de putsch est 
d'abord un affront è la commu- 
nauté internationale, --qui s'était 
engagée à faire respecter 
l'honnêté des élections ex qui avait 
obtenu à cette occasion la 
concours de l'armée haïtienne, il 
l'est pour les Etats-Unis, qui 
avaient utilisé tout» leur influence 
à éviter un mauvais coup des 
duvaliéristes. M. Aronson, sous- 
secrétaire d'Etat aux affairas Inter- 
américaines, s'était nônseutement 
empressé de saluer la victoire du 
«prêtre rouge», au nom du res- 
pect des règles démocratiques, 
mais il avait aussi . adressé une 
mise en garde aux nostalgiques de 
l'ancien régime. 

L ’OPÉRATION Lafontant est 
aussi un déni bouffon, par les 
arguments invoqués (la «restaura- 
tion de la démocratie véritable»), 
infligé è une population qui avait 
vota en. masse, è près de 70 % des 
suffrages, pour celui qui Incarnait 
la résistance à la terreur, et pro- 
mettait de donner dignité et jus- 
tice sociale à un pays qui en a été 
constamment privé. C'est cette 
quasi-unanimité _ populaire qui 
peut, en dernière instance, 
empêcher les factieux de réussir. 
Les dernières nouvelles venant de 
Port-au-Prince, lundi matin, indi- 
quaient que le chef d'état-major de 
l’armée, le général Abraham, était 
resté loyal, « comptait écraser, les 
«mutins». L'histoire récente, de 
nie caraïbe montre en tout cas 
que Han n'y est jamais assuré, m 
les gouvernements démocratiques, 
réduite à de simples «paren- 
thèses», ni . les régimes de fart, 
menacés partent instabilité autant 
que par la pression d'une popula- 
tion ae pfus en plus moWGsée. 


L’évangéliste Jorge Serrai» 
éÏD président du Gnateinala 
p*seé 
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le coup de force en Haïti 


Rien ne semblait définitivement réglé , lundi 7 janvier en fin de 
matinée, à Port-au-Prince où ie docteur Lafontant, qui fut 
ministre de l'intérieur du présidant déchu Jean-CJaude Duvalier 
a annoncé avoir pris le pouvoir. L'armée restait divisée face au 
coup de force intervenu un mois, jour pour jour ; avant t'entrée 
en fonction du nouveau président élu, le Père Jean-Bertrand 
Aristide, considéré comme un adversaire acharné du docteur 
Lafontant dont il réclamait l'arrestation. 


La crise du Golfe 


Washington et Bagdad haussent le ton 
avant la rencontre de Genève 


Avant la rencontre entre M. Baker et M. Am, 
mercredi 9 janvier à Genève, Américains et Ira- 
kiens ont continué, samedi et dimanche t, à durcir 
le ton. Le président Bush a déclaré qu'il n'était 
pas question de « négociation » ni d'une autre 
entrevue après celle de Genève. M. Saddam 
Hussein a, avec fermeté, écarté toute idée de 
retrait du Koweït. Les Douze de la CES ont 


maintenu leur invitation adressée à M. Aziz, 
mets sans illusion, après le rejet par l'Irak de ce 
rendez-vous. D'autre part, ie premier ministre 
israélien, M. Itzhak Shamir, dans une attitude 
apparemment conciliante, a affirmé, dimanche, 
qu'israôl ne serait pas «le premier à commencer 
une activité militaire» et qu'il ne souhaitait pas 
i’«r anéantissement de l'Irak». 


Le docteur Roger Lafontant, ie 
principal leader néo-duvaliériste 
a. déclaré, : lundi 7 janvier à 
l'aube, qu'il avait pris le pouvoir 
d Port-au-Prince, au cours d'un 
coup de force, appuyé, semble- 
t-il, par une partie de l'armée. 

Cette action avait été précédée 
de tirs riourris dans la zone du 
palais National, siège de la prési- 
dence. Peu avant cette proclama- 
tion, la présidente provisoire 
M" Ertha Pascal. Trouillot, avait 
elle-même déclaré qu'elle démis- 
sionnait. Le général Hérard 
Abraham, commandant en chef 
de l’armée haïtienne, ainsi que le 
haut commandement militaire se 
sont élevés aussitôt contre ce 
coup de force, qu'ils ont qualifié 
de «mutinerie». Washington et 
Paris ont immédiatement 
condamné le putsch. Des mani- 
festants criant « A bas Lafon- 
tant » ont occupé plusieurs quar- 
tiers de la capitale et mis le feu i 
des barricades. 


Lire-page 6 Fartide 
de JEAN-MICHEL CASOVT 



Le dilemme d'Israël 


JÉRUSALEM 


da notre correspondant 


A mesure qu’approche 
l'échéance du 15 janvier, les Israé- 
liens ne paraissent céder à aucune 
panique mais ils subissent un 
matraquage de «signaux» et 
«messages» contradictoires. D’un 
côté, les pays occidentaux, de plus 
en plus nombreux, conseillent à 
leurs ressortissants de ne pas se 
rendre en Israël on de quitter le 


pays, et les compagnies aériennes, 
américaines et européennes, ont 
décidé d’interrompre leurs vols à 
destination de l’Etat hébreu ou 
s'arrangent pour que leurs équi- 
pages n’y passent pas la nuit- 
Les fréquentes déclarations du 
ministre des affaires étrangères 
peuvent être rangées dans cette 
même catégorie de «messages 
chauds». 

ALAIN FRACHON 

Lire la suite page 4 


Lire également 


La montée des enchères, par YVES HELLER. 
SETREAN 


l'Europe, par CLAIRE 1 


Un camouflet pour 
pages 3 et 4 


CHAMPS ECONOMIQUES 


■ Scénarios pour une guarre annoncée. ■ Les mille et une crises de 
l'Orient. ■ L'Irak : la «ferme des femmes». ■ La chronique de Paul Fabra : 
«Las épreuves ne sont pas seulement pour les Tchèques! > pages 25 i 27 


L’année du donte, l’année des risques 


Face aux difficultés extérieures et intérieures, M. Mitterrand et M. Rocard 
seront conduits, en 1991, à danger de méthode de gouvernement 


por Jeon-Marie Colomboni 


Sommes-nous entrés, comme 
Ta affirmé M". Mitterrand en pré- 
sentant ses vœux aux «forces 
vives» du pays, dans une 
« période de doiae »? Le mot est 
assurément bien faible pour ren- 
dre compte de la réalité nationale 
à la veille du troisième millé- 
naire. Mais si la France doute 
d’clle-même, ne le doit-elle pas à 
son. premier responsable ? L’an- 
née qui s’ouvre est en effet placée 
sous le signe de cette double 


interrogation. D va de soi que le 
pouvoir, face à une situation dif- 
ficile, doit impérativement trou- 
ver, en 1991, les voies et moyens 
d'une action renouvelée, sinon 
relégitimée par les urnes. 

Les difficultés du pouvoir 
socialiste tiennent moins à la vie 
politique elle-même (comme Ta 
montré l'échec de la motion de 
censure déposée contre la CSG et 
votée par la droite et les commu- 
nistes) qu’à l’état de la société 
française. A force de tranquillité, 
la gauche régnante s'est laissée 
bercer par le cours paisible et 


confortable - à tous les sens du 
terme - de l’exercice du pou- 
voir : l’effondrement du commu- 
nisme, le recul du manichéisme 
et des affrontements idéologiques 
violents, en même temps que la 
reconnaissance de sa capacité de 
gestion, lut ont fait oublier ses 
problèmes d’identité, posés par 
l'abandon de la «culture d’oppo- 
sition», et lui ont laissé croire 
qu’elle était devenue «le» gou- 
vernement, aussi sûrement que la 
droite des années gaullistes avait 
pu le penser d 'elle-même. 


Aujourd’hui rattrapé par une réa- 
lité décidément têtue, le pouvoir 
est pris en tenaille et risque de 
perdre sur les deux terrains, celui 
de la gestion comme celui de 
l’identité. 

L'irruption de dossiers brûlants 
peut en effet conduire à une 
remise eu cause de sa capacité de 
gestion; le retour de la contrainte 
économique peut renvoyer de 
nouveau aux calendes grecques la 
lutte contre les inégalités, et le 
priver ainsi de son ultime raison 
d'être face à la droite. 

Lire Je suite page 10 


[EDUCATION 


ENQUETE 


JANVIER 1991 


INGENIEURS 
LES NOUVELLES 
FILIÈRES 
DE FORMATION 


- Egalement au sommaire ; 

LYCÉES : RÉAJUSTEMENT APRÈS 
LE SÉISME 

UNIVERSITÉ : DU NOUVEAU POUR 
LES PRÊTS AUX ÉTUDIANTS 

SOCIÉTÉ : ENFANTS MALTRAITÉS. 
QUE FAIRE? 


EM VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


Radioscopie de la danse 


«Profession danseur», première étude 
sur un métier dont elle dénonce les embuées 


Lors <lc leur « Point presse» du 
vendredi 4 janvier, Michel Schnei- 
der et Brigitte Lefèvre, respective- 
ment- directeur de la musique et 
déléguée à la danse, ont insisté sur 
la nécessité d’améliorer les condi- 
tions de vie des danseurs. A lire 
Tétudc Profession danseur, menée 
conjointement par le Conseil supé- 
rieur de la danse et la délégation 
au développement et aux forma- 
tions, on en comprend Turgencc : 
il apparaît clairement que l'expan- 
sion spectaculaire de l'art choré- 
graphique de ces dix dernières 
années - création et diffusion - 
s'est Faite au détriment des dan- 
seurs, malgré les efforts récents, 
dans le montant du budget global, 
de 9l,64ô millions de francs - dix 
fois inférieur â celui de Ut musi- 


à une compagnie permanente; 670 
sont classés sous la rubrique 
« Autres », c’est-à-dire les tout 
débutants, ceux qui exercent une 
activité parallèle et régulière, et 
ceux pour lesquels la danse serait, 
paraît-il, un fantasme! Restent les 
plus nombreux, les intermittents, 
ils sont 1490 qui’ pour la plupart, 
mènent une vie de chien qu'ils 
n’échangeraient pourtant contre 
aucune autre, bien que leur feuille 
de paie soit largement en dessous 
de celle d’une infirmière, inclus les 
compléments ASSEDIC pour les 
jours chômés, un danseur classi- 
que gagne 6 240 francs, un dan- 
seur contemporain 5 925 francs. 
Et le taux d’accidents du travail 
avoisine celui du bâtiment : 28 %. 


que. 

Pour lu première fois, on 
connaît le nombre des danseurs 
professionnels : environ 2 800 
dont 640 seulement appartiennent 


A vrai dire, les permanents ne 
sont guère pas mieux lotis ; 7 460 
francs pour un danseur classique 
et 6 730 pour un contemporain. 

DOMINIQUE FRÉTARD 
16 


Tempête 
et inondations 


- Une Trentaine de morts 
en Grande-Bretagne 

- Les Ardennes 
sous les eaux 


page 13 


Les combats 
en Somalie 


L’évacuation 
des étrangers 
continue 


page 40 


Détente au Mali 


« Accords de paix * 
entre le gouvernement 
et les rebelles touareg 


page 8 


L’affaire Mécili 


Quatre ans après, 
le dossier de l'assassinat 
de l'opposant algérien 
est toujours enlisé 

page 20 


Le RPR 

et les partielles 


QuereHe de famille 
à Lyon 


page 40 


La situation en Corse 


- M. Juppé met en cause 
le gouvernement 

- Le pont sur les enquêtes 
policières 

page 10 


L'avenir des retraites 


Le grand retour 
de la capitalisation 


page 21 


« Sur k rif » et k sommaire complet 
se liment page 40 
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DEBATS 


Golfe 


TRAIT LIBRE 


La guerre sera courte 


par Jean-Louis Dufour 


L E général Powel, chef d’etat- 
rnajor de J 'armée des Erals- 
Unis, répète qu'un affronte- 
ment avec l'Irak sera dur et 
coûteux en vies humaines, améri- 
caines s'entend. Son représentant 
en Arabie Saoudite annonce une 
guerre de six mois. Certains 
médias imaginent de grandes 
batailles de chars comparables aux 
furieux affrontements de Koursfc, 
entre Allemands et Soviétiques, au 
printemps 1943. 


kiens de première ligne sont enter- 
rés et done inutilisables en l’état. 
Les autres seront incapables de se 
mouvoir faute de disposer d’une 
couverture aérienne minimum que 
l’aviation de Bagdad, clouée au sol 
dès les premières minutes de la 
guerre, sera hors d’état de leur 
assurer. 


Que de très hauts responsables 
militaires américains prévoient le 


pire est compréhensible. Que nous 


prenions pour argent comptant 
am 


Le combat durerait-il un tant 
soit peu que, très vite, les muni- 
tions. les missiles, les pièces déta- 
chées, viendront à faire défaut. La 
guerre israélo-arabe de 1973 a 
montré combien les belligérants 
avaient, sans délai, besoin d’un 


mée irakienne, en huit ans de 
guerre, s’est toujours signalée pas 
son incapacité notoire à combiner 
le feu et le mouvement. II est peu 
probable que les Irakiens, formés 
par les Soviétiques aux principes 
schématiques de la guerre en cen- 
tre-Europe, aient brusquement 
changé leurs méthodes. Cela, d’ail- 
leurs, se saurait. Les renseigne- 
ments abondent. La couverture 
satellite est constante et d’une pré- 
cision confondante. Washington, 
au contraire de son adversaire, sait 
tout de lui. 


pareilles affirmations est plus sur- 
prenant. Une guerre contre l’Irak 
pourrait bien être courte, relative- 
ment aisée et moins meurtrière 
qu’annoncé. 

Quel que soit son pian de 
bataille, le commandement améri- 
:ain a évidemment prévu d’écraser 
tout ce qui serait susceptible de 
:on$(ituer une menace pour les 
forces des Nations unies, bases 
lériennes, de missiles, unités 
déployées ou non, dépôts de muni- 
tions... Le Pentagone a mis en 
jlacc, pour ce faire, la plus formi- 
Jablc concentration de moyens 
ïamais vue dans un espace aussi 
restreint. Cette énorme armada 
dispose de tout le nécessaire. Bom- 
5 a ni i ers, chasseurs, avions «tueurs 
Je chars», artillerie de marine, 
missiles de croisière... sont disjw- 
libles en nombre. Les militaires 
iméricains possèdent au plus haut 
point les techniques et les disposi- 
tifs nécessaires pour viser juste sur 
les objectifs que la nature du ter- 
rain rend difficiles à camoufler. La 
puissance destructrice des projec- 
tiles modernes est largement supé- 
rieure, à poids égal, avec leurs 
devanciers du second conflit mon- 
dial. 


approvisionnement extérieur. Sou- 
mis à un embargo sévère, l’Irak ne 


pourra remplacer aucun des avions 
perdus ou endommagés ; ses chars, 
au cas improbable où la mansué- 
tude américaine leur permettrait 
de rouler, ne sauraient le faire très 
longtemps. Or la situation dans le 
camp des Nations unies est radica- 
lement inverse. Soutenus par la 
meilleure organisation logistique 
du monde, les Américains ne man 
queront de rien. De surcroît. Far- 


Dans ces conditions, la guerre ne 
durerait sans doute pas beaucoup 
plus d'une semaine, le temps 
nécessaire pour réoccuper le 
Koweït et le rendre à ses citoyens. 
A moins, bien sûr, que les Améri- 
cains entendent aller jusqu’à Bag- 
dad... 


► Le colonel Jean-Louis Dufour. 
ancien officier, est spécialiste de 
l'étude des conflits régionaux. 



Si le président Bush donne l'or- 
Jre d’engagement, que se passera- 
-il? 


Les unités irakiennes seront 
inéantics, ou. à tout le moins, ncu- 
raiisées par la puissance d’un feu 
Fcnfer qu’elles n’ont jamais connu 
ians leur guerre contre l’Iran. 
Leurs fortifications, hâtivement- 
■di fiées six mois durant, sont sans 
ioutc capables, à F image de celles 


oncucs contre les Perses, de résis- 
: a des 


; vagues humaines donnant 

'assaut, avec un courage insensé: 
Iles ne tiendront pas sous les 
tombes. 


Une aviation 
douée au sol 


Ce bombardement sera systéma- 
quc. Il s’effectuera dans toute la 
rofondeur du futur champ de 
ataille. Les divisions d’élite de la 
larde ne seront pas plus épargnées 
ue les formations de seconde zone 
[al ion nées au Koweït. Soumises à 
rés dure épreuve, ces dernières, si 
lies ne sont pas annihilées sur 
lace, risquent fort d’être incapa- 
Ics de la moindre réaction lors de 
inévitable offensive terrestre. 

Toute contre-attaque blindée ira- 
ienne sc heurtera à une aviation 
méricaine surpuissantc pour 
aquelle un char en mouvement 
ians le désert est un objectif idéaL 
I tt'y aura pas de «gigantesque» 
lataille de chars. Les tanks ira- 


Europe 


Des syndicats faussement libres 


par Marc Blondel 


L e désarmement. la perestroïka 
et le mouvement de démo- 
cratisation dans les pays de 
FEst conduisent à s'interroger sur les 
données d’un nouvel équilibre inter- 
national et sur sa stabilité. Cette 


évolution est susceptible, si l'on en 
croit l’expérience, d'avoir des réper- 
cussions sur le mouvement syndical 


international, européen et français. 

Plus que la démocratisation, la 
perestroïka est avant tout une néces- 
sité dictée par les conditions écono- 
miques et sociales très dégradées et 
quasiment «explosives» de l'URSS 
et des pays de FEsl Ce qui nous fait 
dire quéc'est l'échec d’une forme de 
société : l'URSS a besoin d'argent et 
vite. Le mouvement de désarme- 
ment s’inscrit également dans ce 
souci économico-social auquel. cor- 
respond, du côté occidental, la per- 
sistance du problème du défiât bud- 
gétaire aux Etats-Unis. 

Pour avoir fait scission de la 
CGT, phagocytée par les commu- 


nistes, afin de sauver l'indépendance 
syndicale, les militants de Force 


ouvrière savent que tout n’est pas 
aussi simple que certains font sem- 
blant de le croire et qu’il serait naïf 
et dangereux d'affirmer que le com- 
munisme léniniste est d’ores et déjà 
mort. 

De même, il serait irréaliste 
d'écarter l'hypothèse scion laquelle 
la priorité aujourd'hui est de réussir 
de l'intérieur ce qui n’a pu être réa- 
lisé par ta logique marquée des deux 
blocs et l’évolution conquérante du 
'communisme international. « U faut 
que tout change pour que tout 
demeure a. pensent d’ailleurs cer- 
tains dirigeants soviétiques. 

Sur le plan syndical, il suffit de se 
rendre compte des difficultés aux- 
quelles sont confrontés les fonda- 


teurs de syndicats libres et indépen- 
dants dans les pays de FEst pour se 
développer et asseoir leur reconnais- 
sance pratique. M'oublions pas que 
la législation de l’URSS a toujours 
reconnu (e pluralisme syndicaL- Les 
changements d’étiquette des syndi- 
cats officiels ne sont pas, de ce point 
de vue, une preuve de réforme. Très 
souvent ils continuent d’être dirigés 
par les communistes, dont les per- 
manents à tous les niveaux sont très 
, nombreux. De fejt.avec le KGB, ils 
perpétuent la nomenldarara. Depuis 
soixante-dix ans, ils sont les gen- 
darmes du régime et de ses évolu- 
tions. En réalité, iis ne savent faire 
que cela. Le récent congrès de la 
FSM (Fédération syndicale mon- 
diale), qui n’a pas vu sa disparition, 
rentre finalement bien la ligne gor- 
batchévienne. A la limite, pour les 
dirigeants des pays de FEst, le 
«bon» syndicat, ou syndicat 
modèle, est la CGT française : com- 
muniste - comme l’est toujours 
Gorbatchev lui-même - et implan- 
tée dans un pays d’économie de 
marché, elle déclare être indépen- 


vouloîr que la CISL adopte cette 
démarche, au nom du réalisme poli- 
tique. D’autres, dont Force ouvrière, 
plaident pour que la CISL concentre 
ses aides et actions vis-à-vis de ceux 


qui. dans ces pa^, constituent des 


syndicats libres. C’est apparemment 
le choix retenu à Tokyo tors du der- 
nier exécutif de la CISL il serait 
grave que nous aidions les syndicats 
discrédités. L’objectif étant de parti- 
ciper à l’effondrement du commu- 
nisme vaut-il mjçtix le reconnaître 
en l'intégrant ou faciliter la création 
et le développement de contrepoids 
dans ces pays ? 


n’est pas encore tranchée et les 
points de vue différent à l'intérieur 
de la CES. ■ 

D'une certaine façon, l’entrée 
récente des Commissions ouvrières 
espagnoles (l’équivalent de la CGT 
française) au sein de la CES peut 
être considérée comme une amorce 
de réponse. Mais pourrait-on réali- 
ser une « unité » au sein de la CES 
qui n’existe pas au plan mondial ? 
Rien n’est moins sûr. Un excès 
d’ouveituçe,- par lui-même, yrondui- 
rait â des sous-divisions, verre à des 
regroupements internes. 


C’est d'ail leurs- pourquoi aujoth-- 
cfhui, dans les pays de l’Est, l’appel 


dante. Cela explique aussi pourquoi 
ïffic 


les syndicats officiels des pays de 
l’Est, mais aussi le Parti commu- 
niste français et la CGT, ne s’étio- 
lent pas aussi facilement que cela. 


aux organisations syndicales mem- 
bres de la CISL sert également de 
caution morale et politique. Pour 
une otganisation o/fidelle, se préva- 
loir dans son pays de relations 
étroites avec une organisation de la 
CISL, c’est aussi une façon de mon- 
trer qu’un autre type de syndica- 
lisme n'est peut-être pas utile~ Cest 
aussi pour cette raison que, sans 
succès, notre caution est tant sollici- 
tée 


Le refus dogmatique 
. du pluralisme 


Au pian européen, le débat existe, 
ùté particule 


Caution morale 
et politique 


avec une acuité particulière compte 
tenu de l'hypothèse de la grande 
maison Europe. La Confédération 
européenne des syndicats (CES) 
compte déjà des organisations de 
pays non membres de la CEE. 


Au sem de la Confédération inter- 
nationale des syndicats libres 
(CISL), l’attitude à adopter vis-à-vis 
des syndicats des pays de l’Est a fait 
l'objet de larges débats. Les syndi- 
cats qui, depuis déjà pas mal d’an- 
nées, avaient choisi d’avoir des rela- 
tions avec les syndicats officiels des 
de l'Est, tendent aujourd'hui à 


Faut-il là encore l'élargir rapide- 
ndn 


pays 


ment, ce qui correspondrait finale- 
ment à accentuer le c aract ère d'une 
Europe avant tout économique au 
travers d’un grand marché. Ou 
faut-il consolider et dynamiser la 
politique sociale européenne (qui en 
a d’ailleurs grand besoin) tout en tis- 
sant des liens avec les organisations 
libres des pays de l’Est ? La question 


Gommer les différences de 
conception et de rôle, donner 
a priori un certificat de bonne 
conduite aux syndicats officiels des 
pays de l’Est, reviendrait finalement 
à affaiblir le mouvement syndical en 
facilitant la notion d'Europe marché 
libéraL De tradition, le Bureau 
international du travail considère 
que l'unité n’est pas attentatoire à la 
démocratie quand elle est acceptée 
par les travailleurs- Quand elle est 
l'affaire des appareils, cela s’appelle 
l'« unitarisme » comme idéologie, 
c'est-à-dire le refus dogmatique du 
pluralisme. 

Vu sous ces aspects internatio- 
naux, la situation du syndicalisme 
fiançais s’éclaire sous un angle nou- 
veau qui tranche avec les clichés 
actuels. Dans un contexte politique 
général de perte d’identité et.de 
repères, où l’idéologie dominante est 
Fanti-idéologie, le mouvement syn- 
dical, contrairement aux apparences, 
est loin d’avoir perdu ses valeurs : 
en particulier Force ouvrière et le 
syndicalisme chrétien qui prati- 


quent. chacune à sa manière, ce que 
Fon pourrait appeler un retour aux 
sources. Pour nous, c’est en particu- 
lier une réaffirmation forte de Fin- 
dépendance syndicale et de la néces- 
sité d’une dynamique de pratique 
contractuelle. 

Une analyse sérieuse de la situa- 
tion et de l'histoire du syndicalisme 
français conduit à comprendre que 
l’avatar reste la CGT communiste et 
•que la CGT-FO pérennise le syndi- 
calisme authentique. Cela restitue 
parfaitement la réplique de Robert 
rBothereau à Benoît Frachon lors de 
la scission. Alors que ce dernier 
déclarait : « La CGT continue », le 
premier secrétaire général de la 
CGT-FO répondait : « Nous conti- 
nuons la CGT. » Nonobstant la tac- 
tique actue&e d’Henri Krasucki qui 
« colle systématiquement à nos posi- 
tions ». 

Nous sommes logiques : ce que 
nous refusons au plan international 
nous ne l'appliquons pas au plan 
français. Il est d'ailleurs amusant de 
constater que ceux qui dénoncent 
un rapprochement entre la CGT et 
FO pour le vilipender sont aussi 
ceux qui, sur te plan international, 
voudraient que l’on accepte d’inté- 
grer les syndicats communistes ou 
néocommunistes. 

L'avenir est pour le syndicalisme 
libre et indépendant qui, dans les 
années à venir, a une chance quasi 
historique qu'il ne faut pas gâcher 
par naïveté, opportunisme ou dérive’ 
gestionnaire. 


► Marc Blondel est secrétaire 
général de Force ouvrière. 






POUR VALORISER VOTRE PASSION DES TIMBRES 
En vente chez votre marchand de journaux 


COURRIER 


Bernard Pivot 
s'explique 


L’article de Philippe Bernard sur 
la réforme de Forthographe ( le 
Monde daté 30-31 décembre 1990) 
laisse croire que je serais passé 
avec armes et bagages « dans le 
camp des rebelles ». Ce n’est pas 
vrai. Je continue d’approuver 
beaucoup des modifications propo- 
sées par le Conseil supérieur de la 
langue française, auquel j'ai eu 
Fhonneur d'appartenir. 


Je suis convaincu aujourd’hui 
que si nous avions su les Immor- 
tels divisés sur l'accent circonflexe, 
celui-ci serait demeuré en l'état. Et 
le reste de la réforme n’eût pas fait 
de vagues. Mais 1/ y avait chez les 
linguistes la volonté de rabattre 
son caquet à l'accent circonflexe. 


ce qui est loin d’être la proportion 
réelle. Mais le fumeur de pipe a 
une image plutôt sympathique et 
bonhomme par rapport au fumeur 
de cigarettes à l’éternel clope au 
coin des lèvres. 


Plusieurs fois, je les ai prévenus 
qu’ils avaient tort de s’entêter et 


que cette initiative serait mal 
reçue, en particulier chez les écri- 
vains. Aidé du secrétaire perpétuel 
de l'Académie, ils en ont décidé 
autrement. L’accent circonflexe a 
aussi la forme du boomerang. 


Je ne vois pas d’inconvénient 
majeur, au nom de la liberté, à ce 
que fumeurs et buveurs se suici- 
dent à petit feu à condition que : 


A, 


*■ 

i- 


Cependaüt, tris réticent sur la 
nouvelle règle du pluriel des mots 
composés, j'ai été farouchement 
opposé à la suppression de Taccent 
circonflexe sur le «i» et le «u». Il 
ne s'agissait plus en l'occurrence de 
rectification mais d’amputation. 
Après avoir fait échouer une pre- 
mière tentative, que je jugeai 
absurde (on aurait continué 
d’écrire bêre, mais bêtise se serait 
'écrit sans circonflexe), je m'incli- 
nai quand Maurice Druon, à ma 
stupéfaction, apporta la caution 
d’unanimité de l’Académie fran- 
çaise pour la suppression du cha- 
’peau sur le «i» et le «u». 

V 


BERNARD PIVOT 


Publicité 
pour les fumeurs 


- les buveurs n'assassinent pas 
les innocents sur les routes (entre 
autres méfaits) ; 

— que fumeurs et buveurs pren- 
nent financièrement en charge te 
traitement de leurs cancers du 
fumenr et de leurs cirrhoses. Les 
non-fumeiirs non-buveurs en ont 
assez de cotiser pour eux au gouf- 
fre sans fond de la Sécurité 
sociale! 


Ainsi le Monde ose publier la 
série de dessins de Faizant en 
faveur du tabac. Quelle déception ! 
J’avais parié avec moi-même que 
vous refuseriez. J’ai perdu. 


DOCTEUR GEORGES SABATIER 
La Rochelle 


Déception donc - et très forte - 
de voir Faizant dévoyer son grand 
talent pour une cause indéfenda- 
ble. avec une malhonnêteté sub- 
tile : sur sept fumeurs représentés, 
quatre sont des fumeurs de pipe - 


Les langues 
de l’Algérie 


Périodiquement, à chaque 
remise en jeu de l’espace politi- 
que en Algérie, sort, comme un 
diable de sa boîte, le casse-tête de 
-l’arabisation ; et, à chaque fois, la 


solution semble tenir à un simple 
effet de «caractère» : il suffirait 
de changer le «papier français» 
en «papier arabe», et non seule- 
ment le bonheur serait envisagea- 
ble mais, prodige, le développe- 
ment serait assuré, la dignité. 
L’identité, par miracle linguisti- 
que, simple jeu de mots, seraient 
retrouvées... 

Magie du verbe ? Perversion de 
toute naïveté ? Croyance incon- 
grue en la lettre ? Pourquoi main- 
tenant mêler à la dictature idéolo- 
gique un usage quelque peu 
commercial et trop financier des 
langues ? Pourquoi sacrifier ainsi 
à la vérité ? S’il ne viendrait à 
l’idée de personne de mépriser ou 
de diminuer la langne arabe, 
pourquoi l’Algérie se priverait- 
elle encore aujourd'hui d’une 
autre dimension de son histoire, 
de sa capacité à être au-delà de 
tout asservissement autoritaire, 
colonial, de la langue et par la 
langue, telqu’elle le fit pour sortir 
d'une colonisation française ? 

Un pays qui se Ferme aux lan- 
gues qu’il a déjà acquises - le ber- 
bère, le fiançais - est un pays qui 
n'est pas près de sortir de son 
« illusion coloniale ». 
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LA CRISE DU GOLFE 


Le Monde • Mardi 8 janvier 1991 3 


Avant la rencontre entre M. James Baker et M. Tarek Aziz 

Américains et Irakiens font monter les enchères 
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«Pas question de négocier ». 
dit M. Bush; a Pas question' de 
quitter ie Koweït s, répond 
M. Saddam Hussein. A deux 
.jours de ce que le président 
américain estime être la c der- 
nière^ tentative pour faire les 
derniers pas vers la paix a - la 
rencontre, mercredi à Genève, 
de MM. James. Baker et Tarek 
Aziz, - les positions affichées 
par Washington et Bagdad ne 
laissent pas augurer le moindre 
compromis. Elles né permet- 
tent pas, en tout cas, de répon- 
dre à la question cruciale que 
l'approche du 1 5 janvier rend 
de jour en jour plus dramati- 
que : guerre ou paix? 

U semble surtout que, entre- la 
pure «logique de guerre» qui a 
prévalu jusqu'à présent et une 
<r logique de paix » que Genève 
n’annonce pas encore, on soit au 
sommet d’une « logique de négo- 
ciation » imposant à chacun de 
faire monter les enchères. 

Rien dans les discours du week- 
end n’est nouveau. Mais la proxi- 
mité des deux dates «fatidiques» 
du 9 (Genève) et du 1S janvier 
(autorisation par i’ONU du 
recours à la forcé) rend les dis- 
cours plus alarmants, et c’est 
apparemment le but recherché 
par les deux «ténors» de la crise 
du Golfe. 

Samedi,- le' président .Bush 
s’adresse aux Américains : «Il n'y 
aura pas de diplomatie secrète. ïje 
secrétaire d'Etat ( James Baker] 
réaffirmera de vive voix un . mes- 
sage destiné à Saddam Hussein : 
retirez-vous du Koweït immédiate- 
ment et sans condition ou soyez 
prêts, à faire face à de terribles 
conséquences. » «Nous sommes 
prêts à avoir recours à fa. force 
pour défendre un ordre nouveau 
parmi -les, nations du. monde, un 
monde de nations ■ souveraines 
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vivant en paix», ajoute-t-il, pour 
préciser ; « Dans onze jours. Sad- 
dam Hussein se sera soit conformé 
à la date-limite fixée par tes 
Nations unies pour un retrait tout 
et inconditionnel [le 1 S janvier], 
ou bien il aura une fois de plus 
défié le monde civilisé. » « C'est 
une date-limite pour que Saddam 
Hussein obéisse à la résolution de 
l’ONU» autorisant ie recours à la 
. force si les Irakiens n'évacuent 
pas d’eux-mêmes le Koweït ; « ce 
n'est pas une date-limite pour nos 
propres forces armées ». 

Apparemment pour couper 
court à toute spéculation sur 
d’éventùèls délais que les Améri- 
cains seraient prêts à accorder à 


Bagdad, M.- Bush souligné : 
* Chaque jour qui passe rapproche 
Saddam Hussein de l'élaboration 


d'armes nucléaires et biologiques 
et des missiles pour les 
transporter (...). Nous risquons de 
payer un prix plus élevé dans le 
domaine le plus précieux - la vie 
humaine - si nous donnons à Sad- 
dam un délai supplémentaire pour 
se préparer à la guerre. » Et, dans 
un souci de rassurer sur l’issue à 
attendre d'un engagement mili- 
taire américain, M. Bush de lan- 
cer : «Il n'y aura pas de nouveau 
Vietnam. » ■ 

Une longue 
' bataille 

Dimanche 6 janvier, c'est au 
tour de M. Saddam Hussein : le 
Koweït « rendu à l'Irak comme 
une branche ramenée au tronc est 
une-réalité qui restera dans l'édi- 
fice politique de l'Irak». Le 
numéro un irakien s’adresse, lui, 
à ses soldats en ce 70* anniver- 
saire de la fondation de l’armée : 
l'émirat «devenu 19> province ira- 
kienne. n'est pas un souhait ou. une 
prétention, mais une réalité qui 
restera, aujourd'hui et dans l'ave- 
nir. une partie de la 
géographie (LJ irakienne ». 

■ Loin' de- se -mootrer-rassurant, 
M. Saddam Hussein prévient son 


armée, dans de grandes envolées, 
qu'un conflit n'aura rien d’une 
promenade : <r La grande bataille 
pour laquelle vous avez été choisis 
par Dieu contre l'oppression et 
l’hégémonie représentées par 
Washington ainsi que pour chas- 
ser les forces de l'incroyance et les 
mécréants des terres de l’Islam 
n 'est pas supposée être courte. » 

De plus, «la 6a/ai7/e pour 
l'unité de l’Irak, après la glorieuse 
libération du Koweït de l 'injustice 
dès corrompus de la famille 
Ai Sabah, ne sera pas courte et ses 
sacrifices ne seront pas minimes ». 
H en sera de même, prévoit-il, en 
ce qui concerne « la bataille pour 
la libération de la Palestine ». 
dont les « sacrifices ne seront pas 
minimes», puisque le régime ira- 
kien amalgame, crise du Golfe et 
question palestinienne, lien que 
Washington récuse. 

Chef d'un Etat qui a toujours 
claironné sa laïcité, M. Saddam 
Hussein n’hésite pas. également, à 
reprendre les arguments religieux 
de guerre sainte qu'il a décou- 
verts avec la crise du Golfe et à 
parler de « bataille suprême ». 

Quant à l’échéance du 1S jan- 
vier, les Irakiens feignent de 
l’ignorer. Elle n’existe, selon le 
gouvernement de M. Saddam 
Hussein, que dans 
I'« imagination» du président 
Bush, comme l’a clamé samedi le 
ministre irakien de l’information, 
M. La t if Nassif El Jassera. Une 
affirmation qui semblerait - si 
elle devait être prise au pied de la 
lettre - confirmer les craintes du 
president égyptien Hosni Mouba- 


rak. «Le problème est que le diri 
géant irakien [Saddam Hussein] 
ne paraît pas croire, jusqu'à pré- 
sent. que les Etats-Unis sont 
sérieux et déterminés à faire usage 
de la force si l'Irak n'applique pas 
les résolutions de l'ONU», a-t-il 
dit samedi. 

En écho à toutes ces manifesta- 
tions d'intransigeance, M. Baker 
a bien souligné que la rencontre 
de Genève serait la seule en son 
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Le refus dé Bagdad de rencontrer les Douze 
est un camouflet pour l’Europe 
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La refus opposé par l'Irak è la 
proposition que lui faisaient les 
Européens de rencontrer 
M. Tarek Aziz le 10 janvier à 
Luxembourg est un camouflet 
pour les Douze. L'Europe, accu- 
sée de « suivisme » par rapport 
aux Etats-Unis, est publique- 
ment tenue pour quantité négli- 
geable par le président Saddam 
Hussein. La mobilisation euro- 
péenne de ces damiers jours - 
tes réunions d'urgence, les ini- 
tiatives de la dernière chance, 
les graves débats autour de 
l'idée que la Communauté pou- 
vait jouer un rôle spécifique et 
salutaire dans cette crise - est 
traitée par la dérision. 

Ce mépris envers les Européens 
est en Tait assez cohérent avec le 
rôle que M. Saddam Hussein s’est 
choisi pour le dernier ■ acte du 
théâtre diplomatique avant le 
dénouement. Le parti pris de l’in- 
transigeance a sa logique aussi du 
côté irakien : dès lors que Saddam 
Hussein avait décidé de proclamer 
jusqu'au dernier moment qu'il ne 
bougerait pas d’un millimètre et 
qu’il n’attendait strictement rien 
de la rencontre Tarek, Aziz-J âmes 
Baker, il ne pouvait pas donner 
l’impression d'&tre disposé à «in 
authentique dialogue avec M. Jac- 
ques Poos, le représentant de la 
Communauté. 

D’autre paît, le président irakien 
rend la monnaie de leur pièce a des 
Européens qu’il sollicitait depuis 
quelqoes semaines et qui ont 
refusé ta décembre d’ouvrir avec 
lui un dialogue indépendamment 
des Etats-Unis. M. Saddam Hus- 
sein n’a d’ailleurs pas fermé tout à 
fait la porte : il a proposé de rece- 
. voir les représentants des Douze, 
mais chez lui, idée qui fut rejetée 
et que Je ministre belge des affaires 
étrangères. M. Mark Eyskens, a 
qualifiée d’* humiliante ». 

Le traitement réservé è Bagdad à 
M. Michel Vauzelle, au moment 
même où Ton s’apprêtait a rejeter 
l'offre dû diafogue-de ta CEE, mon- 
tre aussi que Saddam Hussein ne 
cfêscspcre toujours pas à introduire 
par l’Europe la discorde dans les 
rangs de la coalition anti-ira- 






kicnne. Son geste renvoie la Com- 
munauté à scs propres divisions 
internes : on a vu là semaine der- 
nière à quel point il était difficile 
aux Douze d'adopter une position 
commune sur la tactique et sur le 
fond. Fallait-il établir un contact 
direct avec les Irakiens si ceï der- 
niers refusaient un tel contact avec 
les Américains? 

M. John Major 
en Arabie Saoudite 

Fallait-il s’en tenir strictement 
aux résolutions de l’ONU, -comme 
le voulaient la Grande-Bretagne et 
les Pays-Bas, ou ménager pour 
l’avenir des ouvertures qui permet- 
traient £ Saddam Hussein dé sau- 
ver la face, comme le souhaitaient 
la France, l’Allemagne et les pays 
méditerranéens ? Si n’était arrivée 
fort opportunément l’annonce de 
la rencontre James- Bakér-Tarek 
Aziz, l’ambition proclamée par la 
Communauté de se- doter, d’une 
politique étrangère commune se 
serait peut-être irrémédiablement 
brisée vendredi 4 janvier sur la 
crise du Golfe. 

Les .dirigeante, européens ont 
tous regretté te refo irakien mais 
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ne paraissent pas pour autant avoir 
baissé les bras. Us maintiennent 
leur invitation à M. Tarek Aziz et 
demandent à l’Irak, dans un com- 
muniqué publié à Luxembourg, de 
« reconsidérer sa position». Le 
porte-parole du Quai d’Orsay esti- 
mait pour sa part samedi que « les 
choses peuvent encore évoluer dans 
les jours qui viennent». 

En tournée dans le Golfe où il 
doit notamment rendre visite aux 
34 000 soldats britanniques de la 
force multinationale, M. John 
Major a déclaré dimanche qu'il 
espérait encore que l'Irak se tetire- 
. rait du Koweït après la «rencontre 
de la dernière chance » entre 
MM. Baker et Aziz. 

« Quelle que soit l’issue de cette 
crise , qu’elle soit résolue dans la 
paix ou par un conflit, il ne sera 
. pas possible de revenir au statu quo 
ante Il nous fouit dés mainte- 
nant discuter de la sécurité régio- 
nale. » Le premier ministre britan- 
nique a rencontré lundi à Taëf 
l'émir du Koweït en exil et devait 
s'entretenir^ à Ryad avec le roi 
Fahd. avant de rendre visite aux 
troupes britanniques. Sa tournée te 
conduira ensuite à Oman mardi 
puis en Egypte mercredi. 

CLAIRE TRÉAN 


genre, qu’il n'y en aurait plus 
d’autre avant Je 15 janvier. 

Arrivant dimanche à Londres, 
première étape d’une tournée 
d’une semaine qui doit le 
conduire d’Europe en Proche- 
Orient et qni sera dominée par 
ses entretiens de mercredi avec 
M. Tarek Aziz, M. Baker a, lui 
aussi, répété qu’aux ^yeux de son 
gouvernement il étau « exclu de 
négocier» - «Il n’y a vraiment 
rien à négocier. Il y a juste des 
choses à communiquer. » 

Et, pour que les choses soient 
bien claires, il a réitéré le refus 
américain de tout lien entre le 
règlement de la crise du Golfe et 
(a solution du conflit israélo-pa- 
lestinien, refusant notamment de 
souscrire à la formule consistant 
à convoquer une conférence inter- 
nationale sur la question palesti-' 
ni en ne après un éventuel retrait 
irakien du Koweït, comme l’avait 
encore suggéré vendredi M. Mit- 
terrand - que le secrétaire d’Etat 
doit rencontrer mardi à Paris. 

Garantie 

Rien à négocier, mais quelque 
chose à offrir, et d’importance : 
la garantie que Plrak ne sera pas 
attaqué si M. Saddam Hussein 
finit par accepter de quitter 
volontairement le Koweït. Hanté 
par l’éventualité d’une attaque 
même au cas où il obtempérerait, 
-le régime irakien a, à plusieurs 
reprises, réclamé ('assurance que 
les Américains ne se laisseraient 
pas tenter par un assaut généra- 
lisé: 

«Je vais expliquer aux diri- 
geants irakiens, face à face, qu "il y 
a deux options. La première serait 
de se conformer pleinement aux 
résolutions du Conseil de sécurité 
des Nations unies et de se retirer 
du Koweït. S’ils choisissent (...) 
cette option, nous leur donnerons 
l’assurance qu'il n'y aura pas 
recours à la force à leur encon- 
tre», a déclaré M. Baker, ajou- 
tant, après avoir confirmé qu’il 
était porteur d’une lettre du prési- 


dent Bush à M. Saddam Hussein, 
qu’il remettra mercredi à 
M. Tarek Aziz : « D'un autre côté, 
s'ils ne sont pas disposés à cela, je 
leur ferai savoir (...J qu'en toute 
probabilité ils s'exposent à un 
recours à la force pour les éjecter 
du Koweït. » 

Cependant. M. Michel Vau- 
zelle, président de la commission 
des affaires étrangères de l’As- 
semblée nationale et ancien 
porte-parole de M. Mitterrand, a 
pu s'entretenir quatre heures et 
demie durant, samedi, avec 
M. Saddam Hussein. Officielle- 
ment en mission «exploratoire» à 
Bagdad dans le cadre d’une initia- 
tive «personnelle ». M. Vauzelle a 
estimé, à l’issue de sa rencontre, 


que tout était « possible, à condi- 
tion naturellement que l’Irak fasse 
certains gestes ». «Et ça. a-t-ii 
poursuivi, c’est à l'Irak de le dire 
et de le décider quand il le voudra. 
Et c'est à la coalition internatio- 
nale de décider elle-même quelle 
attitude elle doit prendre pour 
obtenir ce geste. » 

« J'ai pu avoir une explication 
détaillée, solide, de la position de 
l'Irak, que je rapporterai aux 
autorités françaises ». a-t-il pré- 
cisé. M. Vauzelle, rentré 
dimanche soir à Paris, s'est aus- 
sitôt entretenu avec M. Roland 
Dumas, avec lequel H s’est rendu 
auprès de M. Mitterrand. 

YVES HELLER 


Téhéran demande une réunion 
des pays islamiques 


L'Iran a officiellement demandé, 
dimanche 6 janvier, une réunion 
extraordinaire de ['Organisation de 
la conférence islamique (OCI) 
consacrée à la recherche d'une solu- 
tion pacifique à la crise du Golfe. 
Dans une déclaration à l’agence 
IRNA, le porte-parole du ministère 
iranien des affaires étrangères, 
M. Morteza Sarmadi, a indiqué que 
l’Iran a envoyé une demande écrite 
en ce sens à l’OCI, «vu la grave 
situation internationale et la crise 
dans le Golfe persique». 

A Hafr-Al-Batin où ie roi Fahd 
d’Arabie Saoudite, commandant en 
chef des armées saoudiennes, a 
rendu visite dimanche pour la pre- 
mière fois aux troupes de la force 
multinationale, le souverain wahha- 
bite a déclaré qu’une fois passée 1a 
crise, les forces étrangères devraient 
quitter le pays. «Nous avons un 
accord avec tous les pays en vertu 
duquel,, lorsque la crise -sera finie, 
toutes les forces retourneront dans 


leurs pays», a déclaré le roi Fahd, 
qui envisage le doublement des 
effectifs de l'armée saoudienne, 
actuellement de 60 000 hommes. 
Ces propos du roi viennent s’oppo- 
ser à certaines déclarations de diri- 
geants américains pour qui une pré- 
sence militaire occidentale dans la 
région restera nécessaire une fois 
que flrak se sera retiré du Koweït 
Le roi Fahd, qui était accompa- 
gné, notamment, du général Nor- 
man Schwarzkopf, commandant en 
chef des forces américaines en Ara- 
bie, a également promis & l’Irak de 
soutenir un accord sur le différend 
territorial qui oppose Bagdad au 
Koweït une fois que l’Irak se sera 
retiré. «J'espère que Saddam Hus- 
sein se retirera du Koweït et épar- 
gnera à tous un bain de sang et la 
catastrophe de la guerre, comme U 
l'a fait lorsqu’il a annoncé son 
accord concernant la guerre avec 
l'Iran », a déclaré le souverain wah- 
babite. - (AFP-AP.) 
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LA CRISE DU GOLFE 


M. Chirac met en garde 
contre les conséquences d’une guerre 


M. Jacques Chirac, a formulé, lors 
des voeux des dus parisiens au maire 
du la capitale, lundi 7 janvier, une 
mise en garde contre les conséquences 
tf humaines et politiques » d'une 
erre dans le Golfe. Le maire de 


guerr 

Paris a évoqué * une réaction . 

Me de l'opinion publique contre TOcd- 
dent lions les pays arabes, qui sont nos 
voisins ». « (m. crise du Golfe, qui 
implique un risque de guerre, fait 
apparaître plus de périls que de raisons 
d’optimisme ». la ajouté M. Chirac II 
a souligné, aussi. les risques de «■ per- 
turbations » et de « drames, notam- 
ment dans les pays de l'Est, avec une 
augmentation massive du prix du 
pétrole, entraînant un effondremment 
de l’économie », lequel s’accompagne- 
rait de v mouvements massifs de 


population, qui, a-t-il dit, ne pour- 
inüiffêt 


raient pas nous laisser indifférents ». 
L'ancien premier ministre a émis le 
souhait « que la communauté interna- 
tionale puisse trouver une solution 
pacifique à ce conflit ». 

L’enjeu principal du conflit dans le 
Goltë est de savoir « quel sera le nou- 
vel ordre momfial *> qui en résultera, a 
explique le président de l'Assemblée 
nationale, M. Laurent Fabius, 
dimanche 6 janvier, à l'occasion d'un 
«banquet républicain» organisé à 
Romorantin-Lanthcnay par la fédéra- 
tion socialiste du Loir-et-Cher. «Est- 
ce-que pour succéder à l’ordre injuste 
de Yalta nous allons être capables de 
mettre à la place un nouvel ordre qui 
soit celui du droit, de la paix et de la 
justice, ou bien est-ce qu’à cet ordre 
injuste va succéder un désordre qui 
donnera la loi au plus puissant et au 
plus riche parce qu'il a le pétrole et 
parce qu'il a à sa disposition l'arme- 
ment?». s’est interroge M. Fabius. 

De- son côte, M. Claude Chcysson, 
invite de FR 3, a estimé que «Sad- 
dam Hussein ne cédera pas devant ta 
menace de guerre ». Pour M. Chcys- 
son, la guerre représentera «le massa- 
cre iT une dizaine de milliers, peut-être 
plus. (Thotnmes et de femmes, de civils 
en particulier ». « Mais surtout, a 
ajouté l'ancien ministre des affaires 
étrangères, f’eff une guerre qui s'éten- 


dra aussitôt au-delà de l'Irak (—}. Elle 
prendra immédiatement une allure 
effrayante, par sa violence, les enlève- 
ments. les attentats, donc la répres- 
sion. donc la montée de la haine.» 
M. Michel Noir, maire de Lyon, dissi- 
dent du RPR, a dit i RT Vie Monde 
sa conviction selon laquelle « la guerre 
du Golfe n'aura pas lieu» . 

M. Marcel Debarge, sénateur de la 
Seine-Saint-Denis et numéro deux du 
Parti socialiste, a affirmé sur Radio J 
que «ceux qui veulent la paix à l’inté- 
rieur du PS à condition que ce ne soit 
une pair bêlante, sont plus nom- 
tx que les va-l-en guerre» . 

Evoquant le dernier communiqué 
des amis de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, selon lequel «la France ne sau- 
rait se résigner à une logique de 
guerre» {le Monde du 5 janvier), 
M. Debarge a ajouté : «Un ministre 
en exercice, ■ même si ce n’est pas son 
opinion qui prévaut, doit être solidaire 
de l'action du président et du i 
nement, ou alors il s’en va. Ai 
s’en ira peut-être. » 


Le dilemme d’Israël 


Suite de In première page 

M. David Lévy ne cesse de répé- 
ter qu’ Israël, en maintenant la 
politique de « profil bas» sollicitée 
par les Etats-Unis, s’est placé dans 
une posture lui faisant courir de 
« grands risques ». De même 
jugeait-il encore dimanche 6 jan- 
vier que ic dernier discours de 
M. Saddam Hussein équivalait à 
* une déclaration de guerre». 
cependant que son collègue de la 
police, M. Ronnic Milo, annonçait 
une série de préparatifs de défense 
civile. 


Les forces françaises 
dans les Emirats 
vont rallier 
l’Arabie Saoudite 


Le dispositif français «Busiris», 
qui était installé depuis septembre 
dernier dans les Emirats arabes 
unis, devrait, avec des détache- 
ments militaires locaux, rallier, à 
partir du 9 janvier, les troupes de 
l'opération «Daguet», en Arabie 
Saoudite. 

Avec un échelon de commande- 
ment cantonne i Abou Dhabi, le 


dispositif « Busiris » comprend un 
escadron de reconnaissance du 
1 er régiment de hussards parachu- 
tistes (soit cent quatre-vingt-dix 
hommes et soixante-cinq véhicules 
armes de missiles anti-chars) et 
trois sections de missiles anti-aé- 
riens Crotale et Mistral (servies par 
soixante-dix hommes). Cette opé- 
ration «Busiris» avait permis aux 
Français de former et d’entraîner 
des éléments émiratis à la recon- 
naissance anti-chars, au terme d'un 
accord conclu entre les deux pays 
le 5 septembre dernier. 

Le secrétaire d'Etat français h la 
défense, M. Gérard Renon, avait 
séjourné i la fin de décembre dans 
les Emirats, puis au Qatar (où la 
France a déployé huit avions 
Mirage FI de défense aérienne à 
Doha). 11 avait, & cette occasion, 
étudié J 'éventualité d’une adapta- 
tion du dispositif français à Abou 
Dhabi A la nouvelle situation mili- 
taire en Arabie Saoudite. Cet 
échange de vues avait permis d'en- 
visager le départ du dispositif 
« Busiris», en même temps qu'une 
progression de l'armée des Emirats 
vers l’Arabie Saoudite. 



Bébé Saddam 

C'est un bébé de Noél. Un 
bébé noir de 3 kilos. Français, né 
le 24 décembre, dans le dix-hii- 
tième arrondissement de Paris, 
d'un père et d'uie mère sénéga- 
lais et musulmans. Une «nati- 
vité» sans histoire, si son papa, 
expulsé avec tant d’autres 
familles sans promesse de re lo- 
gement, après avoir campé de 
septembre à décembre derniers 
devant la mairie du dix-huitième, 
n’avait voulu, d'un prénom, effa- 
cer le poids d'une longue humi- 
Batian : te bébé s'appuiera Sad- 
dam Hussein 1 

En privé, du moins, car à la 
mairie dp rarrontfissement. plaça 
Jules-Jôffrin, «on s quand même 
un peu tiqué», comme dît un 
employé de l'état civil. Pas 
basoài, pourtant, de consulter te 
procureur : la mairie a accepté 
Saddam, mas refusé Hussein. 

A.C. 


de force en Arabie moite 


envoyés 


Plusieurs centaines de mili- 
taires américains stationnés en 
Allemagne ont été embarqués de 
force - au besoin pieds, et poings 
liés - dans le Gèlfê, selon une 
association de défense des sol- 
dats aux Etats-Unis ; le Mititary 
CounseGng Network. 

«Nous avons reçu plus de trois 
cents appels désespérés de miB- 
t a ires obligés de choisir entre la 
Cour martiale et la perspective 
des gaz de combat irakiens , et 
on compte déjà une dizaine de 
cas de désertion», affirme 
M. André Stomer, porte-parole 
en Allemagne de l'association. 

Par ailleurs, deux soldats amé- 
ricains sont morts sameefi 5 jan- 
vier en Arabie Saoudite. L'un a 
été tué dans isi accident dé voi- 
ture et l'autre a succombé à ses 
blessures,’ £ te suite d'un acci- 
dent de. te route en décembre. 
Ces nouveaux décès portent à 
quatre-vingt-seize te 'nombre de 
militaires américains tués depuis 
le début de l'opération «Boucher 
du désert». - - 

Dimanche, un cargo chypriote 
a sombré dans te golfe d'Oman 


après avoir heurté une mine dont _ 
on ignore si eHe avait été placée 
récemment ou si eBe datait de la 
guerre Iran-Irak. Les vingt-trois 
membres d’équipage ont été 
recueillis sains et saufs. Une 
plate-forme pétrolière a égale- 
ment été touchée et « sérieuse- 
ment endommagée», jeudi, par 
une mine,’ sur la côte saou- 
dienne, a trafiqué b Uoyds. 

Quarante-deux avions de com- 
bat allemands, belges et Italiens 
ont quitté dimanche 6 décembre 
leurs bases respectives pour la 
Turque où 3s contribueront, è la 
demande d'Ankara, è renforcer 
te flanc sud de l'OTAN pour pré- 
venir toute attaque iraldenne (te 
Monde du 4 janvier). 

Enfin, le ministère de la 
défense britannique prévoit qu-'un 
soldat britannique sur. deux, pour- 
rait être tué ou blessé en (tes de 
■guerre dane le’-Qolfe, affirmait 
dimanche 77ie Observer en évo- 
quant une circulaire adressée aux 
responsables du NHS, les 
hôpitaux publics britanniques. — 
(AFP, Reuter :f 


Au Liban sud 


Raid israélien contre une base 


du FPLP près de Saïda 


Le porte-parole de l'année israé- 
lienne a confirmé, dimanche 6 jan- 
vier, un raid aérien au Liban sud, 
affirmant que cette attaque avait 
visé une base située près du camp 
de réfugiés palestiniens de Ain 
Hcloué, à l'est <dc Saïda. Le porte- 
parole a précisé que l'objectif visé 
et détruit servait de quartier géné- 
ral et de base de lancement pour 
des opérations anti-israéliennes. Il 
n'a pas fourni de détails sur l’orga- 
nisation visée.. ■ 

Selon des sources libanaises, un 
combattant palestinien a été tué et 
quatre autres ont été blessés dans 
des locaux du Front populaire de 


libération 'de là-Pa!ôstitjc (FPLP, 
membre de l’OLP)/ r ' * • 


D’autre parti- ta* .homme armé, 
qui avait réussi à- s’infiltrer en ter- 


ritoire israélien dans le sud du pla- 
teau du Golan à partir de la Jorda- 
nie, a été tué dans la nuit de 
samedi à dimanche par des soldats 
israéliens. A Amman, on a appris 
de source autorisée que l’homme 
abattu était un Jordanien d’origine 
palestinienne, Khalcd Mohamed 
Ahmed Isso, vingt-trois ans. qui a 
probablement agi pour des motifs 
religieux. 

Samedi, en Cisjordanie, dans le 
camp de réfugies de Faréc, près de 
Naplouse, des soldats israéliens 
ont, lors d'un accrochage, ouvert le 
feu, tuant un garçon de ireize ans 
et blessant au moins vingt-deux 
autres Palestiniens. U s’agissait du 
treizième Palestinien tué dans les 
territoires occupés en une semaine. 
- (AFP, Reuter.) 


Le président Rafsandjani accuse la France 
de refdser de payer ses dettes à l’Iran 


Le président iranien Ali Akbar 
Hachemi-Rafsandjani a accusé. 


samedi S janvier, la France de 
«refuser de payer ses dettes» à 


l’Iran, dans un discours prononcé à 
l’occasion d'une conférence inter- 



nationale' sûr. les régions sinistrées 
par la guerre «vcc talc.’ 

Faisant ; iâfx conten- 

tieux financiers franco-iraniens, 
liés â ce qu’onàppellé'k « milliard 
d'Eurodif». M. Rafsandjani a 
déclaré : «Nos avoirs sont toujours 
bloqués en France et Paris refuse de 
nous payer les dettes qu'il nous 
doit ; alors que pendant la guerre, la 
France a beaucoup aidé l'Irak». Le 
président iranien, faisant référence 
aux avoirs iraniens gelés aux Etats- 
Unis, a ajouté : «Aux Etats-Unis, 
les capitalistes profitent de nos 
avoirs». Déplorant que l'Iran ne 
bénéficie d'aucune aide internatio- 


nale après ses huit ans de guerre 
meurtrière avec l'Irak, M. Raf- 
sandjànî a dénoncé l'attitude de 
Paris et Washington ainsi que « des 
obstacles mis par certaines puis- 
sances sataniques à notre recons- 
truction », parlant à cc sujet de 
l'Allemagne, sans fournir d'autres 
précisions. 

La guerre entre l’Iran et l’Irak a 
coûté à Téhéran 1 000 milliards de 
dollars, a précisé le président Raf- 
sandjani en indiquant que 1 5 villes 
et 1 200 villages avaient été 
détruits entre 1980 et 1988 en 
République islamique. « Les dégâts 
ont été si importants que les chiffres 
nous ont paru exagérés, même à 
nous. Ces chiffres sont astronomi- 
ques et difficiles à imaginer pour un 
pays en voie de développement ». a 
déclaré le président. - (AFP. Reu- 


ter.. - 


-J’ 


<• 


dans un conflit armé et les dangers 
que représenterait alors l'arsenal 
irakien. En présentant dimanche la 
dernière édition de leur volume, 
annuel sur «l'équilibre des forces 
au Proche-Orient», les spécialistes 
du Centre d’études stratégiques 
Ja/Tcc (/CSS) de l 'université de 
Tel-Aviv ont dresse un tableau de 
la situation qui recoupe à peu près 
ce qu'on peut entendre dans les 
milieux officiels. 


De l'autre côté, 11 y a un premier 
ministre, M. Itzhak Shamir, beau- 
coup plus calme, qui annonce, le 
même' jour, qu’il parierait plutôt, 
lui, pour une issue négociée è la 
crise. 11 y el, surtout, ces interven- 
tions des experts militaires qui 
évaluent très sobrement les 
chances d'Israël d'être impliqué 


Et la première remarque des 
experts comme des responsables, 
c'est que cette fameuse étape du 
1 5 janvier - en voie d'être «Jetichi- 
sêe » par la presse - pourrait être 
franchie le plus paisiblement du 
monde. Soit parce que les protago- 
nistes seront engagés dans une 
forme de pcéaég oazttoa, soit parce 
que les forces américaines vou- 
dront sc donner le temps d'ultimes 
préparatifs. 

A Jérusalem, on estime plausible 
un délai de quelques semaines 
après le 1 S janvier, avant les opé- 
rations militaires™ Si M. Saddam 
Hussein entendait attaquer Israël 
avant l’ouverture des hostilités 
dans le Golfe, afin de changer la 
nature du conflit, il aurait déjà eu 
maintes occasions de le faire. 


tir appelés H-2 et H-3. L Irak 
aurait, dans tout le pays, une cin- 
quantaine de rampes de lancement. 
« Nous savons, â coup sür. qu’ils 
. disposent dé têtes chimiques, dit le 
directeur du JCSS, le général de 
réserve Aharon Yariv. Combien? 
Nous ne savons pas. Nous estimons 
qu'il s'agit d'un système - le couple 
missile-tête chimique - très rudi- 
mentaire et tris Imprécis, b 
Cette question de la précision est 
toute relative. Les fusées al Hus- 
sein et al Abbos - en fait, des mis- 
siles soviétiques Scud modifiés - 
auraient tendance à dériver de 1 
& 3 kilomètres de leur cible initiale. 
Mais, relève le général Yariv, 


foire le jeu de Saddam Hussein, et, 
donc, à ne pas répliquer. 

Unanimement, on estime en tout 
cas qu’il faudra savoir «moduler» 
une éventuelle réponse en fonction 
de plusieurs éléments : le niveau 
de dommages subis par Israël, 
l’utilisation ou non par l'Irak de 
charges chimiques, l'impact sur les 
relations avec les Etats-Unis et sur 
la coalition de leurs alliés arabes. 
La décision, ici, est politique au 
moins autant que militaire. 


L'inconnue 

jordanienne 


«pour nous, s’ils visent le centre de 
TVA-Aï 


.*.~Aviv et s’ils louchent la ban- 
lieue populaire de Bat- Yam. un peu 
plus au sud. cela ne fait aucune dif- 
férence». 

La menace est difficile à évaluer. 
Les experts sc limitent à deux 
remarques : pour être efficace, une 
attaque chimique supposerait le tir 
concentré d’un grand nombre de 
missiles ; les Irakiens n'ont encore 
jamais utilisé ce couple missile-tête 
chimique - ils ont gazé les Kurdes 
à partir dTiéG copèrcs et essentielle- 
ment utilisé des obus d’artillerie & 
charge chimique contre l’armée 
iranienne 


Les leçons de la « guerre des 
villes» entre l’Irak et l’Iran ont été 


Les leçons de la guerre 
entre l’Iran et l'Irak 


Les spécialistes du JCSS font 
valoir que les journées ayant suivi 
les incidents du mont du Temple à 
Jérusalem, début octobre, ou celles 
de décembre marquant ranniver- 
. sairc de l’Intifada auraient fourni 
des dates politiquement idéales 
pour une opération contre Israël. 

Le scénario sur lequel travaillent 
experts et responsables est plutôt 
celui d’uiic intervention contre 
Israël une fois que les combats 
auront éclaté dans le Golfe. Pour 
atteindre Israël, Tannée irakienne 
dispose de deux vecteurs possi- 
bles : vingt-cinq bombardiers 
Sukhoi-24, à long rayon d’action et 
difficilement repérables par les 
radars; des missiles de fabrication 
locale d’une portée de plus de 
600 kilomètres (al Hussein) et de 
900- kilomètres (al Abbas). Avions 
et missives peuvent emporter des 
charges conventionnelles et chimi- 
ques. ' ' . 2 

L’hypothèse la plus fréquem- 
ment avancée est celle d’une atta- 
que avec des missiles - et, notam- 
ment, avec ceux installés dans 
l'cxtrêmc-oucst irakien, à la fron- 
tière jordanienne, sur deux sites de 


soigneusement étudiées par les 
Israéliens. Elles ont permis de 
mesurer l’impact d’ùn missile Scud 
amélioré à charge conventionnelle 
tiré en zone urbaine : une demi- 
douzaine de morts en moyenne. 

Conclusion? «Les dommages 
subis devraient être limités, observe 
prudemment le général Yariv \c‘êst 
plus une menace individuelle qu'au 
niveau du pays. » La seule certitude 
est que l’Etat hébreu n’a pas les 
moyens d'intercepter un missile 
sol-sol une fois qu'il, est parti Le 
point sur lequel experts et respon- 
sables sont le plus évasifs est celui 
; du délai de réaction dont dispose- 
rait IsracL Avant le tir d'un mis- 
sile. il y a un moment de prépara- 
tion - détectable, r quelques 
heures pour le remplissage du car- 
burant, notamment Israà rcçoit-ïl 


en temps réel les données captées 
par les satellites américains? Les 


réponses, ici;’ varient d’une source 
à l’autre. 


La nécessité de répondre auto- 
matiquement 'à- -mro -prèmière 
frappe est savamment discuté®: 
« Aucun gouvernement ne pourra 
rester lék-ùriü croisés siùùa tir de 
missiles vient toucher le pays,: U en 
va de la crédibilité de notre dixsuar- 
sion ». disent certains. D’autres 
font valoir qu’ Israël peut avoir un 
intérêt politique à ne pas entrer 
dans le conflit, c'est-à-dire à ne pas 


Elle devra tenir' compte des 
effets possibles sur La Jordanie. 
L’évolution politique du royaume 
inquiète les Israéliens. Us estiment 
que le roi Hussein a depuis long- 
temps déjà choisi le camp de H raie 
ou, & tout le moins, s’aligne sur . des 
positions de plus en plus radicales, 
comme en témoigneraient la 
récente entrée des Frères musul- 
mans au gouvernement et la réou- 
verture & Amman des bureaux de 
tous les groupes de l’OLP. 

Les Israéliens ne sont pas loin de 
penser que cette «zone tampon 
neutre», entre l’Etat -hébreu et 
l’Irak, qu’était la Jordanie est en 
voie de disparaître - ce qui consti- 
tue pour eux un changement straté- 
gique majeur et, dans les scénarios 
les plus pessimistes d'évolution de 
la crise du Golfe, conduit à évo- 
quer la possible reconstitution d’un 
Iront est uni contre IsraüL - 

Un raid de représailles qui fran- 
chirait l'espace aérien jordanien 
déstabiliserait-il un peu plus le roi 
Hussein? Les Israéliens ont fait 
savoir, cc s tout derniers jours, 
qu'fis ne souhaitaient aucunement 
ébranler le régime du souverain et 
n'avaient aucune velléité d’inter- 
vention contre son pays. 

Dans ces conditions, les récentes 
manœuvres militaires -en Jordanie, 
qui ont, scrable-t-U, tourné à la 
mobilisation permanente de cer- 
taines nnîtés sur des positions 
défensives le long de Ja frontière, 
laissent Les responsables israéliens 
passablement perplexes. . 

De deux choses l’une, écrit le 
commentateur militaire du quoti- 
dien llaaretz ; «Ou celte mobilisa- 
tion répond à des considérations 
• jurement jféfjnujyes» , - ^et alors il 
n’y a pas lieu de s’inquiéter outre 
mesure, - ou bien elle a été ordon- 
Tçée- «paref çut- n est 

ait courant dés plans Muimires de 
Saddam Hussein et s'est dépêché 
d’organiser son armée afin de parti- 
ciper à une guerre qui va s 'étendre 
A la Jordanie». 


ALAIN FRACHON 


ASIE 


CHINE : les premiers procès 


Les tribunaux ont fait preuve d’une clémence relative 
envers neuf anciens dirigeants du Printemps de Pékin 


Les autorités chinoises ont 
fait preuve d'une démence rela- 
tive à l'égard de la première 
charrette de neuf activistes du 
soulèvement pro-dém ocra tique 
du «pr i ntemps de Pékin» à pas- 
ser en jugement, dont tes peines 
de prison, pour « incitation à la 
subversion» ont été annoncées 
samedi 5 janvier. Toutefois, ce 
jugement devrait être suivi de 
peines plus lourdes à l'encontre 
d'un autre groupe de détenus 
politiques impliqués dans les 
événements de 1989. 

PÉKIN 


autonome étudiant qui coordon- 
nait le soulèvement. Deux autres 
étudiants de cette liste, 
MM. Zhang Mina et Ma Chaofang, 
sont condamnés à trois ans de pri- 
son, et un quatrième, M. Zheng 
Xuguang, à deux ans. 

Trois autres personnes, incon- 
nues des organisations étrangères 
de défense des droits de l’homme, 
ont été condamnées à des peines 
allant d'un à trois ans de déten- 
tion. Deux prévenus, enfin, accusés 
de dgits « mineurs » non précisés, 
ont été acquittés pour avoir fait 
preuve de « repentir», selon l'habi- 
tude, en Chine communiste. 


de notre correspondant 


Un régime gêné 
aux entournures 


Un procès tout en discrétion, 
dont la dernière audience s’est 
tenue en présence de soixante 
« résidents locaux » non identifiés, 
les précédentes ayant eu lieu i des 
dates inconnues (vraisemblable- 
ment au moment même où le 
ministère des affaires étrangères 
niait leur existence, début décem- 
bre). Un compte rendu du juge- 
ment truffé d’omissions, aucun 
commentaire annexe dans la presse . 
officielle : tout indique que le 
régime a décidé de ne pas monter 
l'affaire en épingle, mais plutôt de 
se débarrasser de cc dossier sans 
publicité excessive. 

La plus lourde jpeine infligée à 
l’issue de ce premier procès est de 
quatre ans de prison assortis d'une 
année supplémentaire de suspen- 
sion des droits civiques. Le 
condamné est M. Wang Youcai, un 
étudiant en physique qui était âgé 
de vingt-trois ans lors des événe- 
ments. Le jeune homme figurait 
sur la liste qu’avait diffusée la 
police le 13 juin 1989, ait lende- 
main de la répression militaire, de 
vingt et un etùditaris recherchés ‘ 
pour participation au. syndicat ; 


La disproportion entre le chef 
d'inculpation retenu contre les cas 
les plus sérieux et les peines esc, 
dans le système juridique du 
régime, énorme. Sans préciser 
exactement les actes imputés à cha- 
cun, les autorités ont indiqué que 
Les prévenus répondaient 
dV incitation à ta subversion à l’en- 
contre du gouvernement populaire 
el au renversement du régime socia- 
listes i, entre autres méfaits. U y a 
une dizaine d’années, de tels chefs 
d’accusation conduisirent plusieurs 
dissidents sous les verrous pour 
dix & quinze ans. 

La légèreté de ces peines 
contraste, aussi, avec la vague 

i1 *^ir limlîn ■ ■ mit niMii# 


d’exécutions qui avait frappé, dans 
la repression 


les semaines suivant 
militaire, les ouvriers ayant parti- 
cipé à des mouvements de protes- 
tation à. travers le pays. Dès le 
15 juin,' par exemple, deux 
ouvrière et un chômeur avaient été 
condamnés à mort, à Shanghaï, 
pour avoir brûlé un train vide, lors 
d’une manifestation, sans qu’il y 
eût la moindre victime: C’est pour 
cette raison que. le régime, gêné 
aux entoternures^qc précise pas, 
da^fccômg^ procès, Ja 




qualité d’étudiant de certains des 
accusés. 

.La clémence ainsi manifestée est 
de toute évidence politique. EUe 
vise en particulier & satisfaire, sans 
le dire, les exigences de la diploma- 
tie et de la coopération économi- 
que avec l’Occident Les autorités 
se sont abstenues de diffuser des 
images télévisées ou des photogra- 
phies du procès, contrairement à la 
pratique passée, dont elles sem- 
blent avoir compris l’effet désas- 
treux à l’étranger. 

Ce juge méat ne présage cepen- 
dant pas des peines, nécessaire- 
ment plus lourdes, pouvant être 
infligées â ceux qui seront présen- 
tés comme tes «cerveaux» de- l'in- 
surrection pacifique d’avril-mai 
1989, en particulier les journalistes 
Wang Juatao et Chen Yïzi, le criti- 
que littéraire Liu Xiaobo et le Lea- 
der étudiant Wang Dan. La ten- 
dance dure du régime exige de se 
voir offrir quelques têtes en pâture 
avant qu'on referme une. fois pour 
toutes le volet judiciaire de l’après- 

Tïanamnen. 

Afin de montrer qu’elle ne baisse 
pas la garde, la police a, quant à 
elle, annoncé par voie de presse 
dimanche l’arrestation, opérée le 
24 novembre, de quatre personnes, 
dont deux présentées comme des 
agents a la solde de Taiwan, dans 
te province du Yunnan (sud-ouest). 
Le groupe est accusé d’avoir fondé 
une « organisation clandestine 
ayant pour vocation de renverser le 
système socialiste et la direction du 

parti jcoramuftjste]» sous le nom 
de « Conseil de salut national du 
Lion reveillé». Son animateur, à en 
croire le Quotidien de la justice , 
était un ancien étudiant envoyé à 
la campagne pendant la révolution 
culturelle, sous Mao Zedong, et 
réduit, depuis, à une vie de 
chômage et do délinquance. 

• r: FRANCIS DB10N 
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LA CRISE DU GOLFE 
Cinq mois de tension 


Voici une chronologie des 
-principaux événements interve- 
nus en cinq mois de crise dans la 
Golfe, à une semaine d'une 
-éventuelle utifisatîoh de la force ' 
par les Etats-Unis et leurs atëés 
pour chasser les Irakiens du 
Koweït occupé depuis le 2 août 
1990. 

AOUT 1990 

- 2 : Les troupes irakiennes, mas- 
sées & la frontière depuis une 
semaine, pénètrent au Koweït, accusé 
par rirak de lui « voler » depuis 1980 
du pétrole dans un champ pétrolifère 
frontalier et de «grignoter» son terri- 
toire (toutes Tes tentatives de média- 
tion engagées depuis la mi-juillet ont 
échoué). Bagdad déclare être inter- 
venu à la demande du «gouverne- 
ment libre et provisoire» du Koweït 
Résolution 660 du Conseil de sécurité 
de rONU exigeant «r le retrait immé- 
diat et inconditionnel» des forces ira- 
kiennes. 

- 6 : Résolution 661 du Conseil de 
sécurité décidant le boycottage com- 
mercial, financier et militaire de 
rirak. Deux jouis plus tard, le prési- 
dent Bush annonce renvoi de troupes 
.en Arabie Saoudite. Les premiers sol- 


dats de r opération «Bouclier du 
désert» arrivent le lendemain. Dans 
. le même- temps, l’Irak proclame sa 
' firsion é totale et irréversible » avec le 
Koweït, déclarée « nulle et non ave- 
nue» par le Conseil de sécurité. 

- 9 : L’Irak ferme ses frontières, 
bloquant des miQiexs cf Occidentaux. 
Les autres étrangers (asiatiques et 
arabes) peuvent partir, notamment 
via Ja Jordanie, qui subira un afflux 
de réfagiés (plus de 700 000 y seront 
passés 5 la mi-octobre). 

- 10 ; Un sommet de la Ligue 
arabe aü-Gtire consomme la division 
du monde arabe. Une bible majorité 
condamne rirak. approuve renvoi de 
troupes arabes (égyptiennes, syriennes 
et marocaines) en Arabie Saoudite et 
cautionne le déploiement américain. 

- 12: Bagdad préconise «une solu- 
tion globale» des problèmes du 
Proche et du Moyen-Orient, à com- 
mencer par celui de la Palestine. - 

-15 : M. Saddam Hussein offre la 
paix aux Iraniens en acceptant rac- 
cord frontalier d’Alger de 1975, le 
retrait des dernières positions occu- 
pées en Iran et l'échange des prison- 
niers. Les deux pays annonceront le 
10 septembre le rétablissement de 
leurs rriatioos diplomatiques, 

- 18 : L’Irak déchue que des ressor- 
tissants des «pays hostiles» seront 
. retenus et «hébergés» sur des sites 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE RECHERCHE 


ENSEIGNANTS 


JBJNES, TRES QUALIFIES ET PASSKJNNES 
POUR COURS NIVEAU UC01CE, 4H PAH SEMA1NÉEN SOflÉE OU SAMEDI. 


DROIT (Toutes spécialités) - ECONOMIE GESTION 
MATHS - PHYSIQUE - CHIMIE 
BIOPHYSIQUE BIOCHIMIE - LANGUES 


Adresser CVêcCh/sSne-tPESUP1$, rue du Ctofto Note-Dame 75004 



EüROPEAN UNIWSIÏÏ OF AMERICA 

■Mrmfter tfthe Cat&omn Assodaitm <>f ^Appnmd(MleaamdUittimâtks 

-A.C.RSJP. 

1629 Pille Street at Van Ness * San Francisco, CA 94109 

MBA Master of Business AéMxûmstration 

UNIVERSITÉ A SAN FRANCISCO spéciaLeée en mana gement international, associant 
une pédagogie active ft l'expérience d'un projet penooneVprofeshnnel : programme 
américain unique dans son concept, habilitée & délivrer le : 

Master of Business Administration 

with an emphasis tn international management - 

Filière d’admission : 3 e CYCLE 

Diplômés de l’mingnemeiit supérieur : Doctorats : srieaces, lettres, droit, médecine, 

pharmacie - Ingénieurs - DEA - DESS - ŒP - Grandes écoles - Titulaires de magistère, 

maîtrise. 

Programme de 12 mois & San Francisco, modulé en fonction de votre formation 
initiale et de votre niveau d’anglais, conduisant an r M JLA. 

Information» et sélections : European University of America 
17/25, rue de Chaillot (métro Iéna) - 75116 Paris, (1) 40.70.11.7 1 

rwmm^ j»Fi«^li»CT6fAraPifc^^cAMmM^- l EI?kSBa»ra!lg | Saf[aâni,CAWW 

Pigumas aafe a haft Ha ist : tt l&fcfat Uns ara USA :nD 


stratégiques. Le 20, Bagdad exige la 
fermeture, dans les cinq jours, des ; 
ambassades étrangères à Koweït, qui 
seront encerclées à partir du 24. 
Après des mois de siège, dans des 
conditions de vie extrêmement diffi- 
ciles, les derniers diplomates occiden- 
taux - de s Britanniques - évacueront 
leur mission le 16 décembre. 

- 25 : Le Conseil de sécurité auto- 
rise !’ usage de la force pour foire res- 
pecter F embargo. A la suite du prési- 
dent Kart WakQieim, qui obtient i 
Bagdad la libération des otages autri- 
chiens, de nombreuses personnalités 
de tous pays feront le voyage, obte- 
nant des départs au compte-gouttes. 

- 26 : B ag d ad la libération 

des femmes et des enfants occiden- 
taux (environ 2 000) retenus en otage 
en Irak. Les derniers quitteront Bag- 
dad le 11 octobre. 

SEPTEMBRE 

-9: Remarquable «unité» au 
sommet Bush-Gorbatchev, & Helsinki, 
sur la crise du Golfe. 

- 14 : Violation par des soldats ira- 
kiens de quatre résidences diplomati- 
ques occidentales & Koweït Trois 
Français sont enlevés. Le 15, Paris 
réagit en portant son dispositif mili- 
taire «fans le Golfe à 13 000 hommes. 

- 23 : A fÛNU, le président Mit- 
terrand préconise un plan pour la 

I solution de Pensemble des problèmes 
du Proch&OrienL 

-25 : Le Conseil de sécurité étend 
: l'embargo & Fespace aérien. 

| OCTOBRE 

- 17 : Plus de 200 000 soldats amé- 
ricains sont déployés dans le Gol/e. 

1 -29: M. Mikhaïl Gorbatchev 
' estime « inacceptable » une solution 
militair e et avance l’idée d’une confé- 
rence interarabe. Libération des der- 
niers otages français. Paris souligne 
qu’il s’agit d’une décision «unilaté- 
rale» de nrak. 

NOVEMBRE 

- 8 : M. Bush annonce renvoi d'en- 
viron 200 000 hommes en renfort 

' Huit jours plus tard, 3 fait’ une tour- 
née en Europe et au Proche-Orient. 

- 18 : L’Irak’ annonce la libération 
de tous tes otages entre le 25 décem- 
bre et le 25 mars 1991, si rien ne 
perturbe entre-temps «le climat de 
paix». Mais, le 6 décembre, M. Sad- 
dam Hussein précipitera le mouve- 
ment en annonçant que tes quelque 
3 000 ressortissants étrangers qu’il 
retenait prisonniers sont autorisés à 
partir. 

- 19 : Bagdad mobilise 250 000 
soldais supplémentaires, ce qui doit 
porter à 700 000 hommes ses forces 
au Koweït et dans le sud de l’Irak. 

. - 26 : M. Gorbatchev invite rirak 
& «éviter le pire». 

- 29 : Le Conseil de sécurité auto- 
rise «les Etats membres qui coopèrent 
avec le gouvernement koweïtien (—) à 
user de tous les moyens nécessaires» 
c’est-à-dire la force, au besoin, - pour 
contraindre l'Irak à quitter le Koweït, 
s’il ne Fa pas fait avant le 15 janvier 
1991. Bagdad rejette aussitôt cet 
« ultimatum ». 

- 30 : M. Bush invite rirak à des 
discussions directes de haut niveau 
pour foire «comprendre la détermina- 
tion» de la communauté internatio- 
nale. Bagdad accepte f offre mais une 
polémique sur la date des voyages de 

1 M. Tarek Aziz & Washington et de 
M. James Baker à Bagdad bloque le 
processus. 




EXPOSITION DE PHOTOS 

sur 

n Les violations des droits 
de l'Homme au Koweït ” 


DECEMBRE 

- 15 : M. Saddam Hussein réaf- 
firme le «tien» entre le règlement de 
la crise du Golfe et celui de la ques- 
tion palestini enne, dont U dit qu’eDe 
sera <t la plus importante» dans tout 
dialogue avec Washington. 

- 21 : Exercice d’évacuation de 
phis d’un million d’habitants à Bag- 
dad. 

- 22 : M. Bush réaffirme que la 
force sera employée si l'Irak ne s’est 
pas retiré du Koweït le 15 janvier. 
Bagdad, qui écarte officiefiement 
toute idée de retrait de l’émirat, 
répond être « prêt à écraser» tout 
agresseur. 

- 24 : M. Saddam Hussein assure 
quIsraQ sera le premier objectif (tes 
forces irakiennes en cas de conflit Le 
lendemain, la radio israélienne 
annonce que les forces de P Etat 
hébreu sont en «état d’alerte maxi- 
male A 

- 27 : Le président Bush dément 
tes informations selon lesquelles Tétai 
de pr^nratiao des forces américaines 
serait insuffisant pour lancer une 
offensive aussitôt après le 15 janvier. > 
Le lendemain, deux nouveaux porte- 
avions américains (trois sont déjà sur 
place) appareillent pour le Golfe. 

JANVIER 1991 

- 2 : Ancien porte-parole de l’Ely- 
sée^ M. Michel vauzelle, président de 
la commission des affaires étrangères 
de T Assemblée nationale, quitte Paris 
pour Bagdad afin d’y avoir des entre- 
tiens avec les dirigeants irakiens. 

- J : Washington et Bagdad n'ayant 
pas pu s'entendre sur les dates du 
«dialogue» prévu fin novembre, la 
Maison Blanche propose une «ren- 
contre de la dernière chance» entre 
ML James Baker et M. Tarek Aziz, en 
Suisse, avant Técbéance du 15 janvier 
fixée par FONU. 

- 4 ; L’Irak accepte b proposition 
faite par Washington ; le secrétaire 
d’Etat américain et le ministre irakien 
des affaires étrangères doivent se 
retrouver fl Genève le 9 janvier. Les 
douz e chefs de b diplomatie de b 
CEE, réunis fl Luxembourg, décident , 
d’inviter M. Tarde Aziz - qui refusera i 
cette invitation - i rencontrer nne 
délégation eûrbpéenne le 10. 
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INITIATIVE POUR LA PAIX 

Une carte de Vœux pour la Paix 

A qui s’adresse cette Initiative ? 

A tous ceux qui croient que la recherche de la Paix est 
encore la meilleure solution et qui veulent agir pour 
aider à trouver cette Paix. 

Comment agir? 

Par un simple geste à la portée de nous tous : 
l'envoi d’une carte aux dirigeants concernés par la 
aise du Golfe et, en premier, ô Saddam Hussein et à 
George Bush. 

Que leur dire?' 

Faites la Paix ! 

Acceptez de négocier. 

N’ayez pas honte de faire des concessions, 

Si vous faites un effort en direction de la Paix, sachez 
que nous vous encouragerons/ 

Est-ce que cette action sera efficace? 

Gui : chaque carte envoyée fera grandir les chances de 
la Paix: 

Imaginez que chacun d’entre nous envoie une carte! 

Alors, à vos piumes ! I 

Ajoutez I ou 2 cartes on plus à vos 
cartes de Vœux et écrivez dès aitfour- 
d’hul à : 

Mtaeuar Je Antdat Geom Bush | Manieur le Préndest Saddam Himâ» 


The Présidait 
The WlàteHotae 
Washington D.C. 20500 


Mai prflûfaMÛÜ 


jfatfauffiie des États-Unis 

2. ««sue Gaflriri, 

75008 Paris. 

rUtüna votre tanga^ mlttnefle pour 
écrire ; ce qui est imp o r tan t , c’est le 
aeite et rintatiaiL) 


Jafarnh JWk 
53, ne de h fatmitme, 

75116 Paris 

INITIATIVE POUR LA PAIX : 
166. avenue de Verdun, 
921» Issy^es-Moufineaca. 


L’HERMES Editeur (1) 46 34 05 25 

Collection « L’ESSENTIEL SUR» pour B.T.S. 

_ deux nouveautés par Isabelle ZECH 

' • droit civil et droit commercial 
• droit du travail et droit social 

Diffusion: MEDILIS SJK. 9 rue Séguier 75006 PARIS Téh 46 34 07 70 


Le 8 janvier, Paul Newman est l’hôte de France Inter, 
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le 8 et le 9 janvier 1991 
de 10 h à 21 h 
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Hôtel INTERCONTINENTAL 

Satin Napoléon 
3, rua de Castigfione 
Comité da Soddarlté Kowaftieime 


A l’occasion de la sortie du film Mr et Mrs BRIDGE, France Inter 
consacre la journée du 8 janvier à Paul NEWMAN: “On efface tout 
et on recommence” 10 h/ 12 h; “Inter Treize Quatorze” 13 h/ 14 h; 

“Du Coq à l’Ame” France f nier 15 h/ 17 h; “A 

l'heure du Pop” 22 h 40/24 h- Avec une interview exclusive de Paul 
NEWMAN à New York par Jean-Luc HEES dans Synergie 18 h/ 19 h. 
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HAITI : le coup d’Etat d’un ancien ministre de Jean-Claude Duvalier 


M. Roger Lafontant annonce avoir pris le pouvoir 


La situation était confuse, lundi 
7 janvier, en début d'après-midi, à 
Port-au-Prince, après le putsch perpé- 
tré la veille au soir par le chef de file 
dus néo-duvaliéristes, le docteur 
Roger Lafontant, qui a annoncé à la 
radio avoir pris le pouvoir, avec l'ap- 
pui de l'armée et de la police, après 
que la présidente intérimaire, 
Ertha Pascal-Trouillot, eut 
annoncé sa démission. 

Selon l'Agence France- Presse, le 
commandant en chef de l'armée. Je 
général Hérard Abraham, et le haut 
commandement militaire ont 
condamné le coup de force et décidé 
de le « niaient. En revanche, le doc- 
teur Lafontant affirmait qu'il avait 
l'armée avec lui. Des manifestants 
s'étaient masses à l'aube dans plu- 


sieurs quartiers de la capitale, scan- 
dant « Vive Aristide! A bas iMfon- 
tant! ». Le Père Aristide avait été éhi 
avec environ 67 % des voix, le 
16 décembre, dés le premier tour des 
élections générales, pour occuper la 
présidence, dans un mois. 

C'est à 22 heures dimanche que les 
premiers coups de feu ont été enten- 
dus prés du palais présidentiel et des 
casernes qui abritent un millier de 
soldats chargés de le protéger. La 
fusillade a duré environ dix minutes. 
A 0 h 40, lundi (heure locale), la pré- 
sidente par intérim, M“ Ertha Pascal-. 
Trouillot, a déclaré à la radio natio- 
nale : * tjes forces armées ont fait de 
leur mieux pour protéger les vies, la 
propriété et maintenir l'ordre, mais il 
est devenu impossible de gouverner. 


Pour le bonheur de ce pays et de tous 
ceux que nous aimons tendrement, je 
suis contrainte de démissionner de 
mon poste de présidente par intérim .» 

Une minute plus Lard, A/L Roger 
Lafontant prenait le micro et arrnon- 
çait avoir pris le pouvoir de façon 
provisoire. Dans une interview à 
Francc-lnfos, il a affirmé que te coup 
n'avait pas fait «une seule victime», 
et qu’il n'y avait «pas une seule égra> 
tignure ». h Je souhaite diriger le pays 
et le sortir du marasme, a-t-il dit; 
faire en sorte que tous les Haïtiens 
puissent avoir le droit de s'exprimer et 
non pas les 28 % qui ont voté Aristide 
dans cette parodie d'élection du 
16 décembre. » 

A Washington, le département 
d’Etat a annoncé que M" Pascal- 


Trouillot était retenue en «otage 9 par 
tes murins et a condamné « énergique- 
ment » leur tentative de coup cTEtaL 
«.Nous appelons l'armée haïtienne à 
respecter h. Constitution, à restaurer le 
gouvernement de la présidente Trouil- 
lot, et à garantir que le processus 
démocratique soit respecté avec la 
prise de fonctions du président Jean- 
Baptiste Aristide ». indique un com- 
muniqué du département d'Etat, qui 
précise : «Nous ne soutiendrons ni 
n'entretiendrons aucune relation avec 
tout gouvernement d'Haïti établi par 
des moyens anticonstitutionnels ». A 
Paris, 1e Quai d'Orsay a condamné 
«le coup d'arrêt porté au processus 
démocratique ». ajoutant : <r Cet acte 
est un défi à la communauté interna- 
tionale.* 


Quatre années d’impossible démocratie 


1986 

□ 7 février : après des semaines de 
manifestations antigouvernementales, 
le président à vie Jean-Claude Duva- 
lier, dit «Bébé Doc», est chassé du 
pouvoir et se réfugie en France. C'est 
la fin d'une dictature familiale de plus 
de trente ans. Le général Namphy 
devient président d’un Conseil natio- 
nal de gouvernement (CNC) composé 
de quatre militaires et de deux civils. 

a 9-10 février : le Parlement est 
dissous. le générai Namphy annonce 
une nouvelle Constitution et des élec- 
tions au suffrage universel direct 
Toutefois devant les aicrmoimcnts du 
CNG, cinq mille manifestants 
demandent en mars la formation d’un 
gouvernement provisoire civil 

□ 8 juin : annonce officielle d'élec- 
tions législatives et présidentielle 
en novembre 1987. 


est créé un Conseil électoral provi- 
soire chargé d'organiser les élections. 

□ Juillet-octobre : assassinats en 
série dont celui le 13 octobre d’Yves 
Voici, candidat démocrate-chrétien à 
la présidence. 

□ 29 novembre : à la suite d'un 
massacre perpétré i Port-au-Prince 
dans un bureau de vote (vingt-quatre 
morts, soixante-quatorze blessés), les 
élections sont annulées. 


blessés). 

□ 18 septembre : le général Prosper 
Avril, chef de la garde présidentielle 
et ex-homme de confiance de «Bébé 
Doc», renverse le général Namphy et 
promet de respecter tes libertés fonda- 
mentales. 


a 17-21 novembre : grève générale 
pour obtenir la dissolution du CNG. 


1987 

□ 29 mars : approbation par réfé- 
rendum du projet de Constitution qui 
entre en vigueur le 28 avriL En mai 


1988 

□ 17 janvier : nouvelles élections 
entachées par de nombreuses irrégula- 
rités et sous le contrôle de l'armée. 
L’abstention est massive. Leslie Mani- 
gat. un professeur de sciences politi- 
ques rentré d'exil, est proclamé prési- 
dent (I prend scs fonctions en février. 

□ 17 j aia : le président Manigat 
limoge le général Namphy. Deux 
jours plus tard, c’est Namphy qui des- 
titue Manigat et l'exile à Saint-Do- 
mingue. Le nouveau gouvernement 
présenté le 20 juin n'est plus composé 
que de militaires. 

a 10 septembre : massacre au 
cours d'une messe à Port-au-Prince 
(onze morts et au moins soixante-dix 


1989 

□ 13 mors : le général Avril 
annonce une restauration partielle de 
la Constitution de 1987. Pourtant, 
durant toute l’année, le général qui 
échappe à plusieurs rébellions années, 
ne parvient pas i rétablir la paix 
sociale. 


1990 

□ Janvier à mare : les manifesta- 
tions antigouvernementales s'acoen- 
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tuent En janvier, l’état de siège est 
instauré provisoirement. La chasse 
aux opposant s’accentue, la censure 
est souveraine 

□ 10 mare : démission du général 
AvriL Le général Herard Abraham lui 
succède. Le 13, M* Ertha Pascal- 
Trouillot prend la tête du gouverne- 
ment provisoire. . 

□ Juillet à octobre : préparation 


des élections, dont la date; plusieurs 
fois repoussée, est fixée au 16 décem- 
bre. Dans tes rues de la capitale tes 
anciens «macoutes», font régner un 
dimat de terreur. 

□ 16 octobre : tes néo-duvaliéristes 
créent un nouveau parti, l'Union 
pour la réconciliation nationale; à sa 
tête est désigné Roger Lafontant, 
ancien ministre de l’intérieur de 
Duvalier. Devant la vague de protes- 
tations qui secoue le pays, 1e Conseil 
électoral refuse sa candidature à 
l'élection présidentielle. 

o 16 décembre ; le Père Jean-Ber- 
trand Aristide, partisan de la théolo- 
gie de la libération et candidat 
«populiste», remporte massivement 
réfection présidentielle. 11 promet aus- 
sitôt un gouvernement d'union natio- 
nale 


1991 


a 6 et 7 janvier r des fusillades 
éclatent dons la soirée près du palais 
présidentiel M“ Pascal-Trouillot 
annonce sa démission. Roger Lafon- 
tant-bnçc à la radio nationale ; «J’as- 
sume la présidence de là république.» 


L’étemel retour 
d’un « tonton macoute » 


La docteur Roger Lafontant 
est devenu au cours des der- 
niers mois le chef de file de 
l'aile dure du duvaliérisme. 
Lors dé récentes interviews, H 
a revendiqué son passé de 
dirigeant . de la milice des 
«tontons macoutes». 


SAINT-DOMINGUE 


de notre correspondant 


Le l> Roger Lafontant, exclu de 
là coursa A la présidence par le 
conseil électoral, avait comparé le 
Pôre Aristide à * Attifa aux portes 
de Rom» » quelques jours avant le 
scrutin. Dès 1961, alors qu'jl est 
étudiant en médecine. M. Lafon- 
tant s'engage' aux côtés dés 
DuvaEer en participant à la répres- 
sion d'une grève à partir de l'uni- 
versité. Peu après, il fonde une 
section étudiante dé la mffice des 
«tontons macoutes» qui fait 
régner la terreur dans 1e pays. Au 
cours (tes années 70, le président 
Jean-Claude Duvalier le nomme 
consul général b Montréal, puis à 
New-York, où U suit de près l’acti- 
vité des èxRés politiques. Après 
son retour en Haïti à la fin des 
années 70, i devient le chef des 
«tontons macoutes», officielle- 
ment appelés « volontaires de la 
sécurité nationale (VFN)a et. 
membres de la police politique 
chargée de foire la chasse aux 
opposants: 

En juillet 1982, M. Jean-Claude 
Duvalier le nomme ministre de 
Tintérieur et de la défense, poste 
qu'il occupera pendant plus de 
trois ans. C'est l'homme fort d'un 
régime qui ne prend plus sain de 
foira semblant de respecter les . 
droits .de l’homme. Selon plu- 
sieurs témoignages, M. Roger 
Lafontant, un homme réputé tatal- 
ligent, a. personnellement assisté 
aux interrogatoires violents de 


divers opposants. Le pasteur 
Antoine Leroy a affirmé avoir, été 
torturé per le Dr Lafontant è la fin 
de 1984. A la môme époque, 8 à 
réinstauré la censure de la pressé 
et pérsemnefiement ordonné l'ex- 
pulsion des responsables de 
Radio Sotefl, la station catholique 
accusée de critiquer te régime. En 
septembre 1985, cinq mois avant 
sa chute, «Bébé Ooc» tente de 
présenter une image plus Gbérate. 
11 révoque le Dr Lafontant qui 
gratte Haïti pour S'étabfr b Saint- 
Domingue. 

Tout au long de fa cahotique et 
sanglante « transition démocrati- 
que», il ne cesse de suivre atten- 
tivement les âvénerhorte de l'au- 
tre côté de la frontière et 
maintient le contact avec 
M. Jean-Claude Duvalier, réfugié 
en France. Le général Prosper 
Avril qui s'empare du pouvoir en 
septembre 1988 le considère 
comme son rival le plus dange- 
reux. Le 7 juillet 1990, quatre 
mois après la chute du général 
Avril, M. Roger Lafontant rentre à 
Port-au-Prince avec la compacité 
ouverte de hauts gradés domini- 
cains et haïtiens. 


Son retour provoque une grève 
générale de protestation. Mais en 
dépit de plusieurs mandats 
d'arrêt, la présidente provisoire 
du pays, M“ Ertha Pascale Trouil- 
lot, et l'état-major le laissent cir- 
culer fforement En oct o bre, il pré- 
side ù Vertaüfis, au nord de 
Port-au-Prince, le congrès consti- 
tutif de l'Union pour ta réconcilia- 
tion nationale,, sous la protection 
des militaires. C'est alors qu'il 
a nnonce sa candidature è ta préa- 
' cfence de ta République qui sera 
refusée quelques semaines plus 
tard par le conseil électoral. 

JEAN-MICHEL CAROIT 


GUATEMALA 



Le candidat évangéliste à l'élection 
présidentielle du Guatemala, 
M. Jorge Scrrano. dirigeant du mou- 
vement de centre-droite MAS (Mou- 
vement d'action solidaire), a été élu 
dimanche 6 janvier avec plus de deux 
tiers des suffrages, lors du deuxième 
tour de scrutin qui l'opposait à 
M. Jorge Carpîo, de l’Union du cen- 
tre national (LfCN. droite) . 

Les résultats partiels, portant sur 
prés de 40 % des bureaux de vote et 
347 000 bulletins dépouillés, don- 
naient plus de 68 % des voix à 
M. Scrrano contre 31 % à son adver- 
saire. Représentant une droite de type 
populiste, M. Scrrano, ingénieur de 
quarante-cinq ans et membre d'une 
secte protestante fondamentaliste, a 
bénéficié d'un exceptionnel report de 
voix des sympathisants des dix candi- 


dats éliminés lots du premier tour, le 
11 novembre dernier. Le président 
sortant, le démocrate-chrétien Vinicio 
Ccrezo, avait lui-même apporté un 
soutien sans équivoque au candidat 
du MAS pendant les derniers jouis de 
b campagne. 

Le nouveau président, élu pour 
cinq ans, prendra ses fonctions dès le 
14 janvier. Ce sera la première passa- 
tion démocratique du pouvoir des 
mains d'un civil è celles d'un autre 
civil dans l'histoire contemporaine du 
pays. 

La violence politique a dominé la 
campagne électorale jusqu’à l'avant- 
veilie du scrutin, avec l'exécution 
sommaire du maire démocrate-chré- 
tien cTEscuintia, importante agglomé- 
ration du sud du pays, et une tenta- 
tive d'assassinat perpétrée le même 


jour contre un député, élu de P LfCN. 

L’élection du démocrate-chrétien 
Vinicio Cerezo en 1985 avait marqué 
l'entrée du Guatemala dans une 
phase de démocratisation après vingt 
ans de régimes militaires. Mais les 
activités criminelles des «escadrons 
de la mort », liés aux milieux 
tTesriréme droite et à l'armée, se sont 
poursuivies. 


néo-libérale 


«sans conditions » avec f Union natio- 
nale révolutionnaire guatémaltèque 
(UNRGX qui regroupe quatre organi- 
sations de guérilla, en lutte depuis 
plus de trente ans. 

Ce conflit a été le prétexte d’une 
impitoyable répression exercée par 
l’armée et fextréme-droite contre les 
milieux, syndicalistes, tes personnali- 
tés de gauche et tes défenseurs des 
droits de l’homme accusés d’être les 
agents de b «subvention» . 


Les organisations de défense des 
droits de l'homme estiment à plus de 
100 000 le nombre des personnes 
assassinées ou «disparues» dans te 
pays au cours des trente dernières 
années. Au cours de sa campagne, 
M. Scrrano s'est déclaré en laveur de 
l’engagement rapide de négociations 


Sur le plan économique, le pro- 
gramme de gouvernement de M. Scr- 
rano est d’inspiration néo-libérale 
mais comporte de fréquentes réfé- 
rences à «l'économie sociale de mar- 
ché» et à l’accroissement nécessaire 
du crédit populaire. Le gouvernement 
américain a décidé, le 21 décembre 
dernier, b suspension de toute aide 


militaire au Guatemala, à 1a suite d'un 
massacre dé seize personnes perpétré 
par des soldats & Santiago-de-Atitian 
et le récent assassinat d’un ressortis- 
sant américain dans des conditions 
qui n'ont pas été élucidées. 

M. Scrrano s’était dédaré «surpris» 
par cette dérision américaine qui 
constitue, a-t-il dit, «un châtiment 
pour le pouvoir sortant mais aussi 
pour le nouveau gouvernement » . 

le -nouveau président guatémaltè- 
que se trouvera i b tête d’un pays de 
9 millions d’habitants en pleine crise 
économique, avec une inflation qui a 
atteint près de 90 % en 1990, un taux 
de chômage ou de sous-emploi d’en- 
viron 40 % de la population active. 
Plus de la moitié de la population 
guatémaltèque est analphabète. - 
(AFPJ 


« La main de Dieu » 


«Je dois ma victoire à la main de 
Dieu et je gouvernerai en fonction 
de ce que Dieu dictera à ma 
conscience. » Cas quelques mots, 
prononcés par le nouveau président 
du Guatemala, M. Jorge Serrano, 
qui appartient à la petite EgSse pro- 
testante du Shaddal, illustrent l'im- 
portance - récente - du facteur reli- 
gieux dans la vie politique de ce 
pays d'Amérique centrale, déchiré 
depuis trente ans par la guerre 
dvite. A début d’une solution poéti- 
que au conffit, qui a fat près de cent 
mille morts, les Guatémaltèques 
sont â ta recherche d’un homme 
providentiel, et Jorge Serrano a su 
parfaitement jouer cette carte. 

Beaucoup d'électeurs, cathofiques 
et protestants, avouaient candide- 
ment, le jour du scrutin, qu'ils 
avaient voté en faveur du candidat 
< désigné par Dieu». Allusion trans- 
parente è Jorge Serrano, dont {'ap- 
partenance à un groupe fondamen- 
taliste protestant ne semble pas 
préoccuper outre-mesure des catho- 
liques qui pratiquent une religion 
imposée par la Conquête et Impré- 
gnée de rites parais. 

Jorge Serrano se flâne d'entrete- 
nir d‘ excellent es relations avec ta 
hiérarchie catholique, mais c'était 
avant son élection, lorsque les 


évêques le considéraient comme un 
homme politique de deuxième 
ordre, qui, croyatent-ês, n'accéderait 
jamais è de si hautes fonctions. 
Avant d’adhérer au protestantisme 
dans les années 70, le nouveau pré- 
sident de ta Répubfique avait été un 
fervent catholique et avait participé 
au mouvement charismatique. 
Comme la plupart des ffls de la 

bourgeoisie guatémaltèque cto son 

époque - il est né le 20 avril 1945, 
- il a été formé chez tes maristas du 
prestigieux lyeée Guatemala. A 
l'Université, où il entreprend des 
études d'ingénieur, 11 mita» au sein 
de la jeunesse démocrate-chré- 
tienne dans tas années 60. 


Se démarquer 
de û droite rétrograde 


A partir da 1974, il entreprend 
une carrière dans ta fonction puis- 
que au sein du secrétariat du pian. 
Le tremblement de terre, qui 
dévaste le pays en février 1976, 
marque 1e début de sa carrière pofiti- 
que et de son adhésion au protes- 
tantisme. Il est è b tête du plan de 
reconstruction, qui est en grande 
partie financée par des organisa- 


tions protestantes, nord-améri- 
caines et européennes. 

En 1981, 9 doit s'exila' aux Etats- 
Unis après avoir reçu des menaces 
de la part des secteurs d'extrême 
droite liés è la dictature du générai 
Lucas Garcia, qui lui reprochent 
d’avoir publié un document «sub- 
versif» sur la situation misérable des 
indiens (plus de 50 % de ta popula- 
tion du pays) et sir les méfaits de b 
corruption o fficie l l e. 

Le coup d'Etat du général FBos 
Montt. en mars 1982, lui permet de 
rentrer au Guatemala. D est désigné 
è ta tête d'un organisme, le Conseil 
d'Etat, qui, disait-il è l'époque, 
«devra reconstruire le système poé- 
tique et mettre fin au pouvoir exor- 
bitant exercé par une caste de diri- 
geants sans appui populaire». Le 
renversement de ffios Montt ne M 
permet pas de mener jusqu'au bout 
son projet paüûque. mais Y ouverture 
démocratique se poursuit, et il sa 
présente b l’élection présidentielle 
da 1985 avec l'appui d'une coalition 
hétéroclite (gauche archaïque et 
droite popuÈste). 

D arrive en troisième position, der- 
rière le démocrate-chrétien Vinicio 
Cerezo et celui qu'il vient de battre, 
Jorge Carpîo. En prévision du scru- 


tin de 1990, il créealora son propre 
parti, ta Mouvement d'action soli- 
daire (MAS), affûta è rUnon démo- 
cratique internationale, qui regroupe 
notamment le Parti républicain des 
Etats-Unis et te Parti conservateur 
britannique- Jorge Serrano tient à se 
démarquer de ta droite rétrograde 
qui dirige le Guatemala depuis des 
lustres. «Nous sommes, dft-3, le 
centre droit moderne et nous 
n'avons rien è voir avec cette droite 
funeste qw a fait tant de mal à notre 
pays.» 


te système judiciaire pour rétablir la 
confiance de la société dans ses 
institutions; et régler ta conflit armé. 
« L'armée, dit-il, ma fort confiance. 


Tempérament 
(Pane grande dureté 


Ses adversaires le considèrent 
comme un dirigeant «populiste». 
voire « démagogue », mas presque 
tous reconnaissent en même temps 
qu'ils sont sous le charme de cet 
homme d’action qui est aussi un 
orateur exceptionnel (8 a gagné, à 
dix -sept ans, un concours latino- 
américain organisé au Mexique). Lui, 
se dit «sodaf-ebrérien» et propose 
un programme en trois points pour 
établir une «économie sociale de 
marché* : favoriser l'accès b la pro- 
priété et le développement rural par 
b création du «crédit populaire» è 
des taux d'intérét très bas; réformer 


et je suis prêt à offrir à la guérilla 
une participation au sein d'un gou- 
vernement d'union nationale. » 
Jorge Serrano a déjà prouvé qu'D 
préférait te consensus è l'affronte- 
ment, mais, constate un des 
proches, «si! est impossible de par- 
venir au consensus. 3 n’hésitera pas 
è recourir è le force et 3 donnera 
carte blanche à Tannée pour en finir 
avec la gvëriBa» . ■ 

Son visage rond et son étemel 
sourira cachent en fait un tempéra- 
ment d'une grande dureté. «Je ne 
suis pas en faveur de le manière 
douce », dit-il lui-même. U fa prouvé 
en 1983 lorscp/il a appuyé ta déci- 
sion <ta générai F5os Montt de foire 
fusiller une quinzaine de jeunes gens 
Bâs à b guérite, malgré les appels è 
la démence lancés par le pape 
Jean-Paul 11 quelques jours avant 
son arrivés au Guatemala. «B aurait: 
été plus fodte de tas tuer sans pro- 
cès. comme le faisaient les gouver- 
nements antérieurs, soutient Jorge 
Serrano, mata nous voulions rétablir 
f'Btai de droit. B fallait donc faire 
preuve da fermeté.» 

BERTRAND DELA GRANGE 


EL SALVADOR 


Terrions contradictoires 
sur la mort 


américains 


La guérilla salvadorienne a pro- 
posé, dimanche 6 janvier, qu’une 
connu ission internationale soit 
chargée d’enquêter sur la mort des 
trois militaires américains décédés 
le 2 janvier après que leur hélicop- 
tère eut -été abattu par des guérille- 
ros, dans l’est du Salvador (le 
Monde du 5 janvier). 

Selon Washington, deux de ces 
: militaires étaient encore vivants 
après la chute de L’hélicoptère et 
ont été assassinés par des guérille- 
ros du Front Farabundo Marti de 
libération nationale (FMLN), qui 
dément cette accusation en affir- 
mant que les deux hommes ont 
succombé à des blessures reçues 
lorsque les guérilleros ont tiré sur 
i’appareiL 


Enquête 

indépendante 


Dans un communiqué, le FMLN 
vient & nouveau de rejeter les accu- 
sations des Etats-Unis, fondées sur 
le rapport d’autopsie d’une com- 
mission d’experts américains et a 
Proposé qu’ «une commission 
médico-légale de caractère interna- 
tional», placée sous le patronage 
du secrétaire général de i’ONU, 
M. Javier Perez de Cuellar, soit 
chargée d’enquêter sur cette 
affairé. 


L’Eglise catholique salvado- 
rienne a procédé sur place à une 
enquête indépendante. Les résul- 
tats de cette investigation « font 

p ,-^ÎH mer 9ue deux occupants de 
I hélicoptère américain abattu ont 
été assassinés », a déclaré, 
dimanche,' l 'archevêque de San- 
Salvador, Mgr Arturo Rivera y 
Damas. 




Lors d’une conférence de presse 
à laquelle participaient des méde- 
cins légistes venus spécialement 
des Etats-Unis, l’ambassadeur des 
Etats-Unis A San-Saivador, M. Wil- 
liam Walker, avait déclaré samedi 
être «convaincu à cent pour cent 
qu'il y a eu assassinat ». Le secré- 
taire d'Etat James Baker a proposé, 
dimanche, que le Congrès lève ses 
restrictions à l’aide militaire amé- 
ricaine au Salvador, dont 42,5 mil- 
lions de dollars sont gelés depuis 
l’an dernier. - (AFP.) 

P. 
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Aux faux-prophètes 
de la retraite. 
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vec certaines publicités, contes 
de fées des temps modernes, 
.un coup de baguette magique 
prétend changer une citrouille en 
carrosse ! Lorsque l’époque s’y prête, 
reviennent les feux-prophètes avec 
leurs prédictions apocalyptiques et 
leurs remèdes-mirades. 

Ainsi, à propos de la retraite, on 
entend insinuer depuis quelques 
temps que son naufrage est pour Tan 
2000, quand les pensions ne séraient 
plus payées faute de cotisants... Face 
à cette “grand-peur”, artificiellement 
organisée, il y a la réalité. 

Les régimes de retraites complé- 
mentaires par répartition, AGIRC et 
ARRCO, ont su faire fece à un double- 
ment de charges depuis 1947, sans 
que les droits acquis en soufrent. A 
l’issue de cette même période, les 
retraités anglais et américains, qui ont 
cotisé par capitalisation, ont fait 
l’amère expérience de l’inflation, qui 
reste un risque réel. 

BreÇ lorsque l’on parle du troi- 
sième millénaire, est-il vraiment 
honnête de ne pas prendre en compte 
l’ensemble des données prévisibles? 
Pourquoi négliger, entre autres, l'évo- 


lution de la productivité, celle des 
salaires et des comportements, pour 
faire du seul facteur démographique 
un épouvantail ? 

Depuis quarante-trois ans, la 
retraite complémentaire par réparti- 
tion a permis aux Français de bénéfi- 
cier d’une retraite satisfaisante : pour 
les salariés, une moyenne de 70 % du 
salaire! 

Qui pourrait faire mieux ? 

. Aujourd’hui, l’AGIRC et 
l’ARRCO offrent la garantie d’un 
avenir à la fois maîtrisé et solide. Leurs 
prévisions techniques assurent l’équi- 
libre de leurs régimes jusqu'en l’an 
2010, limite des projections actuelle- 
ment possibles. 

Qui plus est, la Commission 
européenne de Bruxelles vient de 
reconnaître la pleine légitimité sociale 
des régimes complémentaires de 
retraites par répartition français. 

Alors, puisque le débat est 
ouvert, et qu’il préoccupe à juste titre 
beaucoup de Françaises et de Fran- 
çais, que les faux-prophètes se 
taisent! Parlons-en entre profession- 
nels sérieux et responsables. 
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URSS : selon les « Izvesfcia » 


Les Soviétiques auraient rapidement retrouvé 
l’épave du Boeing sud-coréen abattu en 1983 


POLOGNE : la présentation du gouvernement 

M. Bieledd met l’accent sur les privatisations 
et le passage à Téconoinie de marché 


L'hebdomadaire américain 
US News and World Report 
annonce, dans son édition parue 
cette semaine, que le quotidien 
soviétique Jzvesiia s’apprête à 
publier d'importantes révélations 
sur l'affaire du Boeing sud-cotéen 
abattu dans la nuit du 31 août au 
I er septembre I9S3 par un chasseur 
soviétique non loin de ta rive 
orientale de Hic Sakhaline, 
entraînant dans la mort les deux 
cent soixante-neuf personnes qui se 
trou vale nt à son bord. 

Alors que la « guerre d 


Scion une source américaine 
- anonyme. - des témoins auraient 
indiqué aux Izvestia que l'épave de 
l'appareil avait été retrouvée et 
explorée par des plongeurs mili- 
taires soviétiques, d'autant plus 
facilement qu'elle gisait par une 
trentaine de mètres de fond seule- 
ment, non loin de l’îlc de Moneron 
(quelques kilomètres & l’est de 
Sakhaline), c’est-à-dire dans la 
zone où avait été situé son point 
de chute dis (e début de l’enquête. 

Toujours selon la même source 


M. Gorbatchev publie un décret 
sur la réforme agraire 


M. Gorbatchev a signé, samedi 
S janvier, un décret sur la réforme 
agraire prévoyant notamment de 
multiplier les exploitations agricoles 
en dehors du sytème collectivisé. Le 
terme de « propriété privée » - une 
question que M. Gorbatchev veut 
soumettre à un référendum - n’est 
toujours pas mentionné dans le 
texte, alors que le principe en a déjà 
été voté par le Parlement russe de 
M. Boris Eltsine. 

. M. Eltsine a révélé le môme jour 
que la e guerre des budgets» se pour- 
suivait toujours, contrairement à œ 
que le president soviétique avait 
suggéré jeudi dernier en affirmant 
quTl avait obtenu des Républiques 
un accord de principe sur la façon 
de répartir leurs contributions au 
budget fédéraL 

Dans des déclarations citées par 
l’agence non-officielle Interfax, 
M. Eltsine a affirmé qu’il ne «par- 
tageait pas l'optimisme » de M. Gor- 
batchev sur (a prochaine signature 
d'un accord économique pour 1991. 
En ce qui concerne la Russie, qui 
contribuait pour plus de moitié aux 
dépenses fédérales, elle se refuse 
toujours, selon M. Eltsine, à verser 
«les 27 milliards de roubles supplé- 
mentaires » que réclame le Kremlin. 
Elle en offre cependant déjà 78. 
alors qu’elle n’en proposait que 24 
au départ, selon le ministre des 
finances fédéral, M. Valentin Pav- 
lov. 

fl s'agit donc déjà d’un rapproche- 


ment, mais M. Eltsine affirme tou- 
jours que le déficit peut être comblé 
par de nouvelles réductions du bud- 
get militaire. Le marchandage porte 
en outre sur la composition du nou- 
veau cabinet des ministres fédéral. 
M. Eltsine a indiqué en effet qu'il 
« doutait » que M. Gorbatchev 
retienne ses propositions. 

Le programme de réforme agraire 
annoncé par M. Gorbatchev prévoit 
la distribution de 3 à S millions 
d'hectares de terres « aux fermiers, 
aux coopératives, à des bailleurs et 
aux citoyens ». Ces terres doivent 
être inventoriées, avant Tété, parmi 
celles qui sont « actuellement mal 
utilisées », précise te décret publié 
six ans après le début de la peres- 
troïka. U n'est pas précisé si elles 
seront offertes ou vendues. Le texte 
«recommande» toutefois aux divers 
Parlements de favoriser 1e dévelop- 
pement des lopins individuels accor- 
dés «en bail ou en exploitation à vie 
et transmissible ». 

Les exploitaüons des lopins indi- 
viduels ne représentent actuellement 
que 3 % des terres arables, mais pro- 
duisent plus de la moitié de certains 
légumes consommés en URSS. Le 
décret prévoit également la «possibi- 
lité de transformer les sovkhozes et 
kolkhozes en associations ou coopé- 
ratives de production», mais il exclut 
leur « dissolution forcée ». - (AFP. 
Reuter.) 

ALBANIE 


et afin de préserver le secret, tous 
les restes humains trouvés à l'inté- 
rieur de la carlingue auraient été 
incinérés dans ITle de Moneron sur 
ordre de Moscou. La même source, 
enfin, ajoute que les enquêteurs 
soviétiques ont admis que le 
Boeing sud-coréen s’était bel et 
bien égaré - comme le soutenaient 
Washington et Séoul - et non qu'il 
se trouvait en mission d’espion- 
nage, comme l'affirmait Moscou. 

Les informations annoncées sont 
attendues avec d’autant plus d'in- 
térêt que, dès le 20 décembre der- 
nier, dans un bref article, passé 
inaperçu & l'époque, les fzvestia 
avaient déjà rapporté que leur 
envoyé spécial à Sakhaline, « quel- 
que temps » après la catastrophe, 
avait recueilli des indications iden- 
tiques pour l’essentiel à celles dont 
fait état la source américaine de 
US News and World Report . Le 
journal regrettait que les orga- 
nismes officiels soviétiques se refu- 
sent à confirmer ou à démentir ces 
indications. 

L'ensemble de ces révélations 
soulève de nouvelles interrogations 
et en laisse subsister quelques- 
unes. Le plus étrange est que les 
Soviétiques aient pu découvrir et 
explorer l'épave du Boeing sud-co- 
réen à si faible profondeur sans 
que les Américains en aient 
connaissance alors qu’eux-mêmes 
ont longuement poursuivi leurs 
recherches dans la région après que 
l'appareil eut été abattu. L’enjeu 
était bien évidemment la décou- 
verte de la «boîte noire» qui 
aurait permis de connaître avec 
certitude les circonstances dans 
lesquelles l’appareil s’était égaré. 
Est-elle aujourd’hui en possession 
des Soviétiques ? 

La lumière n’est nullement faite, 
de plus, sur les raisons pour les- 
quelles le Boeing a pu s’écarter sur 
une telle distance de sa route nor- 
male sans que son équipage en ait 
été averti soit par les contrôleurs 
au sol japonais, soit par les avions 
américains derecoorudssance dont 
la présence dans les parages est 
avérée peu avant que la chasse 
soviétique parvienne à repérer 
- sinon à clairement identifier - 
«l'intrus» et à l’abattre. 

A. J. 


«Un gouvernement à moitié 
nouveau», titrait, lundi matin 
7 janvier, le quotidien Qazeta 
Wyborcza en commentant la com- 
position du cabinet présenté 
samedi au Parlement par le pre- - 
mier ministre, M. Jan Krzysztof 
BieleckL De fait, huit des dix-neuf 
nouveaux ministres, faisaient partie 
de l’éqhipe dirigée par le premier 
ministre sortant, M. Tadeusz 
MazowieckL 

Parmi les personnalités mainte- 
nues en fonction, on relève, bien 
sûr, VL Balcerowicz, qui, seul & 
avoir le titre de vice-premier 
ministre, fait véritablement figure 
de numéro deux du gouvernement, 
le ministre des affaires étrangères, 
ML Skublszewski, et son collègue 
.de la défense, l* amiral Kolodziej- 
czyk. D’une certaine manière, 
M. Bieledd, sous l'influence du 
président Lech Walesa, joue donc 
la continuité, ce qui lui a déjà 
attiré les 1 foudres des dus paysans, 
mécontents de voir promu au rang 
de ministre de l'agriculture un 
vice-ministre sortant, M. Adam 
Tanski. 

A l'exception de M. Balcerowicz 
cependant, l’équipe chargée de 
l’économie est entièrement renou- 
velée. Ce choix confirme la volonté 
de M. Walesa de poursuivre la 
politique énergique de transition 
vers l’économie de marché connue 
sous te nom de « programme Bal- 
cerowicz», tout en en modifiant 
certains aspects. 

Cest aussi ia ligne que défen-' 
dait, avant r élection présidentielle, 
le Congrès libéral-démocrate, petit' 
parti auquel appartient M. Bieledd 
(ie Monde dn 8 décembre) et qui 
fournit deux antres ministres res- ' 

B ensables de l’économie, 

l. Lewandowski pour les privati- 
sations et M. Giapinsiri pour la 


TURQUIE 

Les forces de sécurité 
bloquent la marche 


construction. « Les changements 
n'ont pas jusqu'ici apporté de résul- 
tats complets, a. déclaré le premier 
ministre dans son discours-pro- 
gramme -devant la Diète. Je vou- 
drais que ceux qui avaient de l'es- 
poir ne le perdent '-'pas. et que ceux 
qui n'avaient pas d'espoir puissent 
en avoir.». 

Le plan Balcerowicz va être amé- 
nagé de manière, à produire des 
résultats concrets dans tes secteurs 
les plus sensibles pour la popula- 
tion : logement, transports, télé- 
communications. _ L’accent est mis 
sur tes privatisations, avec un 
ministère qui devient celui des 


d’an changement dé système éco- 
nomique: 

Des «praticiens . , 

dnmarché» ! 

La Pologne est, a rappelé M. Bie- 
lecJd, «le seul pays post-commu- 
niste à avoir passé le premier stade 
critique sur la voie de l’économie de 
marché. La réforme doit être placée 
dans les mains de praticiens du 
marché. » Il faui^ a-t-il ajouté, 
encourager au maximum tontes les 
initiatives privées ; ainsi, «r la poli- 
tique sociale d’Etat doit, être 
appuyée par des initiatives extra- 
gouvernementales». 

Devant une assemblée, assez 
réservée, M. Bieledd a confirmé 
que son gouvernement n’entendait 
rester en fonction que jusqu’aux 
prochaines élections législatives, 
sur la date desquelles il n a apporté 
aucune précision; elles sont théori- 
quement prévues pour le prin- 
temps. 

Dans cette optique, & a demandé 
que le . nouveau cabinet soit perçu 
non. pas «en termes de compétition 


pour le pouvoir, mais dans ÏÏntérët 
commun d’un Etat moderne et 
démocratique». 

■ La répartition politique des 
postes ministériels traduit d’ail- 
leurs. une certaine volonté d'éclec- 
tisme : le successeur de M. Jacefc 
KuroQ au mini stère du travail, par 
exemple, 1e jeune Mtebal Boni, est 
un ancien dirigeant syndical sym- 
pathisant de M. MazowieckL 

On retrouve plusieurs anciens de 
Solidarité (1e ministre de la justice,' 
leader de l’Unîon chrétienne- 
démocrate, en fut l'un des conseil- 
lers juridiques), aux côtés de nou- 
veaux venus, comme, ceux dn 
Congrès libéral-démocrate' ou de 
l’Entente du centre (MM. Eysy- 
mont et Zab inski). 

Enfin, la classe politique -de 
Gdansk est largement représentée, 
notamment par le ministre de l'in- 
térieur, qui était jusqu'ici le com- 
mandant adjoint de là police dans 
la ville de M. Walesa. 

SYLVIE KAUFFMANN 

□ Retour de M. Tyminsld. — 
M. Smislaw Tyminsld, rival mal- 
heureux de M. Lech Walesa au 
deuxième tour de l’élection prési- 
dentielle, polonaise, 1e 9 décembre 
dernier, est rentré vendredi 4 jan- 
vier à Varsovie. M. Tyminsld, qua- 
rante-deux ans, qui est en instance 
de procès pour diffamation envers 
'l'ancien premier ministre, 
M. Tadeusz Mazowiecki, avait 
quitté la Pologne le 12 décembre 
après avoir versé une caution de 
100 000 dollars rédamée par la 
justiœ polonaise. - (AFB.). 


La composition du cabinet 


des mineurs 


202 prisonniers politiques ont été amnistiés 


Les autorités albanaises ont satis- 
fait, samedi 5 janvier, l’une des prin- 
cipales exigences de l’opposition en 
graciant 202 prisonniers politiques et 
en laissant espérer la libération de 
tous les autres. La décision a été 
prise lois d’une réunion du prési- 
dium de l'Assemblée populaire prési- 
dée par M. Ramiz Alia, numéro un 
du parti et de l'Etat albanais. Le pré- 
sidium a demandé en outre aux 
autorités compétentes d'# étudier la 
question de la grâce de mutes les 
autres personnes condamnées pour 
crime politique, agitation, propagande 
et désertion ». La libération immé- 
diate de tous les détenus politiques 
était l’une des exigences du Parti 
démocratique, mouvement né 1e 


12 décembre après (a décision du 
président Ramiz Alia d'autoriser les 
partis d’opposition. La décision de 
samedi porte à 393 te nombre de pri- 
sonniers politiques graciés 
depuis juin. Des responsables de 
l'opposition ont fait remarquer que 
dans le passé tes autorités commu- 
nistes avaient affirmé que l'Albanie 
ne comptait que 85 prisonniers poli- 
tiques. De violents affrontements se 
sont produits vendredi d Lusbnje, 
dans le sud du pays, à l’issue d'un 
rassemblement organisé ptur le Parti 
démocratique, les policiers ayant 
tenté d’an pêcher les manifestants de 
de s’en prendre aux bâtiments du 
Parti communiste. A Korcc, dans le 
sud-est du pays, tes forces de l'ordre 


auraient aussi frappé des contesta- 
taires qui avaient interrompu un 
meeting du Parti communiste. Un 
enfant aurait d'autre part été légère- 
ment blessé dimanche par l’explosion 
d'une bombe au cours d’un rassem- 
blement du Parti démocratique à 
VlorS, port du sud de l 'Albanie. 

Quatre Albanais ont en outre étc 
blessés par balles à la frontière avec 
la Yougoslavie par des gardes-fron- 
tières qui auraient été attaques à 
coups de pierre. Samedi est sorti le 
premier numéro du journal de l'op- 
position, Renaissance démocratique. 
Tiré à cinquante mille exemplaires, 
le journal a été épuisé en quelques 
heures. - (AFP. Reuter.) 


Les forces de sécurité turques, 
équipées de canons à eau et de 
bulldozers, ont bloqué dimanche 
6 janvier près de 50 000 mineurs 
des houillères en gièvc, qui avaient 
entrepris vendredi une marche de 
250 kilomètres sur Ankara pour 
appuyer leurs revendications sala- 
riales. Les mineurs sont partis à 
pied de leur ville d'origine, Zon- 
guldak sur la mer Noire, et comp- 
tent manifester devant les portes 
du palais piésidentiel dans la capi- 
tale. Ils ont passé la soirée de 
samedi dans la ville de Mcngcn, à 
56 kilomètres au sud de Zongul- 
dak, mais n’ont pu ensuite faire 
que 12 kilomètres avant d’être 
arrêtés par deux bulldozers, un 
canon à eau, un véhicule blindé et 
des cordons de policiers anti- 
émeutes. 

Le syndicat a rejeté la semaine 
dernière une proposition gouverne- 
mentale concernant une hausse de 
250 % des rémunérations. Les 
mineurs ont repris leur marche 
vers Ankara samedi après r échec 
de quatre heures de discussions 
entre tes rcponsablcs du syndicat et 
le premier ministre, M. Yildiriro 
Akbulut. - (Reuter) 


Voici te Este des ministres 
désignés, sarhôdT 57anvier, par 
le chef du gouvernement polo- : 
nais, -M. Jan Krzysztof Bîe- 
lecki. Chacun d'entre eux doit 
être entendu par les commis- 
sions parlementaires d'ici à 
vendredi, date à laquelle le 
gouvernement sera soumis à 
l’approbation de la Diète dans 
.son ensemble. 

- M. Leszek Balcerowicz. vice- 
premier ministre et ministre des 
finances (sortant). 

- M. Mïchal Boni, ministre du 
travail et de la politique sociale. 

- M. WÎeslaw Chrzanowskï, 
ministre de la Justice: 

- M. Jerzy Eysymorm, prési- 
dent de l'Office central du plan, 
avec rang de ministre. 

- M. Adam Glepinski, ministre 
de la construction et du dévelop- 
pement régional. 

- M. Robert Glebocki, ministre 
de l'éducation nationale. 

" .-Vice-amiral Piotr Kolodjdej- 
czyfc, ministre de la défense 
■nationale (sortant). ■ 


r M. Dariusz Ledworowskj. 
ministre des relations économi- 
ques extérieures (viào-rnrbiistre 
sortant}. , 

- M. .Janusz Lewandowski, 
ministre des transformations de 
le propriété. 

- M. Henryk MajewskL minis- 
tre de l’intérieur. 

- M. MacteJ Nowîckr, ministre 
de l'environnement (vice-minis- 
tre sortant}. 

- M. Marak Rostworowski, 
ministre de 1a culture. 

- M. Krzysztof Skubiszewskî, 
ministre des affaires étrangères 
(sortant). 

- M. WiadysJaw Sidorowicz, 
ministre de la santé. 

- M. Jerzy Sfezafc, ministre des 
communications (sortant). 

- M. Adam Tanski, ministre de 
l'agriculture et de l'alimentation 
( vice-ministre sortant ). 

- - M. Ewaryst Waiigorski, 
ministre des transports (sortant). 

- M. Andrzej Zawislak, minis- 
tre de l'Industrie. 

- M. Krzysztof Zabinski, minis- 
tre, chef de l'Office du conseil 
des ministres. 



AFRIQUE 

MAU : sons l’égide de l’Algérie 

Le gouvernement a signé un « accord de paix » avec les rebelles tonareg 
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Les rebelles touareg et le gouverne- 
ment malien ont conclu un «accord 
de paix», dimanche 6 janvier, d 
Tamanrassct, a annoncé la télévision 
algérienne. Celle-ci a précisé qu’un 
plan prévoyant un «régime spécial» 
pour la région de TAdrar malien, 
équivalent à une « autonomie 
interne», aurait été approuvé par les 
deux parties. Elle n’a donné aucune 
indication sur le contenu de ce 
«plun o. Cet accord de paix a été 
signé, sous l’cgidc de l'Algérie, par 
l'ambassadeur malien à Alger, 
M. Sinafly KouJiboli, et pur un jeune 
chef de guerre targui, M. lyad Ag. 
Ghali, au nom du Front populaire de 
libération de rAznwcd. Celui-ci accu- 
sait le gouvernement de Bamako, 
dominé par tes Noirs du sud, de dis- 
crimination à l’égard des Touareg et 
réclamait la fin du régime militaire 
dans rAdrar des I foras et l'autonomie 
de gestion. 

En juin, les rcbdtes touareg avaient 
attaque te poste de police de Mcnafca, 
dans Test du Mali, causant la mort de 
quatorze personnes. L'armée 


malienne avait alors conduit une 
vigoureuse offensive, suivie par une 
nouvelle attaque rebelle, en septem- 
bre, qui avait fait quelque deux cents 
morts dans les rangs de l'année, près 
de Bo u rossa. Cette flambée de vio- 
lera» s’était traduite par un exode de 
plusieurs centaines d’ «hommes, 
bleus» vers l'Algérie. 

Les chefs d'Etat de l'Algérie, de la 
Libye; du Mali et du Niger, lots d'un 
sommet, en septembre i Djanet en 
Algérie, avaient notamment ptéro le 
renforcement du contrôle aux-fron- ; 
itères et des mesuras pour faciliter ta | 
« réinstallation et ia réinsertion» des 
réfugiés touareg dans leur zone d’ori - 1 
gine. Les ministres de l’intérieur du 
Mali, du Niger et de l’Algérie s’étalent I 
rencontrés, en novembre, à Gao au 
Mali, en l’absence de te Libye. Un 
nouveau sommet entre les quatre 
pays était prevu en février à Tûwa, ou 
Niger. La radio malienne a indiqué 
que l’accord de Tamanrassct mettait 
fin v immédiatement» aux hostilités 
dans te nord-est du pays, non loin de 
la frontière algérienne. Cas hostilités 


•V i'îi’ij*/ '■•***/ 


avaient, selon de bonnes sources, 
causé La «disparition» d’environ un 
millier de personnes, civiles et mili- 
taires. Amncsty International avait 
dénoncé la répression dont étaient 
victimes tes Touareg au Mail 

Le Mali et le Niger - où, au prin- 
temps dernier, le gouvernement s’était 
livré à.une très dure répression contre 
les Touareg après Tattaquc de la sous- 
ptéfecturc de Tçhra-Tabaraden - ont, 

O ■ ZAÏRE : arrestation de plusieurs 
officiers supérieurs. - Plusieurs offi- 
ciera supérieure seraient placés en 
état d'arrestation, depuis le 19 
décembre, à ta dté de POUA à Kins- 
hasa, a-t-on appris de bonne source. 
La ligue zaïroise des droits de 
l'homme indique que ces arrestations 
auraient été opérées dans le cadre 
d’une enquête menée par la securité 
militaire. Parmi tes officiers arrêtés 
figurerait l'amiral Lora panda Wa 
Botcndc, ancien chef d’état-major 
général dé? forces armées, r (AP) 




à plusieurs reprises, accusé la Libye 
de manipuler et (Tanner , les 
«bommes bleus pour « déstabiliser » 
leurs régîmes. Ils soupçonnent Tripoli 
de ne pas avoir renpocé & son vieux 
rêve de créer, sous son égide, un 
«Etat saharien», rassemblant l'en- 
semble de la communauté targuie, 
estimée à environ un million de per- 
sonnes et qui a conservé sa propre 
langue et sa propre écriture. - (AFP.) 


a MAROC : soixante-sept Mmvelks 
co « damnati ons. - La cour d’appel de 
Ffcî a condamné, samedi 5 janvier, 
soixante-sept posâmes à des peines 
auant de dix ans à un mois 'de posai 
fiime; dix-huit autres prévenus ont 
été acquittés. Ces personnes avaient 
été arrêtées dans cette ville kxs des 
vjûkaces ayant accompagné h grève 
générale du 14 décembre. Elles étaient 
««usées notamment de «troubles à 


pillage, atteinte aux biens publics et 
aux biens d’autrui». - (AFP) 
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MAGASINS 


A PARIS 

61 f rue Froidevaux - 75014 
“en Montparnasse” (à 300m de te gara) 
Ouvert le lundi de 14 h à 19 h 30 et 
du mardi au ëaiiMdi indus de 9 h 30 à 
19 h 30 sans interruption. . 

REH: Denfert-ftochereau - Métro : Dentart- 
Rochereau - Qatté - Edgar-Qulnet « Bus: 
28, 38. 58, 68.- SNCF: Gare Montparnasse. 

ARPAJON 91290: 13. Roots Nationale 20 (200 m 
avant la sortie Arpajon-centre). TéL : 60005.47. 
VERSAILLES 70000 : 64-70. rue des Chantiers. 
TA: 38.53.B8.0a. 


BIARRITZ 64200: R. nie des HaHas. TéL: 
5954.ra.74 - BORDEAUX 33000: «I. rue Bouf- 
fant TéL: 56.4489.42 - ORHE 10108 (Paint 
Expo) : 30, rue Lotds-Lntrade. TéL : Si.7457.32 - 
CHATEAUROUX- LE PQUtÇONHET 36330 : Eqid- 
psspace - Le Forum, routa dè la Châtre. TéL: 
5457.2L22 - CtERMONT-FERRAIIB 63000: 
22. rua 6.-Qemancuu. TéL: 7353.97.06 -0U0N 
21060: 100. tue Monge. TéL : 80.4552.45 - BRA- 
6UI6HAM 03300- (Point Expo): Zac de St- 
Hennentaire, TéL: 9457.33.19 -.GRENOIU.. 
38000:31, tue Sànt-UaæaL 761. .-75.42.55.75 - 
UUf l5*HBdt v a8r ititi '&quennoae. TêL: 
20555359 - UVflflES 87060: 57. n» Jules- - 
Norton. TéL: 55.79.15.42 -LYON 69001:9, rue 
de ta République- (métro HfitnHie-VBte/Loiiis- 
Predef). TéL: 7B.2 Sl 36.51 - HABSffilE 13006: 
109, rue Parais (métro . Estrangfn). TéL: 
9L375054 - MOSTPELUffl 34000: fl, n» 
Séfana (prés gare). TéL: 6758.1952 NANCY. 
54000: 8. rue St-Mfcbel (face St-Epvre). TéL: 
83525454 -NANTES 44088:%. rue Gambetta 
(prés me Coulnders). TéL: 40.745955 -BEE 
M000: 2, n tt Offenhacfa. TéL: 93.885455 - 
ORLÉANS - FLEURY-LES-AOBRAIS 45488 : 
103, rue André -Dewaox - R N 20 Nord. TéL: 
38.7353.76 - PBIPIMANBB800 : Km 3, route de 
Predes (zone commerciale)- TéL: 68^5952- 
PWnHtS86M0:42^uerhjMouR&4-VBBLTéL: 
49.4158.46 - OUIHPH 29060 (Point Expo):. 
17, ». de ta UbéraBonJél : BB505353 - REIMS 
5rt90 (Point Expo):59Ws, sv. de ftife. TéL: 
2654.0951 - KI0IES35ie0 qred Enâe^Zola 
(près du musée). TéL: 99.795653 - ROUEN 
76000 : 43, rue des Chanettes.TéL : 35.719652- 
SAUfT-ÉTraiME 42100: 40.- nia dé la Montât 
TéL : 77555L46 - STRASBOURG 67000:0. nie 
des 8oachere. Tel.: 8858.73.78 - TOULOUSE 
31008: 1 . rue des Trafe-flenards (prés place 
St-Senùfl). TB. : 612252.40 - TOUBS 37000 : 
5. rue Henri-Barbusse (près des halles). 
TéL: 4758.6356. 

Msgufni rttfonaux ouvtott du wmrA mi aamtf laebw. 

• CRÉDITS PERSONNALISÉS Ni V* tetafUOaa M Mute) 

•devis aurons •expéditions buhco dans toute 

U TOMŒ • REPRISE EN CAS. DE NO» CONVENANCE. 



S» ■ 


: | i;t •! 


i 


! 




J ) 


îBPHEüL 

iWTi ■K'''' 


i 



PAR SIMPLES 


JUX1AP0SITI0N 


ET 


SUPERPOSITION 


SANS FIXATION MURALE 
DONC 

AISEMENT DEMONTABLES 
DEMENAGEABLES A VOLONTE 
ET AGRANDISSABLES 
AU FIL DU TEMPS 
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Exemples de créations avec la Egne “STANDARD" 
A gauche, bibliothèque de coin salon /salle à manger, en frêne 
clair, composée de 6 éléments juxtaposés. A droite, bibliothèque 
avec TV inœrporôe et portes coiâssantes en partie basse, en aca- 
jou. cocnpasôe de TO éléments superposés et juxtaposés. La Bgne 
■STANDARD” est la ligne la pfcjs vendue et toujours suivie depuis 
plus de 30 ans. 
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DEMANDE DE CATALOGUE 

24 H/24 SUR ENREGISTREUR 
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NOUVEAU CATALOGUE GRATUIT 


J raime/a/s recevoir gratuitement et sans aucun engagement de ma 
part votre catalogue: 92 pages toutes en couleurs, avec photos, 
dimensions, teintes et essences, la contenance et le prix précis de 
chaque modèle. Merci. luossi 
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POLITIQUE 


La situation en Corse 


M. Juppé reproche à M. Mitterrand une « erreur totale de jugement » 


M. Alain Juppé, secrétaire générai 
Ju RPR. a affirmé, dimanche 6 jan- 
vier . au Forum de Radio-Monte- 
Carlo et de l'fixprew. que « la Corse 
est. aujourd'hui. en étal d'anarchie ». 
qu*H il il V ii plus de pouvoir d'Etat w- 
l'un-» et que le président de ia Répu- 
blique est vTcspm>.tihlc de ce qui u 1 
passe en Cnr.-e ». car il a fait « une 
cireur (étalé de utgenrent * Quant à 
M. Pieire Joxe. il a perdu tome cré- 
dibilité dans tv (pii est aujourd'hui une 
(fugedte a ajouté le députe RPR de 
Paris, en précisant : * Le problème 
cône n'est pas un problème institu- 
tionnel. il ne s'agit pas de changer de 


statut. Cent, avant tout, un problème 
économique. « M. Juppé a conclu : 
« /US 7 est une année où ü y a beau- 
coup plus d 'attentat » mais, en 

1982. U y en avait eu encore plus. (...) 
On nota dit : « En 1987. il y a eu 
beaucoup d'attentats. » Oui. mais 
pourquoi ? Pane que le gouvernement 
de M. Jacques Chirac (...) se battait 
txvure les terroristes . rt 

M. Michel Noir, maire de Lyon, 
démissionnaire du RPR. a affirmé, 
dimanche, au « Grand Jury RTL-A 1 
Monde ». que la Corse «n’a pas 
besoin d'un nouveau statut «* et que 
l’Etat «se déconsidère complètement 


quand il donne l'impression de s’ar- 
ranger avec les uns ou avec les 
autres ». Pour M. Noir, « la stratégie 
qtu a consisté, depuis dix ans. à tniiter 
avec une infime minorité a été une 
erreur », car les intentions de cette 
minorité une sont pas forcément répu- 
blicaines et démocratiques ». M. Noir 
juge qu'il faut, maintenant, a redonner 
confiance à 99 % dis Corses, qui ne 
sont pas d'accord avec une telle 
dérive o. 

La fédération de Haute-Corse du 
PS juge, de son côté, qu‘ <\en l’état 
açiitel des choses il n'y a pas de politi- 
que de rechange » à la politique Joxe 


«et, en tout cas. certainement pas 
[dans de] prétendus recours à un quel- 
conque état d'urgence ou encore à un 
retour à la situation répressive qu'a 
connue /ïfe en 198b- 1988 » . . 

| L'argumentation de M. Juppé est poar 
le moins originale. Le RPR aUrflwait, jw- 
qn'aiors, tes attentats récente an laxisme 
du gouvernement, thèse qui - justifiée on 
non - paraissait logique. Son secrétoire 
général affirme, aujourd'hui, que s’il y a 
en des centaines d’attentats en 1987 et 
deux gendarmes tués en août 1987 et 
mors 1988, c'est parce que le ministre de 
l'intérieur de l'époque, M. Charles Pas- 
qua, luttait; hd, contre le tenorisnê.) 


Les policiers croient à la piste locale dans l’assassinat de Soveria 


AJACCIO 


de notre envoyé spécial 

Le calme est revenu. Dimanche, les 
Ajaccicns ont dégusté les olives, les 
ambruceiados et I apéritif sur les ter- 
rasses ensoleillées de la place du mar- 
ché. Lu soir, ils se sont retrouvés dans 
les traditionnels embouteillages des 
retours du village. c’est-à-dirc* de la 
montagne. Samedi, les grévistes de 
l'aéroport de Bastia avaient mis fin à 
l’occupation d'un Boeing 727 d'Air 
France en évacuant ("appareil sans vio- 
lence, très entourés par les gardes 
mobiles et un public venu les encou- 
rager dans un conflit qui en était, 
lundi 7 janvier, à son trentième jour 
de grève. Les policier*, eux. n'ont pas 
eu d'autre choix que de .mettre les 
bouchées doubles dans' les enquêtes 
sur les dentiers assassinats qui ont 
secoué 111c. 

Agissant sur commission rogatoire 
de M. Jean-Pierre Rousseau, juge 
d'instruction au tribunal de Bastia, la 
police judiciaire a multiplié les audi- 
tions ci les perquisitions dans le village 
de Soveria (Haute-Corse) où a été 
assassiné. lundi 31 décembre, son 
maire. Paul MarianL qui occupait, par 
ailleurs, les fonctions d'atiachê parle- 
mentaire de M. François Doubin. 
ministre délégué au commerce et à 
l'artisanat. Ces initiatives eanfirme- 
rarent la piste locale d'un règlement de 
compte dans ce village de soixante 


habitants, déchiré par des contentieux 
électoraux et par des conflits liés aux 
récentes tentatives du maire de faire 
respecter la règlementation qui s'impo- 
sait à Soveria, site dassc. 

Mais, si les enquêteurs ont une idée 
assez précise sur le mobile du crime et 
sur scs éventuels commanditaires, il 
leur reste le plus difficile : trouver des 
preuves. Le dénouement de l'affaire 
pourrait toutefois être imminent, 
espère-t-on du côté policier. Il n'en est 
pas de même dans l'enquête sur l'exé- 
cution de Lucien Tirroloni, le prési- 
dent de la chambre d'agriculture, tué 
le 1^ décembre par un motard. Si les 
policiers ont retrouve, vendredi l jan- 
vier . la Yamaha noire abandonnée au 
col de Saint-Antoine, A (a «ortie 
d'Ajaccio, celle-ci n'aurait pas fourni 
d’indices éloquents. 

Les policiers demeurent encore pru- 
dents pour établir un lien entre ce 
crime et les trois assassinats qui l'ont 
précédé, dont celui de ChariesAatotne 
Grossctti. maire de Growetto-Prugna, 
malgré un mode d'exécution sembla- 
ble. à la «sicilienne». Dans cette 
région, située au sud du golfe d’Ajac- 
cio, les enjeux immobiliers et la guerre 
de territoires à laquelle se livrent les 
racketteurs semblent plutôt brouiller 
les pistes qu'éclaircir l'esprit des 
enquêteurs. 

On a appris, cependant, que des 
membres du RAID (Recherche assis- 
tance intervention . dissuasion, le 


groupe d'élite de la police nationale) 
avaient été dépêchés sur 111c avant (a 
nuit bleue programmée par la brandie 
dite historique du FLNC. Mais leur 
mission était d'intervenir sur d’autres 
projets d'attentats, pour une fois éven- 
tés. qui n'ont finalement pas eu lieu. 
Ils ont regagné Paris dans la journée 
de vendredi 

«A droga 
basta» 

Pour la PJ d'Ajaccio, une nouvelle 
tdche vient de s'ajouter aux précé- 
dentes : identifier qui sc caclie derrière 
le groupe «A droga basta». Se récla- 
mant du mouvement nationaliste, une 
vingtaine d'hommes en treillis, armés 
et cagou lés, ont réitéré, vendredi soir, 
devant les caméras de FR 3, des 
menaces déjà formulées par communi- 
qué de presse (le Monde du b janvier). 
Revendiquant trois attentats à l'explo- 
sif. commis contre une pharmacie, un 
restaurant et le domicile d’un particu- 
lier à Ajaccio, l'organisation a promis 
de mener « dans la clandestinité son 
combat contre les trafiquants de stupé- 
fiants afin d'échapper aux pressions 
paltiiqiiés qtd ne manqueraient pas de. 
sc manifester dans le cadre de la léga- 
lité. A partir de Janvier, nos actions se 
concrétiseront avec dureté partout edi il 
sera possible d'opérer. Pour certains 
petits vendeurs isolés de drogues 
douces, nous emploierons une mise en 
garde énergique , dans un premier 


umps. Quant aux revendeurs dé dro- 
gues dures, nous serons sans pitié : la 
mort sans préavis A droga basta pré- 
cise: «En laissant libre cours aux 
pourvoyeurs de drogues; le pouvoir colo- 
nial actuel tend à endormir le peuple, 
car il est plus facile d’être en face d'une 
jeunesse sans volonté et sans idéolo- 
gie.» \ - 

La croisade amidrogue d'une frac- 
tion du mouvement nationaliste, dont 
[Influence reste à déterminer, n’est pas. 
aouvefle. Le 2 janvier (986, te FLNC 
avait revendiqué le meurtre de deux 
ouvriers tunisiens, inconnus des ser- 
vices de police mois soupçonnés par 
les nationalistes d’être « d'importants 
importateurs de drogue » Ue Momie du 
15 janvier 1986). L’enquête policière 
avait établi que les deux ouvriers 
s'étaient limités à vendre quelques bar- 
certes de haschich dans la commu- 
nauté maghrébine résidant en Corse. 

Si le trafic de drogue semble aujour- 
d'hui progresser sur file, 3 est difficile 
d’évaluer son ampleur. Une douzaine 
d'affaires, essentiellement du petit tra- 
fic de haschich, ont été enregistrées 
dans les statistiques de la police 
en 1990. Les services sanitaires n’ont 
constaté aucune mort par overdose 
dans la même année, indique-t-on à la 
préfecture de police. 

DOMINIQUE» UE GU1LLEDOUX 


L’année du doute, 
l’année des risques 


Suite de tu première page 

Cette difficulté propre à la 
gauche intervient en outre dans 
un contexte de forte répulsion à 
l'égard de la vie politique et de 
ses. acteurs, qui . pourrait fort- 
bicn sc transformer en un rejet 
pur et simple des gouvernants : 
le mot d'ordre: * Sortez les sor- 
tants !» a toujours caractérisé (es 
périodes dé poujadisme actif. Or 
les «sortants» eh question sont 
là depuis dix ans! 

Le « doute » ayant été dûment 
constaté, il est urgent d’agir. - 
Quitte à remettre en cause les 
doux méthodes qui ont. prévalu 
depuis le début de ce septennat, 
celle de M. Rocard comme celle 
de M. Mitterrand. 

La première, fondée plus sur la 
concertation que sur la décision, 
□'a manifestement plus ('effica- 
cité dé scs débuts. Quant au syn- 
crétisme - présidentiel, qu'il 
s’agisse du célèbre «ni, ni» ou 
de sa version positive, conjuguée 
au rythme des conflits sociaux (à 
savoir : «il faut tenir compte dès 
exigences des salariés, sans 
oublier les contraintes de l’éco- 
nomie » ; ou bien encore : « il 
faut satisfaire les lycéens sans 
mécontenter -les 
professeurs», etc.), il risque hit 
aussi d’être inopérant au regard 
des ccucils- qui attendent le pou- 
voir sur les quatre principaux 
terrains d’action qui s’offrent à 
lui. 

l) Ca crise du Golfe. - Jusqu'à 
présent, le président a réussi, à " 
tenir l’opinion par un subtil 
dosage de fermeté et de pru- 
dence. La France de M. Mitter- 
rand est bel et bien engagée aux 
côtés de scs alliés. Maïs elle n’est . 
pas alignée sur le « va-t-en-guer- 
risme» de quelques-uns, comme 
en témoignent non seulement les 
initiatives françaises* mais aussi 


le fait qu’un homme du prési- 
dent ait été en cbarge de la plus 
spectaculaire d’entre elles. Tout 
change, bien sûr. dûs lors qu’un 
conflit sc déclenche. Comme le 
dit M. Mitterrand, il faudrait 
alors «r assumer les conséquences 
des décisions que l’on prend». 
L’opinion peut fort bien coller à 
la position présidentielle, par 
réflexe de solidarité occidentale, 
surtout si la coalition réunie sous 
l'égide des Nations unies est vic- 
torieuse. Cette même opinion 
' peut, & l’inverse, voler au secours 
d’une contestation («■ Cette 
guerre n 'est pas Ut nôtre ») qui est 
jusqu'à présent restée limitée à 
des cercles militants, te pro- 
blème est qu’il a vraisemblable- 
ment épuisé toutes les cartes qui 
étaient à sa disposition et que, 
passée la limite du 15 janvier, le 
président n'aura plus guère de 
marge de manœuvre. 

2) La situation en Corse. - La 
première urgence est évidem- 
ment celle du rétablissement de 
l’autorité de ('Etat au regard de 
deux critères simples : la paix 
civile et la capacité de la police 
et de la justice à retrouver et à 
punir les auteurs des crimes qui 
ont cndouillé nie. Mais, au-delà, 
le choix, grossièrement, est soit 
celui d’un traitement «néo-calé- 
donien» de la crise, solution qui 
parait être celle de M. Joxe, mais 
qui sc heurte â l’émiettement de 
[a société corse, soit celui d’un 
traitôment «breton», c’cst-à-dirc 
purement policier, de cette 
même crise: à l’évidence, 
M. Pasqua, dont la stratégie 
répressive entre- 1986 et 1988 n’a 
pourtant rien résolu, continue de 
confondre le FLNC avec le FLB. 
Quoi qu'il ch soit,' il est urgent 
de rendre lisible par l’Opinion le 
traitement du problème'corsc. . 

. Le gouveiflwinqi# *jfcwa ,se 
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frayer un chemin emrc les pres- 
sions de l'opposition, qui va pro- 
bablement rad ica User sa position 
et contribuer ainsi à une radica- 
lisation plus générale, et les 
nationalistes, qui sont sans doute 
prêts à lui faire payer cher un 
éventuel abandon d'une tenta- 
tive politique courageuse, mais 
qui aurait dû s'accompagner plus 
tôt d’une affirmation du rôle de 
l’Etat dans tous les domaines de 
sa compétence. 

3) L’état des banlieues. — Pour 
y taire face, le président a fait le 
choix de l'un des espoirs de la 
politique française, préférant 
parier sur un grand ministre 
plutôt que de s’appuyer sur un 
grand ministère; à charge pour 
l'heureux élu, M. Michel Dele- 
barre, de dynamiser les initia- 
tives locales et d’obliger les mul- 
tiples administrations qui 
traitent de la ville. à s’entendre, 
et ce rapidement. Le risque est 
ici permanent : au moindre nou- 
veau dérapage dans l’un de ces 
quartiers & risques dûment 
recensés, l’échec sera patent aux 
yeux de l’opinion, alors même 
que toute action en ce domaine 


demande cra-terrïp&r 


Mais l’enjeu réel va bien au- 
delà : ea dehors, bien sûr, de 
l’essentiel, à savoir le mal-être de 
cette France des banlieues qui 
. est peuplée des « reclus » chers à 
Lionel Stoléru (1). il y a là. pour 
la gauche socialiste, matière à 
engager une nouvelle révolution 
conceptuelle. 

Le retour 

des logiques collectives 

Et, à résoudre par là même l’un 
des aspects de sa crise d'identité. 
La tâche du nouveau ministre 
d'Etat est en effet de faire com- 
prendre à l'électorat de gauche et 
au Parti socialiste qu’il est temps 
de réhabiliter des logiques collec- 
tives, de passer d’un progrès . 
conçu en termes d’acquis indivi- 
duels (du type cinquième 
, semaine de congés payés, retraite 
à -soixante ans ou 
. trente-neuf heures payées qua 
rante) à un progrès adapté à des 
exigences d’intérêt général qui 
consistent par exemple à opérer 
des transferts de richesses des 
communes riches vers les. com- 
munes pauvres, à améliorer prio- 
ritmfemem- tes- bondirions des ■ 


transports en commun de ces 
banlieues, à y développer les ser- 
vices, etc. L’électorat de gauche 
est d'autant moins prépare à ce 
discours que le «chacun pour 
soi» de la décennie qui s'achève 
ne l’a pas plus épargné que d'au- 
tres électorats. 

4) L'avenir des retraites. - Là 
encore, il appartient au pouvoir 
socialiste de changer la notion de 
solidarité sur laquelle campe la 
gauche, en expliquant- que les 
efforts d’aujourd'hui sont le gage 
des garanties de demain. La par- 
tie est évidemment électorale- 
ment délicate, ne serait-ce que 
parce que le PCF, toujours entre 
- les mains de M. Marchais, y 
trouverait du «grain à mou- 
dre»; et surtout parce que l'in- 
quiétude n'est, si l’on ose dire, 
qu’à long terme, tandis que les 
sacrifices demandés le sont à très 
court terme. Sans aller jusqu'au 
libéralisme débridé auquel a 
paru s'abandonner M. Bérégo- 
voy, la modification de notre 
système de retraites pourrait cire 
le prochain grand chantier 
ouvert par le pouvoir, à condi- 
tion que celui-ci soit convaincu 
que «gouverner, c’est prévoir». 

De tels changements, qui ne 
sont naturellement pas exclusifs 
du traitement des deux dossiers 
lourds et permanents que sont 
l’éducation et le chômage, 
seraient de nature à recréer une 
identité propre à la gauche et lui 
permettraient de sortir de la 
tenaille par le haut. A ce stade, 
en tout cas, M. Rocard gagnerait 
à sortir de son silence coupable, 
qui lui tient lieu de stratégie de 
communication, pour s'engager 
dans une véritable pédagogie du 
changement. M. Mitterrand, 
quant à lui, gagnerait à accepter 
l’idée que sa Lettre à tous les 
Français de 1988 ne suffit plus, 
et que le temps est revenu de 
prendre des risques 


JEAN-MARIE COLOMBA NI 


(DM. Stoléru ii coutume de décrire 
une France à irais vitesses, distinguant 
les « indus », populat ion parfaitement 
aisée et intégrée à la compétition interna- 
tionale. les « exclus ». redevables du 
RME/ct la masse des * redus ». classes 
• moyennes -dont MP situation «Bghe. 


Au « Grand Jury RTL-/e Monde » 


M. Noir propose une réforme des institutions 


Invité, dimanche 6 janvier, du 
«Grand Jury RTL -le Monde ». 
M. Michel Noir, candidat à réfection 
législative partielle du Rhône (tire 
également page 40). a déclaré : uLes 
partis politiques sont accaparés par les 
Jeux et délices des querelle* de per- 
sonnes. » Pour le maire de Lyon, (a 
« goutte d'eau qui a fait déborder le 
vase.» a été le constat que » ave oppo- 
sition, qui est une formidable machine 
à perdre depuis quelques années, ne 
semblait pas résolue ù se renouveler, 
ni ù faire l'union ». Le député démis- 
sionnaire du Rhône a ajouté : h Si 
fou ne change pas le mode de scrutin 
en 1993, il nV aura pas de majorité. 
Je suis partisan du mode de scrutin 
britannique, c'est-à-dire majoritaire à 
un tour, qui permet de dégager une 


pN soumettant b renouvellement 
C son mandai de député et en 
quittant le RPR, M. Michel Noir a voulu 
provoquer un t électrochoc a. pour 
■eréhabiSter la politique». Telle est la 
motivation qu’il a affirmée, dimanche 
6 janvier, au a Grand jury RTL-te 
Monde», il a aussi souligné qu’il 
demeure. » évidemment ». au sein de 
l'opposition. D’ailleurs, le maire de 
Lyon assure qu’une fois élu il ne 
créera ni un groupe parlementaire 
supplémentaire ni un parti nouveau. 
À moins qu’il ne fasse, dors, des 
émules plus nombreux que les deux 
députés qui l’ont suivi le 6 décembre 
dernier : M« Michèle Barzach è Paris 
et M. Jean-Mfchel Dubemard à Lyon. 


Car M. Noir ne borne pas ses ambi 


tiens à devenir le député cnon inscrit» 
de la deuxième circonscription du 
Rhône. Certes, il dément avoir une 
ambition présidentielle pour 1995, 
mais ü est beaucoup moins catégori- 
que pour le scrutin suivant. On peut 
facilement supposer que M. Noir 
prend date, prudemment, mas assez 
cia rentrent Ne va-t-fl pas lancer, dans 


majorité. Cela n’est pas incompatible 
aviv la représentation des minorités. 
On peut très bien concevoir que ringt 
ou trente sièges soient attribués, à la 
proportionnelle, aux candidats qui 
auraient Jranchi un certain cap. par 
exemple 30 % des suffrages expri- 
més. » 

Pour M. Noir, «il faudrait que le 
Parlement français fonctionnai 
comme ceux des grandes démocraties, 
qui ont une plus grande autonomie 
par rapport à l'exécutif w. * Le Parle- 
ment français, csiime-t-il, devrait tra- 
vailler die mois sur douze les mardi, 
mercredi et jeudi. Pour mieux 
contrôler l’exécutif, il faut, non pas six 
commissions, comme c’est le cas 
actuellement, mais quatorze, comme à 
la Chambre des commîmes, ou vingt 


Partir à point 

por André Posseron 


les prochains jours, un véritable pro- 
gramme pour instaurer une «démo- 
cratie nouvelle »? Au «Grand jury», il a 
déjà proposé une réforme institution- 
nelle tout élaborée, qui ne modifie pas 
les pouvoirs du président de la Répu- 
blique et qui s'inspire, tout à la fois, 
de certaines conceptions de Georges 
Pompidou et de M. Michel Debré, de 
M. Jacques Chirac et de M. Pierre 
Mazeaud, également de MM. Laurent 
Fabius et Jean-Pierre Chevènement. 
Au sein même du RPR. certaines de 
ces idées ont cours, bien qu’aucune 
réflexion d'ensemble n'y soit, pour le 
moment, conduite. Ce projet-là, en 
tout cas, ne pouvait justifier à lui seul 
que M. Noir claquât b porte du mou- 
vement auquel a a toujours appartenu. 

Sur (a Corse, il tient des propos 
particulièrement sévères pour le pou- 
voir, que ne désavoueraient pas ses 
anciens «compagnons». C'est sur 
l'Europe qu'il prend davantage de dis- 
tance avec eux. Toutefois, lorsqu'il 
parle de « l’Europe des nations», alors 
que le RPR évoque * l'Europe des 
Etats», les nuances semblent minces. 


et une, comme au Bundestag, ou 
vingt-quatre, comme au Congrès amé- 
ricain. » 

Le maire de Lyon a ajouté : «On 
ne peut pas exercer pins de dix ans la 
Jonction présidentielle. Un mandat de 
cinq ans. renouvelable une seule fois, 
c’est fa sagesse. U vaut mieux qu'il y 
ait concomitance entre l'élection du 
président de la République et celle de 
l’Assemblée nationale, v II propose la 
création d'un poste de vice-président, 
r, Il ne faut pas. en effet, a-t-il expli- 
qué, qu’une nouvelle élection présiden- 
tielle. intervenant avant la fin du man- 
dat, puisse déboucher sur une 
discordance politique avec la majorité 
parlementaire. Le vice-président 
accomplirait la durée du mandat qui 
reste jusqu'à l’échéance normale. *» 


Sa conception, en réalité, se situerait 
plutôt entre celle de M. Jacques 
Delors et cefle de M. Edouard Balla- 
dur, ce qui n’exclut pas, fâ aussi, quel- 
ques subtilités. Or, au sein du RPR, 
M. Noir ri a jamais lancé le débat sur 
les institutions, ni participé è ceux qui 
y ont été organisés sur l'Eirope. 

En réalité, la démission du député 
du Rhône concrétise l'impatience qu'il 
manifestait, depuis deux ans, è 
demeurer dans un parti conçu comme 
une machine électorale au profit d’un 
candidat à l'Elysée qui n'est pas 
lui-mâms. Impatient de jouer sa pro- 
pre carte, M. Noir abat maintenant 
son jeu, un peu, d'ailleurs, à la 
manière dont use M. Chirac. Il va lui 
falloir, désormais, compter aussi avec 
les « sabras » de sa génération, dont 
les ambitions ne sont pas moindres 
que les siennes et dont le nombre ne 
pan aller qu'en s'accroissant. Il aura, 
en tout cas, dans cette course de 
fond, pris l'avantage au départ, espé- 
rant recevoir, comme dans la fable de 
La Fontaine, b récompensa de la tor- 
tue à l'arrivée. 


NUEËZ GAUMONT. 
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3 jours pour éclairer votre avenir professionnel : 


Mardi 1 5 janvier : 




PARIS 

Les 15, 16 et 17 
janvier 1991 


9 h 45 


Unesco 
1 25, avenue de 
Suffren 
75007 Paris 
Métro Ségur 


Les assises de l'emploi : partager l'expérience 

8 h 45 : accueil des participants 

9 h 00 : ouverture par André Fontaine, directeur du journal le Monde 

9 h 1 5 : introduction par Jean-Marie Dupont, directeur de la communication du Monde : 

« Il y a dix ans, les années 90... » 

9 h 45 : « La gestion prévisionnelle de l'emploi : de 3 ans à 1 5 jours » 

• Dominique Thierry, délégué général de Développement et Emploi 

• Jean-Claude Cros, directeur des relations du travail du groupe Thomson 

• Xavier Stéfani, directeur des Ressources humaines de Cap Sesa 

• Giorgio Ferretti, General manager de la Banca Commerciale ttaliana 

• Vincent Merle, consultant chez Bruhnes Consultants 

1 1 h 30 : « Y a-t-il encore des partenaires sociaux ?» 

• Pierre Guillen, vice-président, délégué général de l'UlMM 

• Jean-François Colin, directeur des Ressources humaines de la SNCF 

• Bruno Trentin, secrétaire général de la CGIL 

• Yves Lasfargue, directeur du centre de recherche de l'IFG 

• Zigmund Tyszkiewicz, secrétaire général de l'UNICE 

1 4 h 30 : « Les cohabitations dans l'entreprise : les jeunes et les anciens, les diplômés et les promus... » 

• Jean-Emmanuel Combes, associé, directeur des Ressources humaines de Price Watertïouse 

• René Lasserre, secrétaire général du CIRAC . 

• Thierry Leroy, directeur des Ressources humaines des AGF 

• Guy Malhouitre, directeur adjoint à la direction du personnel et des affaires sociales de EDF 

1 6 h 00 : Pause 

1 6 h 1 5 : « Les ressources humaines et le recrutement dans le cadre des fusions-acquisitions » . 

• Nicolas Bühler, directeur général adjoint de Bossard Consultants 

• Christian Brière de la Hosseraye, directeur des Ressources humaines de Bull- 

• Yves Barou, directeur des Ressources humaines de Rhône-Poulenc - RORER . 

• Michel Combe, directeur des Ressources humaines du groupe Concept . 

• Martine Bidegain, directeur des Ressources humaines du groupe Thomson. ; 

17 h 45 : Conclusion Entrée sur invitation 
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Renseignements : 
Tél. : ( 1 ) 47-00-59-24 
du lundi au vendredi 
de 9 h à 13 h 
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Les Tribunes des entreprises : 

AGF : des métiers et des styles 

APPLE : l'entreprise apprenante, du développement de l'individu 
au développement de l’entreprise 

BOSSARD CONSULTANTS : réussir dans le conseil : Bossard 
Consultants, groupe européen leader, présente un métier d'ouver- 
ture 

Groupe BULL : des carrières européennes pour un défi mondial 
CJDES : entreprendre pour des idées, travailler pour la solidarité... 
l’économie sociale 

(Centre des jeunes dirigeants de l’économie sociale} 

CRÉDIT LYONNAIS : la diversité des métiers dans un groupe 
financier international 

EDF et GDF : deux entreprises à dimension internationale 

ELF AQUITAINE : se préparer aux métiers de demain dans un 

grand groupe industriel 

FRAMATOME : (es technologies de l'essor, de (a maîtrise du 
changement au développement des compétences 
FRANCE TÉLÉCOM : les profils du changement ' 

GEC ALSTHOM : nos métiers font avancer le monde ; avec vous, 
nous ferons mieux encore 

HEWLETT PACKARD : gérer la complexité, exigence et plaisir 

Les Forums de l'emploi : 

• Les débats des universités et des écoles : 
c Université-entreprise : la réconciliation » 

animé par Frédéric Gaussen, responsable du Monde Initiatives 

« La dimension européenne dans la formation » 

animé par Frédéric Gaussen, responsable du Monde Initiatives. 

« Quelles réponses aux besoins de la formation 

continue ? » 

animé par Jean-Marie Dupont, directeur de la communication du 
Monde 

« Les Bac + 2 » 

avec la participation de la MNEF, animé par Catherine Bédarida, 
rédactrice en chef adjointe du Monde de l’éducation 

• Les débats SVP apporteront des réponses concrètes aux 
cadres et responsables des PME-PMI sur : 

€ Pourquoi choisir une PME-PMI pour faire carrière ? » 

« L'expatriation » 

• L'APEC, avec un débat sur le thème suivant : « Et si les cadres 
expérimentés avaient quelque chose à apporter aux entre- 
prises ?» 


Banque INDOSUEZ : l'opportunité de devenir expert dans une 
banque d’affaires internationale 

LAFARGE COPPÉE : la place des commerciaux dans l'industrie 

PRICE WATERHOUSE : quelle Europe dans la gestion des 
hommes ? .. .. . . ‘ • 

PROMODÈS : la gestion des cadres à haut potentiel : l'apprentis- 
sage du management 

RHONE-POULENC : un groupe de 94 000 entrepreneurs ; l'éthi- 
que de Rhône-Poulenc dans le management des Ressources, 
humaines ..■’*••• 

SCHLUMBERGÉR : 50 000 personnes de 90 nationalités dans 
100 pays ; la place des hommes dans la gèstion globale de l'en- 
treprise 

SUGOS : LES HOMMES : facteur de succès d'une société de ser- 
vices performante et innovatrice 

SNCF : une gestion efficace des hommes, pour entreprendre et 
s'tnvestir dans des projets ambitieux 

SNECMA : être ingénieurs et techniciens aujourd'hui dans l'Aéro- 
nautique et l'Espace, pour quelles aventures du futur ? 

THOMSON : gestionnaires des cadres, une nouvelle fonction au 
service du développement des carrières 

TOTAL : pratiquer la gestion des ressources humaines à l'échelle 
internationale : la place de l'expatriation dans la carrière. 

Les portes de l'Action : 

• Préparer l'avenir : 6 conseillers d'orientation seront présents 
. pour aider les étudiants à mieux connaître les formations qui 

existent afin de préparer leur avenir : 

• Le kiosque aux stages : le CDTE et la MNEF proposent un 
kiosque spécialement consacré aux stages en entreprise pour 
toutes les formations et dans tous les domaines. 

• Les conseils des experts aux cadres : pour les cadres ayant 
déjà une expérience professionnelle de 3 ans, des consultations 
individuelles et gratuites seront offertes par les cabinets de 
recrutement, sous l'égide du SYNTEC et de la Chambre natio- 
nale syndicale des conseils en recrutement. 

m 36.15 LM : mercredi 16 et jeudi 17, de 9 heures à 19 heures, 
le Monde met à votre disposition son service télématique 
emploi pour : ^ 

- laisser votre CV aux entreprises qui animent une tribune 

- consulter toutes les offres d'emploi parues dans le Monde 
depuis un mois. 
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« On n’arrête pas les millions » 
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Sur la terre ferme, les victimes 
ont été tuées, soit par la chute d'ar- 
bres ou d’objets divers, soit élec- 
trocutées par des câbles électriques 
tombés sur le sol, soit par les 
énormes vagues qui, déferlant sur 
les côtes, les ont entraînées dans la 
mer, soit balayées par des rivières 
devenues torrents furieux. En 
Irlande, les sept passagers d’un 
minibus sont morts, écrasés par un 
arbre qui est tombé sur leur véhi- 
cule. 

En mer d’friande, c’est un cargo 
maltais qui s’est retourné, 
dimanche 6 janvier dans la baie de 
Cacmarvon, au nord du pays de 
Galles : sur les douze hommes 
d’équipage, deux ont pu être récu- 
pérés par un hélicoptère et leur 
état n’a nécessité qu’un bref séjour 
à l’ hôpital. Malheureusement, qua- 
tre autres ont été retrouvés noyés 
et (es six derniers sont portés dis- 
parus. Les recherches ont été aban- 


données à 14 heures : les marins 
avaient pu enfiler leur gilet de sau- 
vetage, mais ils n’avaient pas de 
combinaisons, de survie sans les- 
quelles tout séjour en eau froide 
est très rapidement fatal. 

Après avoir balayé l'Irlande et 
l’ouest de la Grande-Bretagne, la 
tempête a continué sa course vers 
l'ouest, c’est-à-dire qu'elle a soufflé 
sur la mer du Nord où les services 
de ferries ont dû être suspendus en 
partie, les passagers potentiels 
étant avertis de ne tenter la traver- 
sée qu’ën cas de nécessité absolue. 
Le centre météorologique britanni- 
que «annoncé la continuation de 
ce très mauvais temps, cette 
semaine. . 

La météo a été moins catastro- 
phique en France. Mais dans cer- 
taines régions^ les cours d’eau ont 
continué à monter daageureuse- 
ment. C’est le cas, en particulier, 
de l’Aisne, de l’Oise et de la 
Marne. En revanche, le haut cours 
de la Saône, le Ooubs et (a Seine 
ont amorcé .leur décrue dans la 
journée du -samedi 5 janvier. Mais 
les pluies du 6 janvier et celles qui 
sont prévues pour les jours pro- 
chains font craindre une remontée 
générale des cours d’eau. 



Les Ardennes, 
pieds dans ïeau 
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CHARLEVILLE-MÉZIÈRES 

de notre correspondant 

g Cette fois, c'en est trop. Ça 
ne peut plus durer comme ça. » 
De l'eau jusqu'à là taille, ce vieil 
habitant de Warcq, une petite 
commune située en bord de 
Meuse à 1a périphérie immédiate 
de Charleville-Mézières, hésite 
entre là résignation, la désola- 
tion et la colère. Pourtant des 
inondations, il en a vu. Ici, 
depuis une quinzaine <T années, 
elles sont devenues un mal 
endémique, 

Phénomène naturel? Peut- 
Ôtre. Mais on accuse surtout 
des travaux successifs d'urba- 
nisme menés sur le territoire de 
l'agglomération du chef-lieu 
ardennais qui, diton, ont contri- 
bué à perturber un peu plus cha- 
iue année le cours capricieux 
Je la Meuse qui serpente è tra- 
vers Charleville-Mézières. La 
commune de Warcq a com- 
mandé des études. Elle e envi- 
sagé (a création d'un SIVU (syn- 
dicat Intercommunal à vocation 
unique) avec Charleville-Mé- 
zières pour venir è bout du pro- 
blème. 

La 9 . les solutions progressent 
moins vite que les crues. Alors. 
une fois de plus, les villageois 
de Warcq ont dû. en catas- 
trophe, surélever leurs meubles 
avec les moyens du bord et se 
réfugier à l'étage ou fuir leur 
domicile envahi per les eaux. 
Pour aller se ravitailler, ceux qui 
ont choisi de rester ne se dépla- 
cent plus qu'en barque dans 
des russ recouvertes d'un 
mètre d'eau, voire plus. 

Mais aujourd’hui, Warcq n'est 
plus seule confrontée à ce 
genre de difficultés. En quel- 
ques heures, tous les cours 
d'eau du département des 
Ardennes ont quitté leur lit, 
inondant des milliers de caves 
et de rez-de-chaussée, coupant 
des dizaines d'axes routiers. 
Le® records des années de réfé- 
rence - 1955 et 1984 - ont été 
pulvérisés et I on parle volon- 
tiers de crue du siècle. 

Des centaines d’ouvriers 
en chômage technique 

Dans te quartier de Mérières, 
dimanche 6 janvier, le niveau de 
la Meuse a dépassé 5,30 m, 
alors que la cote d laterte est 
fixée à 3.50 m. A Charleville- 
Mézières, on ne compte ptosjes 
quartiers inondés et I ut» d 0 ® 
principales artères de ,a Y?® 
même été imerdita à la circula 

tion. 

Dans de nombreuses rues, on 
a installé des passerelles <te 
iyûs afin de permettre aux rive- 
rai d’accéder â leurdoml «le. 


- Si aucune victime n'est à déplo- 
rer. les pompiers, secondés par 
les militaires du 3* régiment du 
génie, stationné à Charleville- 
Mézières, ont multiplié les inter- 
ventions. notamment pour por- 
ter secours è des personnes 
isolées, âgées ou handicapées, 
prisonnières chez elles. 

Ils ont môme été contraints 
d’accéder en barque sur les 
(jeux d’un incendie qui s'était 
déclaré dans une grange atte- 
nante à des habitations cernées 
par (es flots. La situation a été 
particulièrement critique en aval 
de Cbarievilie-Mézières, dans la 
vallée de la Meuse industrielle. 

Les conséquences économi- 
ques de oes soudaines inonda- 
tions seront lourdes. De nom- 
breuses usines ont cessé leurs 
activités et des centaines d'ou- 
vriers ont été placés èn 
chômage technique. 

M. Pierre Sergeant, te patron 
des Ateliers des Janves, une 
forge dé Bogny-sur-Meuse, qui 
emploie cent soixante salariés, 
déjà paralysée pendant trois 
semaines lors de la dernière 
crue de 1984, a appelé publi- 
quement .te conseil général des 
Ardennes à la rescousse pour 
l’aider à financer g un transfert 
définitif de son entreprise dans 
une zone hors d'eau ». 

Il dénonça au passage un cer- 
tain laxisme : aie lit du fieuve 
n'est plus dragué depuis des 
décennies et les barrages qui 
sont censés régulariser son 
cours datent de la première 
guerre mondiale. » 

Comble d’ironie, tes pompiers 
ont également dû ravitailler en 
barque plusieurs petites com- 
munes de cette vallée, , complè- 
tement inondées et isolées : 
elles manquaient... d'eau pota- 
ble. Dimanche soir, une lente 
décrue s'amorçait. 

Mais tes dégâts risquent de 
se révéler fort importants è 
l'heure du bilan. Le président 
RPR du conseil générai 1e séna- 
teur Jacques Sourdille, a déjà 
annoncé la création d!un pre- 
mier fonds d’urgence départe- 
mental d’un montant de 1 mll- 
Eon de francs, qui sera mis à la 
disposition des maires des 
communes les plus éprouvées. 

|f a par ailleurs réclamé auprès 
du préfet que certaines zones 
soient déclarées- '-en état de 
catastrophe naturelle.. 

.JEAN DRUART 


Un nouveau scandale immo- 
’ bi5er touche (a Côte d’Azur et 
la défense de l’environnement. 
Sans autorisation, un promo- 
teur a rasé le sommet d'une 
colline et démoli une batterie 
militaire dans un site protégé, 
aux confins des communes de 
Cannes et de Vallauris (Alpes- 
Maritimes), pour y édifier une 
résidence de loisirs destinée à 
une clientèle aisée. La 
construction a été stoppée, 
alors que le gros œuvre était 
achevé. Reste à savoir si la jus- 
tice ordonnera ou non la démo- 
lition. Et si ceUe-ci sera effecti- 
vement exécutée. 

CANNES 

de notre correspondant 
régional 

g Désolé, mais on n’arrête pas 
les millions. » L'instigateur de 
l’opération, M. René Cros, un 
industriel originaire du Sud- 
Ouest, n'a guère dissimulé son 
jeu à ceux qui se plaignaient de 
ses agissements. En 1987, il 
avait signé une promesse de 
vente pour un terrain inconstruc- 
tible de près de 24 000 mètres 
carrés appartenant à la société 
Aérospatiale, dans le quartier de 
Super-Cannes, sur la commune 
de Vallauris , Ce terrain, domi- 
nant la baie de Cannes et les lies 
de Lérins, dans un site verdoyant 
de pins parasols, de chônes verts 
et de maquis, comprenait une 
batterie de marine, en grande 
partie enterrée, datant de ta fin 
du dix -neuvième siècle. 

Le 27 octobre de la môme 
année, M. Gros, qui avait proba- 


blement eut quelque idée en tête, 
se débrouillait pour obtenir un 
permis de construire de la mairie 
de Vallauris, !’ autorisant à réamé- 
nager l'ouvrage (1 740 mètres 
carrés) en club de remise en 
forme pour milliardaires. Le docu- 
ment précisait expressément, par 
ailleurs, que les douves et te mur 
d’enceinte, seuls éléments de 
superstructures de la batterie, 
devaient dire conservés et qu'au- 
cune autre construction supplé- 
mentaire ne pouvait être réalisée. 
L'industriel se mettait, alors, â la 
recherche d'un promoteur pour 
lui revendre la propriété et le pré- 
cieux permis, et, te 20 novembre 

1989, il traitait avec un groupe 
de promotion à capitaux suédois, 
représenté par un homme d'af- 
faires belge. 

Dès la fin du mois précédent, 
les travaux avaient déjà été 
entrepris par une société civile 
immobilière ad hoc, la SCI Batte- 
rie California. Pas ceux prévus 
dans le permis mais de bien plus 
importants puisque la batterie 
était démolie et la colline arasée 
sur une superficie de près de 
é 000 mètres carrés. Dans le 
trou ainsi creusé surgissait une 
résidence de loisirs de soixante- 
quatre chambres avec un vaste 
parking souterrain. Le 14 août 

1990, le maire (PR) de Vallauris, 
M. Pierre Donnet, saisissait tes 
services de (‘équipement du 
département, lesquels établis- 
saient, le 23 du môme mois, un 
procès-verbal pour non-respect 
du permis de construire qui était 
transmis au parquet de Grasse. 
Puis, le 13 septembre. M. Don- 
net prenait un arrâté d’intemjp- 
tion immédiate des travaux, non 
respecté par les promoteurs qui. 
le- 23 octobre, engageaient un 


recours devant le tribunal admi- 
nistratif. Le chantier était, alors, 
accéléré. 

Pressé d’agir par l’équipement, 
le maire temporisait, dans la 
crainte, a-t-il expliqué, d’une 
décision défavorable du tribunal 
administratif et de l'obligation 
d'avoir è verser de lourdes 
indemnités aux promoteurs. 
M. Cros. omniprésent, faisait, 
sans doute, confiance à la toute- 
puissance des ttmillions». Si les 
promoteurs avaient déjà beau- 
coup investi - on parle de 80 mil- 
lions de francs dont 25 pour la 
seule cession du terrain. - ils 
pouvaient espérer retirer de 
l'opération, sur la base de 
80 000 francs le mètre carré, 
une somme de près de 300 mil- 
lions de francs. 

Le préfet 
voit rouge 

La révélation du scandale par 
Ntea-Mnin a tout remis en ques- 
tion. A la lecture du quotidien, le 
préfet des Alpes-maritimes. 
M. Yvon OKivier, a vu rouge et a 
obligé la mairie de Vallauris è 
requérir la force publique pour 
faire respecter son arrêté. Le 
chantier a été interrompu le 
14 décembre et, te même jour, le 
parquet de Grasse a ouvert une 
information judiciaire qui devrait 
entraîner, sous peu. l’inculpation 
des bénéficiaires des travaux par 
le juge d'instruction chargé du 
dossier, M. Jean-Pierre Mur- 
ciano. 

g Dans cette affaire, observe un 
conseil des promoteurs, tout le 
monde a été hyprocrite. Compte 
tenu des règles de construction 
parasismiques et des conditions 
imposées par la commission de 


sécurité, le permis délivré par la 
mairie de Vallauris ne pouvait 
être en aucun cas exécuté sans 
démolir la batterie. Nous n'avons 
fart, d'ailleurs, que construire 
dans le volume existant en res- 
pectant la cote maximale en hau- 
teur. » Mais pourquoi, alors, ne 
pas avoir déposé une demande 
de permis modificatif? Lequel, de 
toute façon, n’aurait pu être que 
refusé en raison même de l‘in- 
constructïbilité du terrain. 

Les responsables de l'opéra- 
tion encourent, désormais, les 
foudres des articles L-480-4 et 
L-480-5 du code de l'urbanisme. 
Le premier prévoit une amende 
qui peut aller jusqu'à 
10 000 francs par mètre carré de 
plancher illégalement construit 
(ce qui chiffrerait la note à payer 
à quelque 55 millions de francs). 
Le second permet au tribunal cor- 
rectionnel da prononcer, è titre 
accessoire, soit g la remise en 
conformité des lieux ou celle des 
ouvrages», ce qui, en l’occur- 
rence, paraît impossible - le fort 
est bel et bien en poussière. - 
soit g fa démolition des ouvrages 
ou la réaffectation des sols» 
sous astreinte journalière au 
bénéfice de l’Etat et de la com- 
mune. 

Au cours des dernières décen- 
nies. il n’y a eu, en fait, qu’un 
seul cas, dans le département, 
où la puissance publique a fait 
exécuter d'office une démolition 
partielle ordonnée par la justice. 
Et l’on peut craindre, une fois 
encore, que cette affaire ne se 
conclue par un (mauvais) arrange- 
ment. même s'il doit être très 
coûteux pour les promoteurs. 

GUY PORTE 


Boulimie immobilière et infraction aux règles d’urbanisme 

Promoteurs et élus se défendent 
dans l’affaire du Cap-d’Agde 


- Les promoteurs et élus 
concernés par l'affaire du Cap- 
d'Agde, station balnéaire phare 
du Languedoc-Roussillon et la 
première en France par sa capa- 
cité d'accueil, ont réagi aux 
accusations d'infraction aux 
règles d’urbanisme qui visent 
notamment la construction de 
villas à la place d'espaces verts 
f/e Monde du 4 janvier). 

MONTPELLIER 

: de notre correspondant 

Inculpé dans le cadre de l’infor- 
mation ouverte pour infraction au 
- code de l’urbanisme et publicité 
mensongère par le parquet de 
Béziers; M. Serge Mas, PDG de la 
société toulousaine SOPRA à qui il 
est reproché d’avoir construit la 
Résidence -de Golfe sans tenir 
compte des cahier des charges de la 
station, estime qu’ ai! n’y a pas eu 
infraction car les permis de 
construire comme tes certificats de 
conformité ont été normalement 
délivrés par les services de l'Etat». 
Bien que le cahier des charges fasse 
obligation de réserver 7 % d’es- 
paces de loisirs collectifs dans cha- 
que lot, il précise que, dans le cas 
précis de cette résidence. « la sur- 
face de terrain que nous n'avons 
pas donnée commune, nous l'avons 
donnée privative en agrandissant 
les jardins mais sans jamais 
construire une villa déplus». 

Dans le cas exclusif de petites 
résidences, poursuit-il, «// ne 
s'agissait en aucun cas d'une 
infraction mais d'un aménagement 
intelligent de l'espace». 

Boite 
aux lettres 

Y aurait-il eu des «vrais-faux 
permis» au Cap-d’Agde, validés 
par l’Etat mais non conformes au 
cahier des charges? Chacun 
aujourd'hui se renvoie ta balle. 
M. Raymond d’Eltore, qui fut l’ad- 
joint chargé de Puritanisme auprès 
de l’ancien maire RPR d’Agde 
M. Pierre Leroy-Beaulieu, recon- 
naît qu’il y a eu «un état de fait 
qui s’est pratiqué, un peu avec la 
^ bénédiction de la société d'équipe- 


ment de Béziers et du littoral (la 
société d’économie mixte chargée 
de l’aménagement de la station), 
un peu avec celle de l'Etat puisque 
jusqu'en 1984 c'était l'Etat et la 
SEBLf qui ont mené l'urbanisa- 
tion». 

Ensuite, précise pour sa pan 
M. Leroy-Beaulieu, « lorsque je 
signais un permis de construire, je 
n’avais aucune raison de mettre en 
doute et la parole de M. Jean 
Lecouteur, architecte en chef de la 
station, et celle des services techni- 
ques de la SEBU qui me certi- 
fiaient qu’il était conforme. Je 
n’étais qu’une botte aux lettres. » 

Les réquisitions prises par le 
procureur de la République de 
Béziers, qui seront adressées en 
début de semaine prochaine à la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation, visent, outre l’audition 
éventuelle d’élus, à étendre les pos- 
sibilités d’investigation du nou- 
veau magistrat. 

Les enquêteurs pensent en effet 
avoir décelé des anomalies dans la 
grande majorité du parc immobi- 
lier collectif de la station. Une fois 
saisie, la chambre criminelle aura 
huit jours pour désigner une juri- 
diction compétente hors de l’Hé- 
rault 

JACQUES MONIN 


Mgr Tara, lira chef 

de la diplomatie pontificale, sacré arebêpe par le pape 


Nouveau chef de la diplomatie 
pontificale, Mgr Jean-Louis Tauran, 
un Français originaire de Bordeaux, a 
été sacré archevêque; dimanche 6 jan- 
vier, par Jean-Paul 11. Nommé le 
1- décembre dernier responsable de la 
section pour les rapports avec les 
États à U secrétairerie d’Etat (le 
Monde du 4 décembre), Mgr Tauran 
a reçu le «titre» de Teïepte, un 
ancien archidiocèse du Proche-Orient 
Au cours de la cérémonie, célébrée 
à l’occasion de TÉpiphanie à la basili- 


que Saint-Pierre de Rome en pré- 
sence d'une centaine de cardinaux et 
d’évêques, onze autres personnalités 
ont été sacrées évêques, notamment 
Mgr Alvaro del Portillo, prélat de 
l’Opus Dei, qui devient ainsi le pre- 
mier chef d’une association de prêtres 
et de laïcs à recevoir la dignité épisco- 
pale (cf. le Monde du 12 décembre). 
Depuis son élection, en octobre 1978, 
Jean-Paul 11 a déjà consacré person- 
nellement cent soixante-quatorze 
évêques. - (AFP, Reuter.) 


□ «Irlandais de Vincenoes» : Jean- 
Mkhd Beau se félicite de son renvoi 
devant le tribunal correctionnel - L'un 
des principaux protagonistes de l’af- 
faire des «Irlandais de Vincenoes», le 
lieutenant-colonel Jean-Michel Beau, 
se félicite de son renvoi devant le tri- 
bunal correctionnel aux côtés du pré- 
fet Christian Prouteau et du major 
José Wîndds (A? Monde du 5 janvier). 
g Inculpé depuis 1983 de subornation 
de témoins, écrit-il dans un comrauni- 

3 ué, pour avoir demandé â mes subor- 
ormes de ne rien dire des irrégularités 
commises par les hommes du OIGN, 
commandités par VElysèe (Prouleau) 
et dirigés par Bond, tons de l’arresia- 
lion des Irlandais, je n'ai cessé de 
demander que la justice suive norma- 
lement son cours. U semblerait toute- 
fois que quelques malfaisants vont se 
trouver curieusement absents du box. 
Rien n'inierdira cependant d’évoquer 
' leur rôle et surtout leurs motivations. » 
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SOCIETE 


FAITS DIVERS 


Meurtrière à soixante-neuf ans de l’ami de sa fille 

Drôle de professionnelle 


SPORTS 

. . Le treizième Rallye Paris-Dakar , 

Un chassé-croisé entre trois écnries automobiles 


La balle de 22 long rifle n'a fort 
qu'un petit trou dans la vitre du 
salon. Puis elle a traversé la pièce 
en direction de la cuisine où, ce 
jeudi 27 décembre, Anne-Marie 
Guil/ard dînait avec sa fille de six 
ans et son ami, Jean-Michel Lair, 
comme elle fonctionnaire de pré- 
fecture affecté aux services de 
police de Rennes. Jean-Michel a 
senti la douleur lui traverser le 
dos mais n'a pas tout de suite 
compris. Anne-Marie a lâché ses 
couverts, s'est approchée et l’a 
aidé à retirer sa chemise. Ensem- 
ble. ils ont fait quelques pas vers 
ce bruit de verre brisé que tous 
deux avaient entendu. Puis Jean- 
Michel Lair s'est écroulé, le pou- 
mon perforé. 

Pour les policiers du SRPJ de 
Rennes, l'enquête ne s'annonçait 
pas facile. Caché dans une haie, à 
15 mètres de la cible, ie meurtrier 
n’avait laissé aucun indice. Une 
seule balle, un travail de spécia- 
liste. Mais rapidement, un témoin 
se présente. 

Une grand-mère 
paisible 

Passant dans le chemin qui 
borde le pavillon, il a vu un vélo, 
dissimulé dans les fourrés, et un 
homme, pas très grand, vêtu 
d'un parka è capuche marron et 
d'un jean. Les hommes du com- 
missaire Guy Menez découvrent 
ensuite au domicile et au bureau 
de la victime deux lettres ano- 
nymes : s Profite de ta lune de 
miel, ça ne durera pas», est-il 
écrit dans l’une d’elles. L'autre 


est encore plus explicite : « Tu 
mériterais un coup de carabine. » 

Systématiquement, les poli- 
ciers commencent à contrôler les 
vélos du village. Quatre mille 
habitants au Rheu (Ille-et-Vilaine), 
quelques bicyclettes dans cette 
banlieue rennaise, la liste n'est 
pas si longue. Mais te tueur peut 
fort bien venir d’ailleurs. L'autre 
piste ne donne pas non plus de 
résultats immédiats. Jean-Michel 
Lair a bien parlé des lettres. Il a 
même confié è son amie le nom 
de celui qu'ü croyait être le «cor- 
beau «, mais l'alibi de ce dernier, 
pour la soirée du 27, est inatta- 
quable. Quant à l’expertise gra- 
phologique. elle s'avère négative. 

Mercredi 2 janvier, cependant. 
Adèle Guillard. soixante-neuf ans, 
la mère d'Anne-Marie, tente de 
se suicider au gaz. Sauvée par les 
pompiers, elle est conduite è 
l'hôpital et reçoit la visite des 
enquêteurs. Rapidement, its la 
placent en garde è vue, d'abord 
au centre hospitalier puis dans 
(es (ocaux du SRPJ. Agricultrice, 
divorcée et retraitée depuis plus 
de dix ans, elle tient davantage 
de la grand mère paisible que de 
«Ma Dalton». 

Ce qui n'empêche pas (es fonc- 
tionnaires de l’identité judiciaire 
de vite rapprocher son écriture 
de celle des deux lettres ano- 
nymes. Naturellement, elle pos- 
sède un vélo qui correspond par- 
faitement è la description du 
témoin. Enfin, elle mesure 
1 ,70 mètre, ce qui. de loin et à la 
tombée de la nuit, la fait aisé- 
ment passer pour un homme. Elle 


commence par nier, puis, dans la 
soirée du jeudi 3, elle finit par 
tout raconter. Depuis dix ans, elle 
a donné è sa fille la totalité de sa 
fortune. Convaincue que Jean-Mi- 
chel Lair n'an veut qu'è cet 
argent, persuadée que les 
menaces n’y feront rien, elle a 
décidé de le supprimer. 

Lunette de visée 
et silencieux 

Alors eu début du mois 
de décembre, die achète, dans le 
Morbihan, une carabine 22 long 
rifle è un coup. Deux semaines 
plus tard, eHe se rend dans une 
autre armurerie, à Rennes, et 
acquiert une lunette de visée et 
un silencieux. Puis, consciencieu- 
sement, dans son jardin, elle 
commence à s'entraîner. Les 
policiers y retrouveront une 
planche de bois portant une 
dizaine d'impacts. Enfin le 
27 décembre, vers 19 h 30, elle 
enfourche son vélo, se rend chez 
sa fille et. depuis la haie, ajuste 
tranquillement l'homme qu’elle 
s'est juré de tuer. Au retour, elle 
se débarrasse de l’arme dans un 
étang et rentre sagement chez 
elle. . 

Vendredi 4 décembre , dans la 
soirée, Adèle Guillard a ôté incul- 
pée d'assassinat par M- Cathe- 
rine Michelod, juge d'instruction 
è Rennes. Elle a été incarcérée à 
la maison d'arrêt de la trille. 

NATHANIEL HERZBERG 


Le Rallye Paris-Dakar a justifié sa réputation de 
course pleine d'imprévus, samedi 5 janvier, lors- 
que les premiers concurrents sont arrivés dans le 
sens opposé à celui prévu pour les recevoir. Les 
organisateurs n'ont pas été trop surpris par ces 
aléas dus, selon eux, à des erreurs de navigation. 
Une « erreur» profitable à Hubert Auriol. le pilote 
de l'écurie Lada, qui a su mettre à profit son expé- 
rience passée de motard pour «tirer tout droit, 
même dans les sols recouverts de cailloux, là où 
les autres autos font des détours». 

Le lendemain, dimanche, changement de cou- 
leurs, puisque ce sont trois voitures de l'écurie 
Mitsubishi qui ont occupé les premières placés du 
classement de la huitième étape. Mais le Finlan- 
dais Ari Vatanen, sur sa Citroën ZX. a retrouvé la 
position de leader au classement général, en profi- 
tant des déboires mécaniques de son compagnon 
d'écurie, Jacfcy Idcx. Depuis le départ de Tripoli, la 


course se résume à un chassé-croisé entre ces 
note, écuries qui dominent la course. Les 2 minutes 
50 secondés qui séparent Ari Vatanen de Pierre 
Lartigue (Mitsubishi) au classement général, au 
soir du dimanche 6 janvier, ne permettent pas 
encore de déterminer qui sortira vainqueur de 
cette confrontation. D'autant que cette année les 
véhictdes japonais semblent plus performants que 
par le passé et que les Citroën doivent faire la 
preuve de leur fiabilité. 

En catégorie motos, le duel entre les Cagfva ita- 
liennes et les Yamaha laisse peu de place aux 
autres concurrents. Au total, toutes catégories de 
véhicules confondues, ils sont cent vingt-neuf qui, 
contraints ou forcés, ont déjà renoncé à l'aventure. 
Des problèmes mécaniques, comme pour le buggy 
de Jean-Louis Schtesser, ou simplement le décou- 
ragement au terme d’étapes terminées trop tardi- 
vement ont creusé les rangs de la caravane. Et 
pourtant la plage de Dakar est encore foin. 


Les marchands de désert 


DÉFENSE 


Dans un entretien au mensuel «Années d'aujourd’hui » 


« Il faut maintenir, quoi qu’il arrive, un bon outil de défense » 

déclare M. Chevènement 


«La logique de la dissuasion 
consiste avant tout à maintenir, quoi 
qu'il arrive, un bon outil de défense 
pour ne pas être pris au dépourvu et 
rester capables de contenir les conflits 
en dessous du seuil de la guerre». 
explique Ec ministre de la défense, 
M. Jean-Pierre Chevènement, dans 
un entretien avec le mensuel Armées 
d'aujourd'hui de janvier. 

« fa gouvernement déposera l’été 
prochain un projet de nouvelle loi de 
programmation militaire pour les 
années 1992 à 1996. précise le minis- 


tre de ta défense. L'opinion a pris 
conscience, au cours de cette année 
[1990] fort pédagogique, de ce que les 
conjonctures sont trompeuses : com- 
bien de cigales qui commençaient à 
chanter au printemps dernier le grand 
air de l'harmonie perpétuelle et delà 
paix universelle se trouvèrent fort 
dépourvues dès l'été venu, avec la aise 
du Golfe, et se mirent à chanter le 
lamenta du dénuement, de Ut vétusté 
des matériels, etc. Ainsi, je souhaite 
(...) que chacun comprenne qu'il s’agit 
de repérer, au-delà des turbulences 


d'une actualit é changeante, les ten- 
dances de fond ». 

Observant que, dans le domaine 
des équipements, « la plupart des 
choix qui ont été effectués par le passé 
s’avèrent judicieux», M. Chevène- 
ment conclut : « Dans une société à 
proprement parler obsédée par l'actua- 
lité immédiate, celui qui est en charge 
de la défense, domaine qui oblige à 
prévoir dix au vingt ans à l’avance {air 
les matériels, comme les hommes, se 
préparent dans le long terme), doit 
nécessairement tenir un discours un 
peu différent des modes de passage». 


ESPACE 


îr la mission franco-sonâaaue Antarès de 1992 


Deux cosmonautes français vont s’entraîner 
pendant dix-huit mois à la Cité des étoiles 


Pour la quatrième fois en dix ans, 
un cosmonaute français va partici- 
per à un vol spatial habité. Pour 
préparer cette mission franco-sovié- 
tique qui pacte le nom cT Antarès et 
qui doit avoir lieu dans le courant 
de l'été 1992, deux officiera de l'ar- 
mée de l’air, Michel Tûgniai, qua- 
rante ans, et Jean-Pierre Haigneré, 
quarante-deux ans, se sont envolés, 
samedi 5 janvier, à destination de 
Moscou. 

Dès leur arrivée en Union sovié- 
tique, les deux hommes rejoindront 
la Cité des étoiles où ils subiront, 
dix-huit mois durant, un 
entraînement intensif pour préparer 
cette mission pour laquelle le Centre 
national d'études spatiales (CNES) 
va débourser 12 nuflious de dollars 
(environ 60 millions de franc»). Ce 
ticket â payer est une nouveauté 
pour les Français, dans la mesure *oà 
ils avaient fait voter quasi gratuite- 
ment leurs ressortissants Tors des 
précédentes missions spatiales habi- 
tées de Jean-Loup Chrétien (juin 
1982 et novembre 1988) à bord des 
stations orbitales soviétiques 
Saliout-7 et Mir, et de celle de 
Patrick Baudry (juin 1985) à bord 
de la navette spatiale américaine 
Discovery. 

Pour ce nouveau vol franco-sovié- 
tique de deux semaines, qui donnera 
lieu è l'envoi en orbite de quelque 
400 kilos d’instrument scientifiques, 
les deux cosmonautes français tra- 
vailleront S à 10 heures par jour et 5 
à $ jours par semaine. Ce rythme 
soutenu ne devrait cependant pas 
effrayer Michel Tognîrn qui, ai tant 
que «doublure» de Jean-Loup 
Chrétien, fut appelé voici plus de 
trois ans & subir l’entrainement de 
ces vols de durée moyenne. Il 

*v f . . . 


devrait au contraire le motiver plus 
encore puisqu'il sera le cosmonaute 
titulaire de la mission Antarès. 

Quant à Jean-Pierre Haigneré, il 
lur faudra patienter encore un peu 
pour voler è son tour dans l'espace 
et participer vraisemblablement & te 
nouvelle misskra (1994-1995) dont 

ENVIRONNEMENT 


le CNES négocie le futur contenu 
avec les Soviétiques. Ce nouveau 
voL comme les précédents, devant 
être un formidable tremplin de pré- 
paration pour les cosmonautes fran- 
çais qui voleront d'ici à la fin du 
siècle à bord de Tavion spatial euro- 
péen Hermès. 


D1HKOU 

do notre envoyé spécial 

De prime abord on imagine le 
sable d'une piège bretonne. 
Lorsque les chaussures sé cou- 
vrent de taches noires de gou- 
dron, on se dit qu'on est vrai- 
ment au bord de l’océan. Et 
pourtant Dirkou est bien loin de 
toutes les mers. La cité de l’est 
du Niger demeure ancrée dans ie 
désert. VIDe de garnison, carre- 
four des caravanes, ses maigres 
bâtisses de pisé abritent une far- 
.bie population qui tente de culti- 
ver quelques arpents. Dans le 
g rend erg de Bilma, l’eau est rare 
. Des nomades ont opté, è un 
moment de leur errance, pour la 
sédentarisation près des petits 
étangs naturels qui bordent les 
collines situées au nord. 

Récupérant le sel, produit de 
l'évaporation, ou utilisant le pré- 
cieux liquide pour irriguer de 
petits jardina, ils sont devenus 
les commerçants de la région. 
Leur position stratégique aux 
confins de trois pays, le Niger, la ■ 
Libye et le Tchad, a confirmé 
leur vocation première. Mais, 

. aujourd'hui te sel n’est phis den- 
rée rare et l’ombre des palmiers 
suffit i peine à empêcher les 
légumes de se dessécher. Alors 
Dirkou s'assoupit, laissant le 
sable envahir ses ruelles au sol 
défoncé. 

Garanuie 

publicitaire 

Mais certains habitants ont 
conservé leur ême de commer- 
çant. Le passage du rallye leur 
offre l'occasion de montrer leurs 
talents. Tous les possesseurs de • 
véhicules 4 x 4 se sont mués en 
chauffeurs de tard proposant le 
tour de l'oasis. Les marchands 
ont transféré leur étal de 
chèches, ces longues écharpes, 
près de l'aéroport et chèvres et 
poulets ont été sacrifiés pour 
rassasier des estomacs malme- 
nés après trois jours de bivouac. 

Les affaires ont repris. Mais la 
vente d'une bouteille d'eaü 50 
francs permettra-t-elle aux 
gamins de troquer leurs panta- 
lons troués contre des 
vêtements neufs? Question sans 


réponse sur le terrain puisque 
personne ne semble vouloir don-, 
ner le nom de l’habile financier 
qui a payé l'Investissement ini- 
tial. Seule certitude, ces litres 
d'eau, mais aussi de bière et de 
whisky, ainsi que cas cartons de 
cartouches de cigarettes arrivent 
tout droit d’Agadès. La capitale 
provinciale a toujours su profiter 
des retombées du rallye. Il y a, 
dans ses murs, suffisamment 
d'anciens amis de Thierry Sabine 
disposant, grâce è leurs agences 
de voyages, de crédits impor- 
tants, pour organiser de telles 
opérations. 

Caravane de véhicules publici- 
taires, te Paris-Dakar a toujours 
inspiré les commerçants ingé- 
nieux. Les Libyens ont mis deux 
années è comprendre le bénéfice 
d'une telle migration touristique. 
A raison de 140 francs per irisa, 
le consulat parisien de la Jamahi- 
riya, s'est assuré quelques ren- 
trées, en devises. En . vendant 
l’essence. 12 . francs la Titre aux 
concurrents, ce pays producteur 
de pétrole fait une bonne opéra- 
tion financière. Il faut ajouter è 
cela les taxes d'aéroport et le 
prix du kérosène, très supérieur 
è la normale, pour mesurer l'in- 
térêt que représente le passage 
de l’épreuve sur un territoire. 

Moins organisés les Nigériens 
ont mis plus longtemps b imagi- 
ner que le rallye pouvait être une 
manne providentielle. Inspiré par 
quelques « marchands de 
désert», le préfet d'Agadès 
s'est vite rendu è l’évidence. En 
obligeant le rallye è faire étape 
deux jours dans sa ville, sous 
menace de fermer tout le pays à 
le course, il a même réussi è 
doubler la misa. Face è ce 
«racket» organisé, les écuries 
d'usine disposent de moyens 
suffisants pour affronter toutes 
les situations. Leurs succursales 
dans les pays visités, se sont 
mobilisées pour prévoir des ravi- 
taQlements de carburant, organi- 
ser des services dé minibus, 
voire réserver des chambres 
dans les villes disposant 
d'hdtels. . 

Pour les pilotes privés, qui ont 
cassé leur tirelire pour prendre le 
départ, la situation est diffé- 
rente. Eux vivent des maigres 


rations distillées par Africatours, 
le « cantinier » officiel de 
l'épreuve. Ils affrontent les nuits 
froides sans la protection d’une 
toile de tente, bagage superflu 
pour un motard sans assistance. 
« Il faut emporter le strict mini- 
mum» précise Christian CateJoy. 
un motard parisien fier de porter 
le numéro 75. 

Bistrots 
et «pins» 

Afin de financer sa quatrième 
participation, ce spécialiste en 
accessoires pour deux roues, a 
frappé à la porta des amis avant 
de proposer à des bistrots pari- 
siens de faire connaître leurs 
enseignes en Afrique par le tru- 
chement d'autocollants apposés 
sur le carénage de son véhicule. 
Pour payer l'essence et les « faux 
fiais», cet aventurier ingénieux a 
réalisé des «pins» qu'il vend 20 
francs au long du parcours. 

L’angoisse de la facture d'es- 
sence a aussi saisi, dimanche 
6 janvier au départ de Tumu, 
d'autres concurrents. «Nous 
n’avons plus d’argent liquide » 
répétait Moussa Michel Joulia, 
un pilote nigérian, en parcourant 
le bivouac. Avec un coopérant 
français, ce géologue des mines 
d'ArlIt, situées au nord d'Aga- 
dès, a déjà effectué presque une 
boucle. Parti de son pays six 
-jours avant le début de l'épreuve 
au volant de son Range-Rover 
«en cours de paiement», il sou- 
haite avant tout atteindre se 
région. Grâce à la générosité de 
quelques accompagnateurs, il 
pourra peut-être réaliser son 
rêve, si les problèmes d'em- 
brayage laissent en paix ces bri- 
coleurs dépourvus d'assistance. 
Sur la route du Dakar les ques- 
tions d'argent ne sont pas 
secondaires. Là comme ailleurs, 
mieux vaut être riche et salarié 
d’une écurie que pauvre et sans 
aides extérieures. 


SERGE BOLLOCH. 


Les chasseurs ardéchois menacent 
de bloquer le Rallye de Monte-Carlo 


Résultats 


Clai^gnu(tn^bii) 


Irrités par l'interdiction de la 
chasse à la grive et au pigeon 
ramier, les chasseurs ardéchois 
ont décidé d'empêcher le cin- 
quante-neuvième Rallye de 
Monte-Carlo de passer « sur 
leurs terres » les 25 et 26 jan- 
vier. 

AUBENAS 

de notre correspondant 

C’est au col de TEsaineL, eaue 
Aubenas et Privas, que tout a com- 
mencé. A chaque mois de mats, les 
chasseurs ardéchois montaient « à 
la repasse ». Fusil en main, de jour 
comme de nuit, ils attendaient der- 
rière leur abri de pierre, et de bran- 
chages le passage des grives et des 
pigeons ramiers . Mais, depuis une 
dizaine d’années, les chasseurs ne 
sont plis seuls au coi de TEscrinet. 
Les ornithologues se sont installés 


à leur tour derrière leurs appareils 
photo et leurs lunettes d’approche 
pour admirer et comptabiliser les 
oiseaux migrateurs de passage. Et 
ils ont invité les enfants des écoles 
et tous les défenseurs de la nature 
à assister & cette fête ailée qui 
annonce le printemps. Périlleuse 
cohabitation ! 

Assailli chaque mois de novem- 
bre par les chasseurs et les *éco- 
los », le préfet de l'Ardèche doit 
trancher entre l'autorisation de la 
chasse au ramier, au titre d'oiseau 
nuisible, et son interdiction au 
nom de la protection des oiseaux 
migrateurs. Chaque année, le pré- 
fet a autorisé la chasse, même en 
1988 où un arrêté ministériel a 
codifié le tir des nuisibles. 

L'AFAS (Association pour la 
protection des animaux sauvages) 
déposa un recours auprès du tribu- 
nal administratif de Lyon, qui 
cassa l’arrêté préfectoral 


en novembre 1989. Ce qui n'a pas 
empêché le préfet de déclarer une 
fois encore ie pigeon ramier nuisi- 
ble pour la saison 1990, avec le 
soutien de la chambre d’agricul- 
ture. de la FNSEA et du CDJA. 
D’où un nonveau recours et l'an- 
nulation, en novembre dernier, de 
l'arrêté préfectoral 

Malgré plusieurs rencontres 
entre écologistes et chasseurs, à 
l'initiative du ministre de l'envi- 
ronnement, M. Brice Lalande, la 
rupture est aujourd'hui consom- 
mée. Les chasseurs, furieux de se 
voir privés de leurs « droits tradi- 
tionnels », ont décidé de prendre 
en otage le Rallye de Monte-Carlo, 
qui attire chaque année des mil- 
liers d’amateurs non seulement sur 
les fameuses spéciales ardéchoises, 
mais encore à Aubenas, ville étape 
de première importance. 

ANDRÉ GRIFFON 


AUTOS 

1. H. Auriol-P. Monnet (Fra., Lads 
Saranra). 3 b 17 min 11 idc pénalité»; 2. J. 
Iciuc-C. Tarin (Bd, CîlroSn ZX). & 16 min 
(6 s ;3. F. Lanigac-P. DcsuiUau (Fra., 
Mitsubishi Pajero), & 20 min 48 s; 4. K. 
ErietMo-3. Fmrmandcr (Sut, Mitsubishi 
Pojerok 6 27 min 73 s: 5. A. Yatancn-B. 
Berland (Fin. SM, CftroCn ZXX i 30 mia 
32 s. 

MOTOS 

I. L. Mcdardo (lia, GücraX 8 h 13 39 s; 
2. J-C. Wagner (Fra, Suaicil, d 12 tain 

32 s; 3. G. Lnby (Fra, Yamaha), à 13 min 
42 s; 4. E. Oncli (fUu CagivaX â ) 4 nia 
9 s; 5. A. VaU(Esp.‘, Suzuki), ù LS mia 15 s. 

. Huitième étape 

Tumu-Diritou (60 1 km) 

AUTOS 

I. K. Shinanlu-H. Magne (Jap.-Fra, 
Mitsubishi Psjwt») I b 5 mis 48 j de pesa- 
lités: 2. K. Erickaon-S. Parntander (SM, 
Mitsubishi Pafcnj), h 2 min 39 s; 3. J. Fon» 
tenay-B. Musmarra (Fra., Mitsubishi 
Hajortj), i 3 min 10 s : 4. P. Tambay-D, 
Lemuync (Fra, Lada Saaara), i 6 min 
44 s: 5. A. Vbudco-B, Bogluiid (Fïn.-Safc, 
Ciiroèo ZX), & 8 mtn 1 5 s. 

MOTOS 

1. A. De Pétri (lia, Yamaha). 4 h 59 min 
29 s; 2. J-C. Wagner (Fra, Siuufci), à 9 min 
2 s: 3. M. Morales (Fia, CjgivaX i 20 min 

33 s: 4. c Mat {Esp, Yamaha), i 2f min 
.6 s; S. J. Artûrcre (E*p,Ca|iva); & 22 min 
20 s/ 


l. A. Vourtcrt-B. Bcrglund (Fin. -Sut, 
CUro&n ZX). 9 h I nui 4 s de pénalités; i P. 
Urtiguc-P. DcataUlats (Fra, Mitsubishi 
^jetoX 6 2 min 50 v. 3. J. kks-C. Tarin (BcL, 
Citroen. ZX), i 34 min I! a; < B. Wafde- 
Vaid-F. O al ta g hcr (Sut. -a B, ChroSn ZXX * 
48 min 42 s; 5. H. Auriol-P. Monnet (Fra, 
Lada SamaraX i I h 13 min 43 sl 
MOTOS 

I. EL Oriofi (ha, CagivaX 23 b 37 min 26 s; 
2. T. Mognaldi (Fnu Yamaha), h 18 s: 3. J. 
Arcaron* (Esp, CagivaX à 35 s ; 4. G. Latay 
(Fin, Yamaha), & 10 min 39 a; 5. M. Morales 
(Fra- CagivaX à 12 min 12 s. 
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Centre Italie 45.85.59.35 
Centre Abtcuil 45.27.10.15 
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MUSIQUES 


Métamorphose d’une vieille barbe »! S! utz 

- ’ . r* u n.* — ï— pour uns semaine de concerts . Paris rend la politesse 


Auteur de l'insolent « Coq d'or », RimsM-Korsakov * 
n'était pas seulement le bon élève du Groupe des Cinq : Une tête brûlée ? 

... - _ <v.. >»ti Am l'icnnsi 
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Nikolai Andrcevich RimsJd-Kor- 
sakov composait A un train d’enfer 
- dix semaines pour un opéra. 
C’est qu’il composait dans sa tête, 
sans s’arrêter de la journée, lors de 
son activité fa von te en particu- 
lier : la cueillette des cham pi gnons . 1 
L’histoire ne dit pas quels genres* 
dé champignons il consommait. 
Mais on est s Or après avoir vu son 
Coq d'or, clou de l’actuelle quin- 
zaine soviétique au Théâtre des 
Champs-Elysées, qu’il arrivait au 
professeur Rimsld de planer genti- 
ment et, & sa manière (gentille), 
d’être provoquant. 

On peut voir Hans cet anti-Rorfr 
(même morale, mais tournée en 
dérision : le pouvoir rend fou, le 
petit peuple n’a que ses yeux pour 
pleurer), une féerie orientaliste, 
une variante , déjà surréaliste des 
enfantines ravéliennes ou, pour les 
raffinements de l'orchestration, le 
modèle de l'Oiseau de feu de Stra-, 
vinsky. C’est ce qu’avaient fait les 
Ballets russes, en reléguant les 
chanteurs dans les loges pour lais- 
ser toute liberté à Fokine, à la 
danse, au sortilège et à l’irréalité. 
Une production du Châtelet, au 
début des années 80, reprenait 
cette tradition. . 

L'Opéra national de Leningrad 


TUbu de Jarry (contemporain d'ail- 
leurs, i quelques années près), le 
roi Dodon préfère la sieste à la 
guerre, accusant ainsi certaine 
parenté avec dernier tsar de U 
Grande Russie. II mine les hostili- 
tés en pays ennemi avec le même 


du grand opéra historique russe, 
type Prince Igor ou Boris , sont là, à 
peine décalées, à peine exagérées, à 
peine distanciées par de délicieuses 
plaisanteries orchestrales. Riraski, 
l’érudit artisan, ne s’est lui-même 
pas épargné : l’orientalisme de Shé- 


fou, sorti de l’imagination de Sta- 
nislas Gaoudassînsjri (patron et 
metteur en scène maison du Maly- 
Moossorgsky), léger comme les 
décors en chiffon d’Alexandre 
Gorenstein, comme la direction 
d’Alexandre Tcbernov, comme la 
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venue i Paris l’an dernier) est un 
théâtre pauvre, qui tourne en plai- 
santerie sa pauvreté, qui s’en sert 
ouvertement pour parodier les. 
fastes surannés du BolchoT et du 
Kirov : un théâtre à Idées. Cette 
teigneuse et intelligente pauvreté, 
soulignée par une mise en scène 
que n’aurait pas désavouée les 
Bianquiguols par certains aspêctSj 
noos force à comprendre pourquoi 
le Coq d'or, sous ses apparences 
d'opéra pour enfants, mit au tout 
début du siècle la censure a feu et a 
sang et ne fut représenté (quelques 
bémols ayant été apportés au 
livret) qpif après la mort de Rimski^ 
Koisafcôv. 

Ftèré : ; ■ 

dVba 

L’ancien élève dé l’Ecole navale, 
1’ « arrangeur» de Dargomyjdcy, de 
Borôdine et de Monssorgsky, le 
disciple deTchaïkovsky (amatenr, 
fl fut nommé professeur décompo- 
sition au Conservatoire oe sarnt- 
Péterabourg et fit alors «mcUmcs 
avec docilité), le pasteur barbu et 
respecté du Groupe des Cinq avait, 
avec /e Coq d‘or, fait une œuvre 
d’actualité! 

Frère en tyrannie' bonasse de 



Ut Coq d'or» par le Théâtre national de Léningrad 


succès que ce dernier lors des 
affrontements Tusso-japoüaïs. 
Homme de métier, Riinsla corse 
raliüsion historique et la moquene 
par tout un système de parodies - et 
de dérisions strictement musical : 
les dignitaires font une brinqueba- 
lante entrée sur le rythme des 
Mflûres chanteurs ; un motif tré- 
mulâni annoncé que Dodqu entre 
en lui-même, comme Wotanj la 
"belle Shemakha parie de dénouer 
ses l ong s cheveux sur un ironique 
dégoulinement de harpe. Louange 
- de la. foule au tyran, chœurs de 
femmes en larmes, dansés, pay- 
sannes : toutes les scènes obligées 
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hérazade ensucre jusqu’à l’écœure- 
ment tout le second acte, acte 
'construit au demeurant, avec une 
cuistrerie amusée, sur le seul déve- 
loppement d’un motif chromatique 
descendant de huit notes... Privât* 
joke mais comique de répétition 
assuré. 

Barbus, énormes, solennels et 
flageolants, le roi Dodon 
(V. Kochkine) et le général Polkan 
(K. Akopov) ressemblent étonnam- 
ment à Abraracourcix et à Assu- 
' rancetourix : cela suffirait à justi- 
fier l’exportation en France, pour 

la joie des petits, des grands, et des 

amateurs de BD, de ce spectacle 
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voix de la belle Shemakha (E. Bry- 
leva) et aussi dénué de prétentions 
que devait l’être Rimaki, finale- 
' ment, quand il cueillait ses cham- 
pignons. 

ANNE REY 

► Prochaine représentation du 

Coq d'or : le 8 janvier. 19 h 30. 
Le Théâtre national de Leningrad 
présente également en alter- 
nance deux spectacles parmi 
ceux qu’il avait donnés l’an der- 
nier : Boris Godounov (les 12 et 
13 janvier, 19 h 30) et la Kho- 
vanehtchina (les 14- et 15. 
19 h 30). Théâtre des Champs- 
Elysées. tél. : 47-20-36-37). 


lettres 

Mort 

dn poète yougoslave 
Vasko Popa 

Décédé samedi 5 janvier à Bel- 
grade à l’âge de soixante-neuf ans. 
Vasko Popa était, avec Miodrag 
Pavlov itch, l’un des représentants 
majeurs de la poésie serbe de 
l'après-guerre. 

Son premier recueil, l'Ecorce, 
parut en 1953. Moderniste, attiré 
par le surréalisme, Popa puisait 
largement dans le folklore, dans la 
mythologie et les croyances popu- 
laires serbes; Savante et cocasse : 
ainsi apparaissait sa poésie, dont 
un livre. Ciel secondaire, fut tra- 
duit en 1970 par Alain Bosquet 
chez Gallimard. 


TEL-AVIV \ 

de notre envoyé spécial i 

Le vieil homme s’est levé ; il par- j 
lait de la pluie qui ne vient pas, du ( 
bonheur que les membres du «b- , 

boutz d’Eilon avaient à accueillir 
des musiciens français : * Voire 
visite est plus importante pour nous 
que la venue d'une délégation diplo- I 
matique. Les diplomates cachent 
leurs vrais sentiments. Les musi- 
ciens laissent parler leur cœur et 
leur esprit. Aujourd'hui, nous atten- 
dons la pluie pour les cultures qui 
depuis de longs mois souffrent de la 
sécheresse, mais nous espérons sur- 
tout qu 'après la pluie le beau temps 
reviendra pour toujours. » A quel- 
ques centaines de mètres de la 
frontière libanaise, ces paroles 
prennent tout leur sens. Tout à 
l’heure, après le concert, le canon 
tonnera. 

Heureusement, le vieil homme à 
. l'accent indéfinissable n’a pas parle 
longtemps, la harpiste Frédérique 
Cambre] ing, les membres du Qua- 
tuor Ysaye. le flûtiste Michel 
Moraguès commençaient à se tor- 
tiller sur leurs chaises, leurs yeux à 
les piquer. 

Une centaine d’auditeurs avaient 
pris place dans la salle de réunion 
de ce kibboutz installé à flanc de 
montagne, envahi par les pins, les 
chênes verts, les bougainvillé*», les 
hibiscus et les cyclamens de Peise 
qui prolifèrent ici comme de vul- 
gaires adventices, animé par le va 
et vient incessant des huppes, des 
colombes couleur de cendre et des 
soulmangas bleu et vert, un kib- 
boutz laïque (et qui tient à le res- 
ter), fondé il y a cinquante-deux 
ans, dont les membres se consa- 
crent aujourd’hui à la fabrication 
de mosaïques de pierre inspirées 
de modèles trouvés sur des sites 
historiques, à l’élaboration de 
« crustacés » casher à partir des 
protéines extraites de la chair de 
poissons pêchés dans la mer toute 
proche et à la tenue d’un hôtel édi- 
fié à quelques kilomètres dans un 
cadre tout aussi enchanteur. 

Des enfants, leurs parents, mais 
’ aussi beaucoup de personnes âgées, 
s’étaient réunis dans cet ancien 
i poulailler réhabilité avec panache : 
la vie en kibboutz, les règles qu elle 
1 impose, n’ont plus autant d’attraits 
qu'à l’époque héroïque des pion- 
■ niera. Pour retenir les jeunes. 

accueillir de nouveaux membres, il 
1 a fallu donner l’autorisation à cer- 
tains de travailler au-dehors, 
# construire des habitations 

' modernes (celles d’Eilon sont à 

citer en exemple pour I intelligence 
de leur agencement et leur integra- 
à la nature), attirer des 
artistes, des musiciens, ne pas lais- 
é teindre une vie intellectuelle 


s'apprête à recevoir quelques mil- 
liers de musiciens soviétiques émi- 
grés dans les mois qui viennent 
Oire le « Monde Arts et specta- 
cles >* du 9 janvier), les studios 
d’en regist renient de grande qualité 
sont rares. 

Et puis Weinstein pense que la 
musique ne peut que gagner à être 
pratiquée dans un endroit aussi 
paisible. La guerre? *Nous vivons 
avec cette menace depuis si long- 
temps que nous avons fini par l oc- 
culter. il nous faut vivre, faire des 
projets, enseigner nos enfants, tra- 
vailler » : l’un des fondateurs du 
kibboutz, l’un de ceux qui vécurent 
longtemps sous des tentes accro- 
chées à ce qui n’était alors que de 
la caillasse, résume bien le senti- 
ment général 




SCIENCE 

S et MÉDECINE 


Un projet musical d’envergure 
est en irain de naître dans ce kib- 
boutz. que la venue des musiciens 
français invités par le Festival de 
musique franco-israélien (ljj ne fait 
qu’aviver dans les esprits. G 1 »* â 
l’appui du luthier Amnon Wen- 
stein et du violoniste Shlomo 
Mintz, Eilon devrait se transfor 
mer bientôt en une sorte de Festi 
val de Marlboro israélien. Le ter 
rain sur lequel doit s’élever une 
salle de concerts de mille places est 
prêt. Ici, on la rêve en Tonne de 
violon, la scène posée à meme la 
terre de façon que les vibrations ne 
se heurtent pas au béton, on la 
rêve à l’image de ce coin de Gali- 
lée : austère alliage du bois et du 
minéral. 


Déjà, chaque été, des jeunes 
musiciens viennent pour des mas- 
ter classes, pour des concerts qui 
ne tarderont pas à attirer le public. 
Ce rêve un peu fou, Weinstein sou- 
haite le rentabiliser en créant un 
studio d’enregistrement, car aussi 
curieux que cela paraisse dans un 
navs aussi musicien qu'lsrael, qui 


Des salles 
combles 

Les Français avaient choisi de 
jouer le Quatuor en ré majeur pour 
flûte et trio à cordes de Mozart, 1e 
finale de la «Chasse*, les Danses 
sacrées et profânes et la Sonate 
pour nûte. alto et harpe de 
Debussy. Beau succès pour les 
Ysaye, triomphe pour la harpiste et 
le flûtiste. Ici les cordes, on 
connaît 1 Mais les deux œuvres de 
Debussy sont si peu fréquemment 
données, les harpistes si rares dans 
ces contrées, l’école de vents si 
«limite» en IsraB que le public a 
pris la mesure de ce qu’il écoutait. 

Des triomphes, les Ysaye en 
connaîtront de plus grands à Tel- 
Aviv, où ils ont joué du 23 au 
30 décembre,- avant un ultime 
concert à Jérusalem, le soir de la 
Saint-Sylvestre. Chaque soir, donc, 
la salle du musée (750 places) ne 
désemplissait pas pour les écouter 
dans Mozart, Debussy, Ravel seuls 
ou avec Vïktoria Postmkoya (la 
pianiste soviétique remplaçait 
Jean-Philippe Collard qui a annulé 
sa participation à la tournée, 
comme Augustin Duraay quelques 
jours après lui), Michel Moraguès, 
Shlomo Mintz et Frédérique Cam- 
breling. 

Quel quatuor! Si l’on çeut 
regretter ici ou là quelques options 
interprétatives (premier mouve- 
ment du Quatuor de Debussy 
beaucoup trop agité, Mozart un 
peu guindé parfois), il faut s incli- 
ner devant l’homogénéité dune 
formation qui a incontestablement 
trouvé un son d’ensemble_ qui lui 
est propre, une façon de faire de la 
musique fort peu démonstrative, a 
la fois élégante et chaleureuse, 
dont l’intonation est bien peu sou- 
vent prise en défaut, et quand elle 
l’est, il est remarquable de noter 
que les «choses» se remettent 
naturellement en place en 
quelques minutes. Le Quatuor 
Ysaye est le meilleur quatuor fran- 
çais, cela ne Tait aucun doute, et 
cela n’a rien d’étonnant, Chris- 
tophe Giovaninetti, son premier 
violon, Luc-Marie Aguerra, son 
second violon, Miguel Da Silva, 
son altiste et Michel Poulet, son 
violoncelliste, pourraient faire des 
carrières de solistes. Car, contraire- 
ment à ce que l’on a longtemps 
enseigné en France, seuls les 
solistes peuvent Faire de la musi- 
de chambre au plus haut 
u. 


ALAIN LOMPECH 

(Il Ce festival, imaginé par Monique 
Devaux, responsable de la programma- 
, lion de l’Auditorium du Louvre, cl rOr- 
chcsirc de Chambre d'Israa. a P“ «JJ* 
organisé grâce au concoors de a Fonda 
lion Saccm. d’Air France, de 1 Amoci» 
lion française artistique et de 1 Institut 
français de Tel-Aviv. Inauguré le 
20 décembre par un concert a Camuri, il 
s’achèvera au Théâtre des Champs-Ely- 
sées. les 7cl 10 janvier à 20 h 30. par 
deux concerts Mozart donnés par I Or- 
chestre de chambre dlsraEI. Shlomo 
Mintz a Maxime Vcngerov en seront la 
solistes. 
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CULTURE 


Radioscopie de la danse 


e 


•Soi te de la première page 

Les compagnies ont souvent un 
kinésithérapeute-masseur, ce qui 
■ représente, au bas mot, une écono- 
mie de 2 100 francs par an. En 
effet les danseurs ne trouvent 
jamais un kinésithérapeute à leur 
convenance. Ils se ruinent chez les 
étiopatbes ou les ostéopathes - non 
remboursés par la Sécurité sociale 
- qui, selon eux, sont les seuls à 
savoir traiter en profondeur leurs 
tendinites, leurs ligaments, leurs 
cervicales déficientes. Le danseur 
souffre toujours de quelque chose : 
crèmes, onguents, bandes élasti- 
ques, sont autant de gris-gris qui le 
protègent, et qui grèvent sérieuse- 
ment un budget I 

Ces salaires ne sont évidemment 
que des moyennes. Les danseurs 
des centres chorégraphiques natio- 
naux sont mieux payés. Prenons 
l’exemple de Gallotta, à Grenoble : 
Mathilde Altoraz, danseuse dans la 
compagnie depuis sa création, 
touche 12 000 francs. La Corapa- 
nie de {'Esquisse, installée au 
'avre, n’a jamais voulu de troupe 
permanente : il n’empêche que 
pour une seule création, le centre 
est capable aujourd'hui de signer 
des contrats a durée déterminée 
(un an), pour un salaire mensuel 
variant de 10 000 à 12 000 francs, 
comprenant les répétitions, ta créa- 
tion proprement dite, et (a tournée 
qui lui succède. Habituellement, 
les tournées sont rémunérées au 
cachet (entre 1 000 et 
I S00 francs). Les places dans ces 
structuras, nées dans la foulée du 
boum des années 80, ou dans celles 
plus anciennes des ballets d’opéra 
de province, sont très courues, 
mais rares : elles concernent quatre 
cents danseurs classiques et cent 
danseurs contemporains. 

Les auditions de ces compagnies 
sont prises d’assaut. Récemment, 
Angelin Preljocaj cherchait une 
danseuse pour une simple reprise 
de rôle : il a dû faire face à plus de 
deux cents candidates. En 
revanche, la Compagnie de l’Es- 
quisse, qui dans dix jours audi- 
tionne pour trouver deux garçons, 
craint de faire chou blanc. La 
danse reste une affaire de filles à 
66 %! 

Et les danseurs de jazz et de ; 
variétés? Pas un seul permanent j 
répertorié. En revanche, ils sont j 
600 à être déclarés intermittents. 1 


Le danseur professionnel prend 
son premier cours entre lû et 
12 ans, et c'est entre 14 et 18 ans 
qu'il décide de se consacrer à la 
danse à temps complet. Ils ne sont 
que 1 1 % à vivre leur activité 
comme un métier, contre 42 % qui 
estiment exercer un art et 27 % 
une passion ; 43 % d'entre eux ont 
obtenu leur bac, et si seulement 
2,4 % de danseurs classiques conti- 
nuent des études supérieures, 
33.2 % des danseurs contempo- 
rains possèdent un diplôme univer- 
sitaire. le plus souvent dans une 
section littéraire. Difficile d'avoir 
un super bagage intellectuel quand 
on sait qu'une carrière se débute 
entre 17 et 21 ans. et qu'elle 
s'achève entre 37 et 39 ans. 


Formation 
sur le tas 

Profession danseur nous ren- 
seigne peu sur les lieux où se sont 
formés les danseurs. Il y a, bien 
sûr. l’Ecole de l'Opéra de Paris et 
le Centre international de Rosella 
Hightower, à Cannes, qui conju- 
guent apprentissage du classique et 
études. La filière du bac Pli, 
option danse, paraît très peu sui- 
vie. Nombreux sont encore les 
danseurs de contemporain qui 
viennent du professorat de gym- 
nastique : Jean-François Duroure. 
Ella Fa tou mi ; Eric Lamoureux 
préparait une carrière de footbal- 
leur quand il a choisi la danse. U y 
a aussi la voie des écoles munici- 
pales et des conservatoires régio- 
naux et nationaux qui, i côté des 
enseignements classiques habituels, 
ont ouvert peu & peu des enseigne- 
ments consacrés à la danse 


contemporaine : ainsi le Conserva- 
toire supérieur de musique et de 
danse de Lyon. Le Centre national 
de danse contemporaine d’Angers 
a toujours donné de bons résultats, 
et, depuis un an, le Théâtre 
contemporain de la danse a débuté 
un programme pédagogique sous la 
responsabilité du chorégraphe Jean 
Pomarès. 

Malgré les efforts entrepris, la 
majorité des danseurs se forment 
sur le tas et à leurs frais quand leur 
situation familiale ne leur permet 
pas d'obtenir une bourse. Les 
parents, même les plus riches, 
finissent par trouver exorbitant de 
payer 60 francs le cours, et 


3 500 francs le stage mensuel 
donné par un bon professeur. On 
comprend que le danseur cherche 
rapidement à participer ï une créa- 
tion, à cachetonner à la télévision 
ou au music-hall, afin d’obtenir les 
cinq cent sept heures ou les 
soixante-trois cachets annuels qui 
permettent d’être considéré comme 
un artiste du spectacle, et de béné- 
ficier de l’ assurance-chômage des 
intermittents, calculée proportion- 
nellement au montant des jours 
travaillés. 

Commence alors le dur labeur 
entre la recherche de compagnies, 
le plus souvent subventionnées au 
projet, qui engagent sur des 
salaires précaires, et la nécessité de 
continuer à se former pour aug- 
menter sa valeur artistique, donc 
marchande. Les stages rémunérés 
dans le cadre de TAFDAS sont mal 
connus des danseurs : seulement 
3 % déclarent en avoir suivi un en 
1989. 

Si à quarante ans, dernier carat, 
une carrière se termine, & moins 
d'être une star, comme Noureev ou 
Cunningham, que feront-ils tous 
ces danseurs, encore jeunes, sur un 
marché du travail qui ne les attend 
pas? Tous espèrent rester dans le 
milieu de Part chorégraphique. U 
faudrait alors développer les postes 
de répétiteurs et de maîtres de bal- 
lets. Ceux qui pensent devenir cho- 
régraphes doivent s'y essayer 
plutôt vers la trentaine qu'en fin 
de carrière d'interprète. Et encore 
est-il bon de savoir que les subven- 
tions destinées à la création vont 
se stabiliser : (e mot d’ordre étant 
de consolider les acquis de cette 
décennie. Reste l’enseignement : 
l’obtention obligatoire du dit " 
régi par la loi du 10 août 1989, va 
progressivement limiter la profes- 
sion ; pour l’instant de nombreuses 
dispenses sont accordées à ceux 
dont la qualité est reconnue par le 
ministère de la culture. 

Déjà un centre d’information 


porain de la danse. U devrait être 
totalement opérationnel dès sep- 
tembre 1991 avec trois objectifs : 
droits sociaux, formation, recon- 
version. Ce centre est une des dix 
propositions faites par la commis- 
sion de l’étude Profession danseur 
du Conseil national de la danse. 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► Conseil supérieur de la danse, 
9. rue La Boétie, tél. 
42-85-45-28. 



AUJOURD’HUI, SI VOUS NE CONNAISSEZ PAS 
LES RÈGLES DE L’EMPLOI 
VOUS SEREZ VITE HORS JEU 


Aujourd'hui, formations et secteurs 
d’acovitê sont en permanente évolution. 
De nouveaux métiers se créent, d’autres 
se transforment : les compétences s'affi- 
nent, les exigences deviennent multiples. 

Dans ce contexte, l’avenir est à 
ceux qui analysent et anticipent les nou- 
velles données d'un jeu saris cesse plus 
complexe. 

Le Monde Initiatives a été créé pour 
eux, cadres et étudiants. 


Pour qu’ils trouvent informations et 
enquêtes sur les carrières, la formation 
professionnelle, les études et leurs 
débouchés. Pour qu’ils aient à leur dis- 
position des offres d’emploi afin d’agir à 
bon escient, au bon moment. 

Le Monde Initiatives * Campus- 
Emploi ». avec votre quotidien le Monde. 
sans supplément de prix. 

Chaque mardi, (numéro daté 

mercredi)- 
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CAMPUS ♦ EMPLOI 


:HAQUE MARDI (numéro date mercredi) 



CINEMA 


« Korczak » et l’aide à la distribution 

Malgré la polémique déclenchée par UGC, le Sim de Wajda sortira le 9 janvier 


Korczak, le film <f Andrzej Wajda 
consacré au pédagogue qui s’occupa 
d’en&nts juifc dans le ghetto de Var- 
sovie et les accompagna dans les 
camps de la mort, devait sortir le 
2 janvier. Mais son distributeur, 
UGC, décidait au dernier moment de 
ne pas le mettre & L'affiche, suite au 
refis de la commission d’aide à la 
distribution de lui accorder un sou- 
tien financier {le Monde des 3 et 
4 janvier). Le problème n’avait rien à 
voir avec le contenu du film, qui 
détiendra d’ardents débats lois de sa 
présentation au Festival de Cannes {le 
Monde daté 13-14 mai et 19 juin 
1990), même si la confusion s'est ins- 
tallée, pas toujours innocemment 
Une réunion entre le directeur 
général du Centre national du cinéma 
(CNC), M. Dominique Wallon, le 
président dTUGC, M. Guy Venechia, 
et le coproducteur fiançais du film, 
M. Daniel Toscan du Plantier, 
devrait se tenir le lundi 7 janvier au 


matin afin d’édainâr les conditions 
dans ijHg qni-rw paide à la distribution 
a été refusée. -Quelle qtf en soit rissue, 
le producteur et le distributeur s’ap- 
prêtent à annoncer l'après-midi même 
la sortie de Korczak le mercredi 9 
dans trois saSes parisiennes. 

La dérision .initiale- dTJGC de ne 
pas sortir le film tiaduit . le méconten- 
tement des grandes sociétés de distri- 
bution (Gaumont semble sur ce dos- 
sier en accord avec son principal 

concurrent) face au fonctionnement 
de laGommissioii d’aide sélective à la 
distribution (CASD)- Emanation du 
CNC regroupant des exploitants, des 
distributeurs et des critiques sous la 
présidence, de Bernard Latarget; la 
CASD remplit une double mission. 
D'une part elle , subventionne les 
petites sociétés de distribution qui se 
wiiMamn t à la diffusion de films 
commercialement «difficiles» (6 mil- 
lions de francs répartis entre une 
vingtaine d’entreprises en 1990, après 


Cassettes pour cinéphiles 

Trois nouvelles collections pour toucher le pàlicle plus exigeant 


• Nous sommes contents, dit Hen- 
ri-François Imbert, le responsable de 
K-Films vidéo. Fous louchons un 
public que nous n'aurions pas forcé- 
ment trouvé avec la seule distribution 
en salles. Nos cassettes sont placées 
dans tous les points de vente vidéo. 
Et nous recevons beaucoup de com- 
mandes par correspondance. On 
vient même acheter directement à 
nos bureaux, ce qui nous' permet de 
dialoguer avec les cinéphiles. Si ta 
programmation en salles comprend 
30 % de films français, ils ne sont 
encore aue 10 % dans l'édition cas- 
settes, dominée par les JUms améri- 
cains doublés. Nous voulons combler 
cette lacune u. 

Une nouvelle série, «Classique», 
propose trois films de Luis Bunuel : 
Un chien andalou, Los Olvidados, la 
Mort en ce jardin. Dans la même 
collection, une surprise : un mon- 
tage de petits films burlesques ‘ 
danois, réalisés par Lan Lauritzen 
entre 1921 et 1928, avec le duo 
d’acteurs alors mondialement 
connu. Cari Schenstrom et HaraJd 
Madsen, autrement dit Doubtepatte 


et Patachon, qui furent supplantés 
par Laurel et Hardy, fl y a un 
accompagnement musical. 

Dans la série «Version originale» 
consacrée aux: films d’auteurs étran- 
gers, on trouve Ut Citadelle (1.988) 
ae ('Algérien Mohamed Choùikh, 
Dark Side of the Moon (1985), 
Rocking Silver (1983), du Danois 
Erik Clausen, et d'un autre Danois, 
Bille AugUst, Twist and Shout 
(1984). • • 

Dans la dernière série, « Docu- 
ments», consacrée aux reportages de 
tournages èt aux portraits de 
cinéastes : un film de Denis Bablet, 
en deux fois 52 minutes, sûr Je 
Théâtre de Tadeusz Kàntor, et Jazz 
à New-York, huit portraits de musi- 
ciens français : Marc Dnaet, Daniel 
Humai r, Jean-François Jenny- 
Clarck, Joachim^ K Dim, Hélène 
Labarrière, Didier Lockwood, 
Michd Portai ,- Martial SataL .* 

J. S. 

► K- Films, 111 rua Saint-Maur, 
75D11 Paria. Tél : 43-57-85-15. 
Chaque cassette est vendue 
749 F, à l'exception du CMen 
andalou : 119 F. 


«■r a ine» de leur programme de sorties 
et analyse comptable de leur situation 
financière). D'autre part la CASD 
propose au ministre de la culture (qui, 

traditionnellement, entérine ses choix) 

la répartition de 6 autres millions en 
aide aux tirages des copies et à b pro- 
motion de films «à risques» dont elle 
a r econn u la qualité. A condition que 
leur distributeur présente un plan de 
sortie ambitieux : la commission a 
ainsi refusé scsi aide Tan dernier à la 
Cité des douleurs sous prétexte qu'il 
ne devait sortir que dans deux s alles. 
Ce soutien va de préférence aux pre- 
miers films et à ceux issus de ciné- 
matographies mal connues. 

. Chez UGC, M. Verrechia dénonce 
«ma à politique de clientélisme* qui 
favoriserait toujours tes mêmes petits 
distributeurs et découragerait les 
grosses sociétés de sortir des films dif- 
ficiles : « Si un groupe tel que le nôtre 
n'a pas droit à cette aide, qu'on le dise 
daûemenib s’excteme-t-tL M. Daniel 
Toscan du Plantier confirme qu'il 
s’agit bien « d'une question de principe 
.plutôt que d'une question économi- 
que ». A quoi M. Dominique Wallon 
répond : * UGC a déposé cinq 
demandes d'aide en 1988 et en a 
obtenu mois, puis deux en 1989 ( Pluie 
noire et Un monde sans pitié), toutes 
deux accordées.» 

Dans le cas de Korczak, il fait 
observer à son tour que le refus n'a 
rien A voir avec le contenu du film. 
Mais qu'obligée de faire des choix, la 
commission a estimé que la puissance 
du groupe distributeur et la renom- 
mée de Andrzej Wajda lui rendaient 
superflue l'attribution d’une aida D 
souligne que sur tes sept films ayant 
sollicité Paide fin 1990, deux seule- 
ment font reçue, et que tous, sauf 
Korczak sont sortis - de même que 
sur 63 films refusés en 1990, 61 ont 
été distribués-'Et affirme que de toute 
façon «le fonctionnement de la com- 
mission ne sera pas remis en cause» 
par les pouvoirs publies. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Êf 


\a RECTIFICATIF, r Dans l'aitide 
[L’illustre inconnu», compte rendu 
livre de Jean Champion Troi- 
sième Couteau (le Monde daté 
,6-7 janvier), la disparition d’une 
. ligne a entraîné une confusion entre 
jAlain Cavdlier et Jacques Demy. Il 
-fallait lire ... «qui fia un interprète de 
■Jacques Demy dans les Parapluies de 
Cherbourg et d’Alain Cavalier dans 
.Mise à sac*... 
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RELIGIONS 


AGENDA 


mnb Pour la première fois depnis la révolution d’Octobre CARNET DU 


Le jour du Noël orthodoxe 
devient férié en URSS 


Décès 


Un sapin géant dressé snr la 
place Rouge à Moscou et des 
églises remplies de fidèles ont sym- 
bolisé, dimanche 6 janvier au soir, 
le premier Noël fêté dans la léga- 
lité en Russie depuis la révolution 
de 1917. Traditionnellement célé- 
bré avec deux semaines de retard 
snr le NoH des autres Eglises chré- 
tiennes - conformément au calen- 
drier des orthodoxes russes, serbes 
et bulgares (calendrier julien précé- 
dant la réforme grégorienne du sei- 
zième siècle), - le N oïl orthodoxe 
a été décrété férié, pour la pre- 
mière fais depuis soixante dix ans, 
dans la plus grande partie de 
l’Union soviétique. 

Ainsi, le lundi 7 janvier a été 
reconnu fête légale par le parle- 
ment de la Fédération de Russie, 
suivi rapidement par ceux 
d'Ukraine et de Biélorussie, de 
Moldavie et de Géorgie (ces cinq 
États comptent 76 % de la popula- 

HISTOIRE 


tien soviétique). A Moscou, les 
employés des ministères et admi- 
nistrations - à l'exception des 
hôpitaux et des services de 
sécurité - - devaient être en congé 
lundi. 

Dimanche, la télévision soviéti- 
que a, par ailleurs, retransmis, en 
direct et dans sa totalité, la messe 
de Noël célébrée en la cathédrale 
Ielokhov de Moscou par le 
patriarche Alexis II. Trois des qua- 
tre chaînes de télévision ont consa- 
cré une partie de leurs émissions à 
la fête religieuse. 

Sur la place Rouge, i proximité 
du site où l’on reconstruit actuel- 
lement r église Notre- Dame-de- Ka- 
zan, détruite dans les années 1930 
par Staline, plusieurs centaines de 
personnes ont assisté à une lecture 
de la -Bible,. et les cloches de la 
cathédrale Saint-Basile ont retenti 
pour la troisième fois seulement 
depuis! 9 17. - (AP. AFP. Reuter.) 


De Gaulle, 

témoignages et exégèses 


L'Année de Gaulle qui vient de 
s'achever aura été particulière- p an 
ment propice à l'édition de mut- pas 

tiples ouvrages consacrés au cctt 

général. Les plus récentes livrai- con 

sons se partagent entre les 
témoignages et les exégèses. no t 
Au titre des exégèses sur de n’es 

Gaulle, plusieurs auteurs analy- épe 

sent l’œuvre, ou plutôt la pensée ad\ 

du général, pour .cn tirer des mo 

leçons toujours valables ou meme ^ 

des préceptes qui marqueraient ma 

durablement son dcsün. Pour tous • dc 

ceux-là, l'appel du 1 & juin est a n ( 
devenu un véritable acte spirituel ^ 
dans lequel le verbe a commandé ^ 
à l’action. - - a rg 

Ainsi pour Philippe de .Saint- de 
Robert la recherche. de rapsoiu • n oi 
entreprise rapproche naturelle- jioi 
ment dc Gaulle dc Malraux, et il nie 
découvre meme certaines conver- • . 
ecnccs métaphysiques avec Mau : 

Sac ou Montherlant dans un essai 
brillant et paradoxal. De Gauile- 
références (V\. . v les 

Pour M. Jean ÇharbooncK-de d< 
Gaulle est toujours f au présent» ^ 

car il est .l’încaniaüon meme du - ^ 
concept de Intimité (2). L ancien ^ 
secrétaire d’Etat ne cache pas son d e 
admiration pour un homme qui a ... 
illustré e hauteur et grandeur». 
mais il reconnaltaue 4 épaisseur. « 
du personnage pr&crve toujours 
scs mystères. M. Charbonncl, de 
formation demoe rate-chrétien ne 
S qui a tenté dc représenter un .g 
certain gaullisme social - sinon de g 
gauche, - n’apporte guère de » 
rébonsc à l’échec relatif de de » 
Gaulle dans sa volonté de réaliser fl 
la participation. Mais il raconte 
hier? ccttc aventure à contrc^oiu- Jl 
rant et vouée à l’échçc que fut la 
tentative d’organisation du ga 
lisrac dc gauche. p 

Bien que rallié aujourd hui à c 
M. Mitterrand, l’ancien députe d 
K PR de Corrèze donne une ana- |< 
lyse pertinente et fouillée de la (1 
Dcnscc gaullienne et des avatars s 

du gaullisme en action. Mais pwr n 

te maire dc -Brive, la disparition r 
de Georges Pompidou, la j"«°ire 
de M. Valéry Giscard d Estamg c 

dï dirivf dreilürç - traçant < 

s- : 

eux. I 

La constance \ 

de M. Sndreae 

C S l ri =M" îMSÏKS 

choral patd=&*^c!;ûn et dc 
• s’occuper de ta çonsin^ S u d reau, 

.|’Ut^JOTc(3). Ma * w anccd otcs l 

au fil de nomorc scs Gaolte x 

-^ye^iœmmcnt o ^ Jou . 

résolut a B^cicr le pour & 
haud, condamn®. “ s ° jj affirme 

pàrtidiarton a I OAi» dn f . 

aussi que J l’clcctlon du 
frage. universel ÇJL bliquc « troi- 

; tait dans ta teie »a ^Tjj.ciamart 
même ruitcn^t cx pjjquc son 
du: 22 août J V^n? qui Pont 


siori du gouvernement à cause de 
ccttc réforme. Or, aujourd’hui, 
l’ancien ministre nTiésite toujours 
pas à contester le bien-fondé de 
ccttc élection et à dénoncer ses 
conséquences néfastes sur la vie 
politique nationale. Il s'oppose en 
cela à beaucoup de monde et 
notamment à M- Charbonnel. Ce. 
n’est pas un mince mérite en une 
époque où les plus farouches 
adversaires de naguère s accom- 
modent fort bien de cette réforme. 

M Sudreau, qui fut aussi préfet, 
m^redeBlois.député,^ président 
' de conseil régional n besite pas a 
aller également à contre-coorant 
du conformisme ambiant pour 
développer une.critique sévère et 
argumentée des «effets pervers» 
de la. décentralisation. Il propose 
notamment une réduction du 
nombre des régions et des départe- 
ments. | 

L’analyse doctrinale du gaul- i 
Usine fait également de. plus en 
plus d’émules comme on. la vu 
lots du colloque dc l’Institut Char- 
les-de-Gaulle en novembre 1990. 
Deux nouveaux ouvrages entrent 
• dans celte cat&orie chez Berger- 
■ Levrault, qui lut avant la guerre 
Péditcur des premières oeuvres de 
de Gaulle (4). 

*;• bans De Gaulle bâtisseur d'ave- 
nir, M* Trutat, après une analyse 
quasi philosophique de l’œuvre du 
général, a eu le mérite de consa- 
crer un chapitre aux insuffisances 
et aiix échecs. Quant à^M. ’^y 
'Bertrand, dans son Chartes ae 
Gaulle et le destin du monde , sa 
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description exhaustive et thémati- 
que d’ùn gaullisme qui l’a séduit 
s’accompagne d’une analyse perti- 
nente de ce que fut 1 antigaui- 
lïsme. C’est le témoignage d un 
homme devenu «gaullien» et mu 
'l’est resté qu’apporte M. Yves lu 
Prairie dans Ce siècle avait de 
Gaulle. Officier de manne devenu ■ 
directeur du (Centre national pour 
l’exploitation des océans 
(CNEXO), l’auteur ne cache pas 
ses préférences politiques, qui 
n'ont guère varie. A travers le 
récit de sa vie, il est assez repré- 
sentatif d’une génération marquée 
dès son adolescence par la défaite 
de 1940 (5). 

Enfin un ouvrage particulière- 
ment utile pour «trouver un Mint 
de repère ou pour suivre de Gaulle 
à la trace a été conçu par M. on 

vicr Germain-Thomas, premier 

Kcrftaira Binéral d, rin«.tul 
Charles- de- Gau Ile, sous fofre® 
d’éphéméridçs de la naissance a la 
mort du général. Jour par jour, s« 
faits et gestes y sont rapportés, 
maïs aussi les événements exté- 
rieurs et enfin quelques citations 
éclairantes dc contemporains de 
ceux-ci ( 6 ). • 

ANDRE PASSERON 

ni Philippe Je Saint-Robert, 
De iaiiÆ-nÇww'w'* Citions Greco, 
104 pages. 

-{21 Jean Chai+onnel, De btwfjr_au 
présent, Flammarion. 372 pages. 130 F. 

(3) pierre Sudreau, ■ de toutes 

Ici frontière*- éditions ..Odile Jncob, 
367 pas». MO F- 

( 4 j Claude Jean-Mnric Trutat, De 
. . Gau lé Préfra ftorre 

Sabcric, édition* Bcrgcr-Uvrtult, 
394 page*- F * 

. jacky Bertrand Charles^ Gaul/e et 
le destin du monde. préfnce de .Léo 
Hamon. éditions Bcrgcr-Lcrault. 
295 pages, 99 F. , 

(SI Yvc* La Wairic, Ce^ède avait de 
Gautié. Ouca-FtWire. 456 pagi^ 130 F. 

f 61 OHvcr Gcnàain-Thomas ci -Phi- 
’ lippe Oarthelck= CJwrin de. Gaulle JMir 
tiffojmtr, NaiMn. 350 pages, 198 F- 


- M» Pierre Chabas. I 

son épouse, “ 

Scs enfants 
El scs pciits-cnfanrs. 
ont la douleur de Taire part du décès dc 

pierre CHABAS, tr 

chevalier dc la Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 

administrateur civil n 

au ministère de l'économie, 
des finances et du budgcL 

Cl 

survenu le 27 décembre 1990. N 

De 1979 i* 1984. il exerça les fonc- 
tions dc contrôleur d’Etai auprès des 
établissements publics chargés de 
l’ aménagement des villes nouvelles de 
Cergy- Pontoise, Mame-la- Vallée (EPA- c 
MARNE), Sainl-Quentin-cn-Yvclines 
et du VandreuiL de PEiablîsscmcnt 
public dc la métropole lorraine , 
(EPML), dc la Société d’équipement du 
bassin lorrain (SEBL), dc l’Etablisse- 
racm public de la Basse-Seine (EPBS) s 
et dc la Société d'aménagement de la ( 
région dc Rouen (SARR). 

Avec la discrétion dont il savait s 
entourer sa passion du service public. U 
avait è cceur dc concilier audace et 
imagination avec la plus exacte rigueur. ( 

Scs obsèques ont été célébrées le 29 ; 

décembre, en l’église Saint-Sauvcur de 
Brignolcs (Var), suivies de l’inhuma- 
tion dans le caveau dc famille. 

9. me dc l'Eglise, 

92 600 Asnières. 

- Florian Cossart, 

- Sophie Pougct. 

Les familles Cossart. Pougct et 
alliées, . .. . . 

ont la douleur de faut! part du accès, te 
22 décembre 1990, dc 

Stéphane COSSART, 

â l’Age dc trente-deux ans. 

457. route de Plan-Buisson. 
ToureUo-sur-Loup. 

06140 Vcncc. 

Mort de Jacques Durand 
président 

dn conseil général du Tarn 

albi_ 

dé notre correspondant 

Le président du conseil général 
du Tarn, M. Jacques Dmand (PS), 
est mort, samedi 5 janvier, à l âge 
de cinquante et un ans, victime 
d'un cancer. Scs obsèques étaient 
prévues lundi à 1 5 heures, à Réal- 
mont, en présence, notamment, dc 
M. Lionel Jospin, un ami person- 
nel, qui devait représenter le gou- 
vernement. 

[Né le 18 février 1939 à Mouzicys- , 
Tculct (Tarn), militant du Parti socia- 
liste en 1970, cet ancien mstiiuieur, 
puis professeur dc collège, avait suivi 
le parcours ordinaire des élus soeja- 
! listes dans les années 1970-1980 : 
i d’abord conseiller municipal d oppo- 
sition dons sa ville dc Rcalmont. il 
5 avait conquis le siège de conseiller 
» général en mars 1979 face au RPR' 

» pais il était devenu le président dc 
l l'assemblée départementale en 
mars 1982 contre le président sortant 
' M. Louis B rives (ex-M RG passé à 
1 l’opposition). Elu maire dc Réalmont 

- en mars 1983. Jacques Durand étau 

- entré, au mois d’août suivant, au 
n Palais du Luxembourg, A la suite du 
J décès de Georges SpénaJc, dont il 
a était le suppléant 

<e En 1985. il avait subi le contrecoup 
u ' dc rafTaiblisscment de la majorité 
ir présidentielle et n’avait conservé sa 
.s majorité au conseil général que d une 
is voix, alors que. l’année suivante, il 
ri payait les divisions nationales 
ic dc son siège de sénateur. H avmtf™- 
i- tcfois pris sa revanche aux Sections 
L cantonales de l'automne 1988, en 

[ e élargissant nettement la majorité 

socialiste dn conseil général (vingt- 

- mlif* A fl IX- 


- M* Jeannine Ddcsi, 

M. ci M- PhUippc Ddest, 

El toute la EamUle. .... 

ont la douleur dc faire part du ueecs dc 

M. Pierre DELEST, 

survenu le 2 janvier 1991, dans sa qua- 
tre-vingt-dix-septième année. 

L’inhumation a eu lieu dans l'inti- 
mité. à Pontcnx4cs-FoTgcs (Landes). 

Une messe en sa mémoire sera 
célébrée ultérieurement en l'église dq, 
Noisy-tc- Roi (Yvdincs). 

- Le conseil (fadminisuaiion. 

La direction. 

Les cadres 

Et le personnel «TESF éditeur, 
ont la tristesse dc faire part du décès dc 

M. Marcel DIDIER, 
président de !a société de 1949 à 1975. 
chevalier dc la Légion d'honneur. 

survenu le 24 décembre 1990. dans sa 
quatre- vingt -neuvième année. 

Les ob s è q ues ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion, le mercredi 9 janvier 1991, à 
14 heures, en Péglisc Sainr-François-dc- 
Saks. 6 , nie Brémoniier, Paris- 17*. 

17. me Viètc, 

7S017 Paris. 

- Les obsèques dc 

Edmond JABÈS, 

décédé 1 c 2 janvier 1991, auront lieu 
mardi 8 janvier, ft 10 heures, au créma- 
torium du cimetière du Père-Lachaise. 

(U Monde du 4 j anvier.) 

- M M Pierre lundi, 
son épouse, 

M. et M- Nicolas Jundt, 

M* Iddctic Jundt, 

M. Armel Jundt. 
scs enfants, „ „ 

Alexandre, Guillaume. Geoffroy, 

H «es petits-enfants. 

Scs frères, sœur, belle-sœur, neveu et 
nièce. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès dc 


- M. Roger Perrot le. 
son époux. I 

Scs en Tant S. 

Pclits-onfanls 
El amèrepetiu-enfants, 

M. et M- Paul Pctry 
et leur fille. 

Les familles Pcrrottc. Ouvry et 
Mordant, . . . 

ont la tristesse dc faire pan du décès ac 

M- Roger PERROTTE, 

née Jeanne Paallud, 

survenu le 4 janvier 1991, A son domi- 
cile. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 8 janvier, à 15 h 30. en l’église 
réformée dc Luncray (Scîne-Maiiume). 


Rue du Val-Lubin. 

76810 Lun cray. • 

- Blida. 

M* Mohammed Sahraoui. 

Ses douze enfants. 

Scs pdils-enfânts. 

Scs parents et alliés, 
ont la douleur dc faire part du accès de 

M. Mohammed SAHRAOUI, 

défenseur de justice, 

rappelé à Dieu le 28 décembre 1990, à 
l' 3 gc de quatrevingi-huit ans. 

L’inhumation n eu lieu le 29 décem- 
bre, au cimetière dc Blida. 

« Comment pouvez-voux être 
ingrats envers Dieu, vous qui fiiez 
morts e t à Qui il a rendu la vie. qui 
vous fera mourir, qui plus tard vous 
fera revivre de nouveau, et auprès 
duquel vous retournerez un Jour. » 
Sourate II, Bakara (La Génisse), 
verset 28. 

29, avenue Ben-Badis 
(cx-a venue des Moulins), 

Blida (Algérie). 


'CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 


Messes anniversaires 

- Pour le vingtième anniversaire de 
l’accident aérien du 21 janvier 1971, 
dans lequel ont péri les 

membres do comité mixte 

Armées-Commissariat 
i l’énergie atomique 
et l'équipage de l'avion, 

une messe sera célébrée le jeudi 10 jan- 
vier 1991, â 18 h 30, en l’église Saint- 
Louis des Invalides. 

Anniversaires 

- Il y a sept ans 

Françoise GAUTHIER 
(Vennol-Oetroch») 

mourait du cancer. 

Une pensée pour e lle. 

- Le 6 janvier 1990. 

Bernard LEFEBVRE, 
nous quittait. 

Que ceux qui l’ont connu se souvien- 
nent. 

Eric d Mathieu, 
scs fils. 

Sa famille. 

Scs amis. 

|B®Q® SAMEDI 05 JANVIER 19S1 1 
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M. Pierre JUNDT, mots croisés 


SOCiailSIC UU vuiiin... - ,v 

cinq «majorité présidentielle», dix- 
huit membres dc l’opposition).] 


survenu le 3 janvier 1991, dans sa qua- 
tre-vingtième année. 

La cérémonie religieuse au temple dc 
Boulogne, 1 17. rue du Château, aura 
lieu le mardi 8 janvier, i 10 h 30, sui- 
vie de l’inhumation au cimetière ae 
Sèvres (Hauts-de-Seine). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

2. rue Jacqueline. 

92100 Boulo gne-Billancourt. 

- M- L Charles Levy, 

Philippe J. . David. j 

scs enfants, 

Frédéric David, 
son petit-fils. 

Et toute la famille, • 
ont la grande douleur dc faire part du 
décès dc 

L. Charles LEVY, 

le 30 décembre 1990, dans sa quatrc- 
vingt-eixîèmc année. 

Les obsèques ont eu lieu le mercredi 
2 janvier 1991, à 13 b 30. au cimetière 
du Montparnasse. 

9. rue Brézm. 

75014 Paris. 

15, rue Théodorc-dc-Ban ville, 

75017 Paris. 


Nos abonnés et nos actionnaires. . 
bénéficiant d’une réduction sur tes 
insertions du tr Carnet du Monde a, 
sont prit i de bien vouloir nous con* 
murdquer leur numéro de réference. 
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HORIZONTALEMENT 
L Un homme qui entretient toapvçs. 
- II. Un appareil pour le contrôle des 
courses. - Hl. Dorme de bons mois. Un 
.agrément bien vulgaire. - IV. Sans lia, 
on n’aurait pas la parole. - V. Long 110 
ancienne. On peut le perdre quand on 
s’écarte. - VI. Cassée q^and a y a un 
creux. Note. - VII. Ouï a du cachet- - 
VH1. Fétide, chez le pharmacien. Une 
portion de tripes. - IX. Ecrite par quel- 
qu'un qui se moque du monda. — 
X. Dans le vent. Annoncé comme par 
un Dieu. - XL De raison, n’est pas réel- 
D'un auxSaire. 

VERTICALEMENT 

1 Quand on n’a rien dans 1e coffre. 
_ 2 . Dressa des perroquets. Bien 


ennuyeux. - 3. Donner une orientation. 
Néglige. - 4. Participe. Souvent suivi 
de la boum. Vieux pétard. - 5 . Pour se 
débarrasser des déchets. - 6 . Quand 
on les ferme, on ne relève pas. Bien 
joué. - 7. Dans un alphabet étranger. 
Apparu. En France. — 8 . En Suisse. Eau 
douce. Bande d’étoffe. - 9. Capables 
de supporter le choc. 


Solution du problème te 542 B 
Horizontalement 

I. Affaire. Ambages. - II. Fourneau. 
Alsace. - Hl. Futés. Usités. Lut. 7 
IV. Réa. Pixel. Spore. -V. Otite- Rénra. 
Ni. - VI. Leçon. Satanés. - VU. Ta 6 - 
tres. Cerise. - VIII. Menées. Pé. Ce. - 
IX. AT. Tues. Aerau. - X. Poser. 
Outarde. - XI. Assistante. Ni. - 
XII. Epi. Enôe. Noé. - XIH. Tonneau. 
Terreur. - XIV. Isée. Inde. Eure. - 
XV. Testées. Os. Fer. 

Verticalement 

1 . Affront. Appétit. - 2. Fouet. 
Amie. Pose. - 3. Futaille. Saines. - 
4. Are. Teintes. Net - 5. Inspectera. 
- 6 . Ré. Orée. Isaïe. - 7. Eaux. Nes- 
sos. Uns. - 8 . User. Ute. - 9. Iles. 
Pétante. - 10. Mat. Macé. Anée. - 
11. Blésité. Artères. - 12. As. Arcade. 
Ru. - 13. Gatonrûôre. Nerf. - 14. Ecu- 
ries. Nouée. - 15. Sète. Séculier. 

GUY BROUTY 


Trente fautes de français dans nn jeu de société 

Une orthographe de « cochon » 


BOUTIQUE 

Christian D ior 

SOLDES 

prêt-à-porter et ACCESSOIRES . 
féminins 

boutique fourrure 

PRÊT-À-PORTER ET ACCESSOIRES 

masculins 

CADEAUX 

lingerie 

linge DE MAISON 

babydior 

DU 7 AU 12 JANVIER 1991 
DE 10 H À 18 H 30 
32, Avenue Montaigne 
PARIS 8 e 


de notre bureau régional 

Dans la publicité télévisée 
pour le célèbre « Pictionary », 
jeu de société importé des 
Etats-Unis, on voit un grand 
dadais multiplier les dessins 
pour faire deviner à ses parte- 
naires le mot etniie» puis, dés- 
espérant d’être compris, aller 
chercher ladite cochonne en la 
tirent avec une laisse. Faut-il y 
voir un signe 7 En tout cas, les 
fabricants de ce jeu à succès 
semblent bien avoir una ortho- 
graphe de... cochon. 

C’est ce qu’a découvert un 
enseignant du Rhône, M. Chris- 
tian Pasquio, qui, sur les fichés 
de la boîte offerte h son fils 
pour Noèl, a mis en évidence 
une, puis deux, puis trois, et 
jusqu'à trente fautes d'ortho- 
graphe... 

Pour les absences de trait 
d’union, que relève scrupu- 
leusement ce professeur de 
français - dans «haut de 

forme*.* cache sexe* ou tbest 

I se/fer» -, une certaine indul- 


gence pourrait être admise. En 
revanche, comment ne pas par- 
tager la « consternation indi- 
gnée» du papa -professeur en 
voyant verrue écrit tvérue». 
bandoulière devenir «r bandouB- 
lère», trombone s’enfler en 
r trombonne ». banderole s en- 
voler en etsanderolle» ... Et que 
dire de «purée de poix», de 
tgauffre». de eouir». de 
g grande ours» et de « Quadru- 
plais»] Le président g F. Mitte- 
rand * lui-même n'est pas épar- 
gné. Pris de « titubation» (sic). 
on serait tenté de se faire 
gbrancarder» (reste}. 

Se prendre la plume dans les 
sénefus-consu/fes, les hétéro- 
zygotes ou les cafachrèses du 
professeur Pivot un jour de dic- 
tée au Sénat n’a rien de désho- 
norant. Mais ne pas la tremper 
sept fois dans l'encrier de l'im- 
primeur pour éviter d'enduire 
d’horreur des enfants désireux 
de s'instruire en jouant avec les 
mots, voilà qui relève d'une 
bien coupable désinvolture. 

ROBERT BELLERET 
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AGENDA 

LUNDI 7 JANVIER 


CINEMAS 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29] 
LUNCH 

Zavattini : ta Freccia neJ franco (1945, 
v.o. traduction simultanée), d' Alberto 
Lattuada. 14 h 30 ; Un euore stmpfice 
(1977, v.o. e-t-f.). de Qorgla Ferrara. 
17 h 30 ; les Heurs du aotafl , v.f.J. de 
Vlttorio de Sca, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS ("I (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac, 8* (45-61-10-80) : 
v.f. : UGC Opéra, 9« (45-74-96-40). 

L'AIGUILLON OE LA MORT (Jap., 
v.o.) : 14 JuHlet Parnasse. 6* (43-26- 
58-00). 

ALBERTO EXPRESS (Fr.) : Craches, 
6 - (46-33-10-62). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; lucer- 
nafre, 6* (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.l : Latina, 4- (42-78- 
47-86): Epée de Bola. 5- (43-37- 
67-47) ; Sërnt-Lambert, 15* (45-32- 

91- 68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A-, v.f.) : Le Berry Zèbre. 1 K 
(43-57-51-65) : Saint-Lambert. 15* (45- 
32-91-68). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 
6* (43-26-58-00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Croches. 6* (46-33- 
10-82) ; Pathé HautefeuiHe, 6* (46-33- 
79-38) ; George V. 8* (45-62-41-46). 

CHARLIE (A., v.f J : U Beny Zèbre. 
11* (43-57-51-55) ; Saint-Lambert. 15* 
.(46-32-91-88). 

1 LE CHATEAU DE MA MERE (Fr.) : 
Forum Orient Express. 1** (42-33- 
42-26) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) : Latina. 4* (42-78-47-86) ; 14 
Juillet Odéon. 6- (43-25-59-83) ; Pub fi- 
efs Champs-Elysées. 9* (47-20-76-23) ; 
UGC Gobetins. 13* (45-61-94-95) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 
Les Montpamos, 14* (43-27-52-37) : 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27). 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Club Gaumont 
(Public» Matignon). 8* (43-59-31-97) ; 
Républic Cinémas, 1 1* (48-05-51-33) . 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85) ; 
Saint-Lambert. 16* (46-32-91-68). 

LES CHEVALIERS OE LA TABLE 
RONDE (Fr.) : Panthéon. 6* (43-54- 1 

15- 04). 

CINÉMA PARADISO (Fr.-IL. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-38) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

58 MINUTES POUR VIVRE (A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85) ; Studio 28. 18* (46-06-36-07) ; 
v.f. : George V. 8* (45-62-41-46). 

LA CITÉ DES DOULEURS (Chin.. 
v.o.) : Bépubüc Cinémas, 1 1* (48-05- 
51-33) ; Oenfèrt. 14- (43-21-41-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8- (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

DAMES GALANTES (Fr.) : Cïnocbes, 
6* (46-33-10-82). 

DANCING MACHINE (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) : 
Pathé Marignan-Concorda. 8* (43-59- 

92- 82) : Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31); UGC Gobetins, 13* (45-61-, 
94-95) r Pathé Montparnasse. 14* (43- 
20-12-06). 

LE DÉNOMMÉ (Fr.) : L EnirepOt, 14- 
(45-43-41-63). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : Pathé 
HautefeuiHe. 6* (46-33-79-38) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) Pathé Haute- 
feu iKe. 6> (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) : Saint- 
Lazare-Pasquiar, S* (43-87-35-43) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Fauvette, 
13* (43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion, 15- (48-28-42-27) ; Pathé Wepter 
II, 18- (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 
20* (46-36-10-96). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

DOCTEUR PETIOT (Fr.) : Lucemaire. 
6* (45-44-57-34). 

ECHOS D'UN SOMBRE EMPIRE 
IFr.-AH.) : Studio des Ursufines. 5* (43- 
26-19-09). 

L'ENFANT MIROIR (Brit.. v.o.) : 
Utopie ChampoIRon, 5* (43-26-84-65). 

EURÛPA EUROPA {Fr.-AB.. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33- 
42-26) ; Hysôes Lincoln, 8* (43-59- 
36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

EXTRÊMES LIMITES (A.) : U 
Géode. 19* (46-42-13-13). 

GASPARD ET ROBINSON (Fr.) : 
Gaumont Les Hafles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-69- 

19- 08) : 14 Juillet Basrifle. 11* (43-57- 
gO-81) ; UGC Gdbeiin s, 13* (45-81- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar, 14* (43-20-89-62) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27). 

GHOST-tA.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 
3, (42-7 1-52-36) ; UGC Danton. 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Normande. 3* (45-83- 

16- 16» ; UGC Biarritz. 8* (4662- 

20- 40) • sept Parnassiens, 14* (43-20- 

3240) i UGC 17* (40-68- 

QQ-18) ; v.f. : Rex, (4260-83-93) : 

PartlMPunt Opéra, 9* (47-42-56-31) , 
ftSatta, 13* (43^1-56-86) ; Pathé CB- 
chy, 18* (45-22-46-01). 

LA GLOIRE 06 MON P|R|Ph : 

Latina. 4* ' . 

Champe-Ehrséas- » fiSSiS i 

Gaumont Alésia, 14J z/.-®**-® • 


Les Montparnoa. 14* (43-27-52-37) : 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.f.) : Efysées 
Lincoln, 8* (43-59-36-14). 

GREMUNS 2 (A., v.f.) : Républic 
Cinémas. 1 1* (48-05-51-33) ; Denfert, 
14* (43-21-41-01). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Sept 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 

HENRY & JUNE H (Fr., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ËTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (48-33- 
1062). 

JEAN GALMOT AVHVTURIER (Fr.) : 
UGC Normandie, 8* (4663-16-16). 

LACENAIRE (Fr.) : Rax. 2* (42-36- 
83-93) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
62-36) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Champs-Elysées, 8* (45- 
62-20-40) ; UGC Opéra, 5* (45-7 4- 
98-40) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastite, 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (4561- 
94-95) ; Gaumont Parnasse. 14* (43- 
35-30-40) ; Mistral, 14* (45-39- 
52-43} ; 14 Juillet Beaugrenefle. 15* 
(45-75-79-79) : UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; UGC Maillot. 17* (40- 
68-00-16) ; Pathé Oichy, 18* (45-22- 
46-01). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 16* (45-54-46-85). 


PRÉSUMÉ INNOCENT (A., v.o.) : 
UGC Triompha. 8* (45-74-93-60) ; Stu- 
dio 28. 18* (46-06-36-07). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1- (45-08-57-57) ; Gaumont 
Lee Halles, 1- (40-26-12-12) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
COncarde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-18-16) ; 14 Juillet 
BeaugmneOe. 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Rex, 
2* (42-36-83-93) ; Saint-Lazare-Pes- 
qirier, 8* (43*67-35-43) ; Paramoum 
Opéra. 9* (47-42-56-31) ; Les Nation, 
12- (43-43-04- 67) ; UGC Lyon BastBe, 
12* (43-43-01-59) ; Fauvette Bis. 13* 
"(43-31-60-74) ; Gaumont Alésia, 14» 
(43-27-84-50) ; Miramar, 14* (43-20- 
89-52) : Pathé Montparnasse, 14* (43- 
20-12-06) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Oichy, 18* (45- 
22-46-01) ; Le Gambetta, 20* (4666- 
10-96). 

PRINTEMPS PERDU (Fr., v.o.) : 
Utopie Champolon, 5* (43-2564-65) ; 
Racine Odéon. 6* (43-26-19-68). 

PROMOTION CANAPÉ (Fr.) : 
George V, 8* (45-62-41-46) ; Pathé 
Français. 9* (47-7 0-33-88) ; Les Mont- 
pamos, 14* (43-27-52-37). 

PU MP UP THE VOLUME (A.. v.oJ : 
Gaumont Les Halles. 1- (40-2512-12) ; 
Publlcis Saint-Germain, 6* (42-22- 
7260) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; Gaumont Parnasse, 14* 


LES FILMS NOUVEAUX 


CHRISTIAN. Film franço -danois 
de Gabriel Axel. v.o. : Reflet Logos 
U, 5* (43-54-42-34). 

L’HOMME AU MASQUE D'OR. 
Film français d'Eric Duret : Forum 
Horizon, 1- (46-055767) ; 14 Ju5 
let Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
George V, 8* (4562-41-46) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-66-31) ; 
Fauvette. 13* (43-316666) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
Pathé Clichy, 18* (4522-46-01). 

L'HOMME QUI VOULAIT ÊTRE 
COUPABLE. Film danois d'Ole 

MAMAN. J'AI RATÉ L'ÂVION (À., 
v.o.) : Forum Horizon. 1- (45-08- 
57-57) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25 
5963) ; George V, 8* (45-82-41-46) ; 
Pathé Marignan-Concorda. 8 • (43-59- 
92-82) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Forum Horizon. 
1- (45-08-57-57) ; Rex. 2* (4265 
8363) : 14 Juilet Odéon. 5 (43-25- 
59-83) : UGC Montparnasse. 5 (4574- 
94-94) ; George V. 8* (45-62-41-46) ; 
i Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Biarritz, 8* (4562- 
20-40) ; Pathé Français, 9* (47-75 
33-88) ; Les Nation, 12* (43-43- 
0467) ; UGC Lyon Besdte, 12* (43-43- 
01-59) ; Fauvette. 13* (43-31-5666) ; 
Mistral, 14* (45-39-52-43) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-1266) ; 
Pathé Wepler U. 15 (45-22-47-94). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Images d'ailleurs, 5* (4567-1869) ; 
George V. 8* (4562-41-16). 

MAURICE [Brit-, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio des 
Ursuünes, 5 (43-26-1969). 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Epée de 
Bois, 6* (43-3767-47). 

MO' BETTER BLUES (A.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-7162-36) ; 14 Juil- 
let Odéon. 5 (43-25-5963). 

MODIGLIANI (Fr. -IX.} : Bretagne , 5 
(42-226767). 

MONTALVO ET L'ENFANT (Fr., 
v.o.) : Latina. 4* (42-78-4766). 

MYSTERY TRAIN (A.. v.o.) : Utopia ! 
Champoffion, 5 (43-266465). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE D (A., 
v.o.) : Studio Gaiande. 5* (43-54- i 
72-71); Grand Pavois. 15 (45-54- 
4665). 

NIKITA (Fr.) : Lucemaire, 5 (45-44- 
5764) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-1968); Miramar. 14* (43-20- 
8962). 

L’ORCHIDÉE SAUVAGE H (A., 
v.f.) : Club, 9* (47-7061-47). 

OUTREMER (Fr.) : Forum Orient' 
Express, 1“ (4263-42-26) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-3367-77) ; George 
V. 8* (4662-41-46) ; Pathé Français. 9* 
(47-706368) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

PEPI, LUCI. BOM ET AUTRES 
FILLES OU QUARTIER (Esp.. v.o.) : 
Les Trois Luxembourg, 5 (4863- 
97-77). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr ) : Gaumont 
Les Hafles. 1*> (40-2512-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-426063) ; Pathé Haute- 
feuüte. 0* (4663-79-38) ; U Pagode. 7* 
(4765-12-15) : Gaumont Ambassade. . 
5 (4369-1508) ; Le 8ast»e. 11» <43- 
07-4860) ; Escurial. 13* (47-07- 
2504) ; Gaumont Parnasse, 14» (43-, 
35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
276460) ; Gaumont Convention. 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler II. 15 
(46-22-47-94). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1- (42-33- 
42-26) ; UGC Danton, fi* (42-25- 
10-30) ; Gaorge V, 5 (4662-41-48) 
v.f. : Forum Oriant Express. 1“ (4263- 
42-26) ; Rex (Ja Grand Rex). 2* (42-35 
83-93) ; UGC Danton, 5 (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 5 (45-74- 
94-94) ; George V. 5 (4562-41-46) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-18) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43636169) ; UGC 
GobeEns. 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 
14* (456962-43) : UGC Convention, 
15 (45-74-93-40) ; Pathé Oichy, 15, 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20- (46- 
30-10-96). 

PINOCCHIÛ ET L'EMPEREUR DE ; 
IA NUIT (A., VJ.): U Berry Zèbre, 17* 
(436761-65) ; Saint-Lambert, 15 (45- 
32-9168), 


Roos, v.o. : Forum Orient Express. 

1- (42-33-42-26) ; Pathé Hauts- 
feuflle, 5 (4863-79-38). 

MR AND MRS BRIDGE. Film 
américain de James Ivory. v.o. : 
Gaumont Ambassade. 5 (4369- 
19-08). 

L'OREILLE. F8m tchèque de Karel 
Kachyna, v.o. : Saint-André-des- 
Arts 11. 5 (43-2660-25). 

SKI PATHOL Film américain de 
Richard Correfl, v.o. : George V. 5 
(4562-41-46) : v.f. : Pathé Français. 

9* (47-7063-88) ; Pathé Wepler H. 

15 (45-22-47-94). 

(43-3560-40) ; v.f. : Paramoum Opéra, 
5 (47-426661) ; UGC GobeDns. 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-276460) ; Les Montpamos. 14* 
(43-276267). 

LA PUTAIN DU ROI (Fr.-lt.6rit.. 
v.o.) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 
9360), 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Epée de Bois, 5 (43- 
3767-47). 

RASPAD (Sov.-A.. v.o.) : 14 JuiB« 
Parnasse. 5 (43-2868-00). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) ; 
Cosmos. 5 (45-44-2860). 

ROCKY 5 (A., v.o.) : Forum Horizon, 
1* (45-08-57-57) ; UGC Danton. 5 (42- 
25-1060) ; George V, 8* (4562- 

41- 46) ; Pathé Marignan-Concorde. 5 
(43-59-9262) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40} ; 14 JuStot Beaugrenetfe, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2* (4266- 
8363) ; UGC Montparnasse, 5 (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 5 (47-42- 
6661) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-69) ; UGC Gobelins. 15 (4561- 

94- 95) ; Mistral. 14* (4569-52-43) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention. 15 (45-74- 

93- 40) : Pathé Wepler, 18* (45-22- 
4661) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

ROSE DES SABLES (Alg.. v.o.) : 
Utopia ChampoJBon, 5 (43-266465). 

SAILOR ET LU LA (*) (Brft-, v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 5 (42-71-5266) ; 
Studio Gaiande, 5 (4064-72-7 1) ; UGC 
Rotonde, 5 (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz, 5 (4562-20-40) ; v.f. : UGC 
Opéra, 5 (45-74-96-40). 

LE SOLEIL MÊME LA NUIT (le., 
v.oj : Lucemaire. 5 (46-446764). 

STEP ACROSS THE BORDER 
(Suw.-AW.. v.o.) : 14 JuOsr Parnasse, 5 
(43-2668-00). 

{ TANTE JOUA ET LE SCRIBOUIL- 
LARD (A., v.o.) : 14 Juület Odéon. 5 
(43-2569-83) ; UGC Opéra. 5 (45-74- 

95- 40) : 14 Jufiat Bastille. 1 1* (43-57- 
9061) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
356040) ; 14 Juilet Basugraneüft, 15 
(45-75-79-79). 

TAXI BLUES (Fr. -Sov.. v.o.) : 74 Jo5 
let Odéon. 5 (43-2569-83) ; 14 Juilet 
BaatïUe. 11* (4367-9061). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5 (4567-18-09). 

Tl LAI (burkinabé, v.oj : Gaumont Les 
KaKes. '!•» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-4260-33) ; Saint-André- 
des-Arts I. 5 (43-26-48-18) ; Gaumont 
Ambassade, 5 (43-59-1968) ; La Bas- 
tille, 1 1* (4367-48-60) : Btenvenûe 
Montparnasse. 15 (45-44-2562). 

TORCH SONG TR1LOGY (A., v.o.) : 
Ciné 8eeubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Epée da Bols. 5 (436767-47). 

LES TORTUES NINJA (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1- (4263- 

42- 26) ; UGC Odéon. 5 (42-25- 
1060) j UGC Rotonde. 5 (45-74-, 
9464} ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz. B* (45- 
62-20-40) : v.f. : Forum Orient Express. 
1* (4263-42-20) ; Rex. 2* (4266- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 5 (45-74- 

94- 94) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 

10-30) ; Pathé Marignan-Concorda. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz. 5 (45- 
62-20-40) ; Paramount Opéra. 9* (47- 
42-5661) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43- 
4361-59) ; Fauvette B». 13* (43-31- 
60-74) ; Mistral, 14- (4569-52-43) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
1268) ; Kino panorama. 15* <43-08- 
50-50) ; UGC Convention, 15* (46-74- 
93-40); Pathé Oichy, 18- (45-22- 
4661) ; Le Gambetta. 20* (4666- 
10-96). . 


TOTAL RECALL C) (A., v.o.) : 
George V, 8* (4562-41-46) ; v.f: : UGC 
Montparnasse, B* (46-74-94-84). 

UN ÉTÉ APRÈS L'AUTRE (Fr.) :• 
Epée de Bois, 6* (436767-47). 

UN MONDE SANS PITIÉ (Fr.) : UGC 
Rotonde, fi* (45-74-94-94); Grand 
Pavois, 15* (45-54-4665). 

. UN THÉ AU SAHARA (Brit. v.o.) 
Forum Horizon. 1*> (45686767) ; UGC 
'Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Champs-Sysées. 8* (43696467) ; 14 
Juillet Bastille, 11* 14367-9061); 
Escurial, 13* (4767-2864) ; BienvenOe 
Montparnasse, 15* (45-44-2562) ; 
IGnopanorama. 15* (43-06-50-50) ; 
v.f. : Pathé Impérial, 2* (47-42-7262). 

URANUS (Fr.) : Forum Horizon, 1~ 
(4568-5767) ; Pathé Impérial. 2* (47- 
42-7262) ; Rex, 2* (42-366363) ; 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-5266) ; 
Bretagne, 6* (42-2267-97); UGC 
Odéon, 6* (42-25-1060) ; U Pagode, 
7* (4765-12-15) ; George V. 8* (45- 
62-41-46) ; Pet hé Marignan-Concorda, 
8- (4369-9262) ; Saint-La rare- Pas- 
quier. B* (4367-3543) ; UGC Biarritz, 
:B* (4562-2040) ; Pathé Français. 9*' 
(47-70-3368) ; Las Nation. 12* (43- 
436467) ; UGC Lyon BastiOs. 12* (43- 
,4361-59) ; Fauvette, 13* (43-31- 
5 6-86) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
8460) ; Pathé Montparnasse, 14* (43-, 
20-1266) ; 14 Juilet BesugnaneHe, 15*; 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention.: 
115- (48-2842-27) ; UGC MaiHot 17* 
•(406860-16) ; Pathé Wepler, 18* (45- 
224661) ; Le Gambetta. 20* (4666- 
TO-96). 

LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Les Trois 
.Luxembourg, 6* (466367-77). 


THÉÂTRES 


ARCANE (4368-19-70). La Femme 
sans nom : 20 h 30. 

BATACLAN <476060-12). Match 
d Improvisation ; 21 h. 

CENTRE MANDAPA (45696160). 
Monsieur l'ambassadeur revient du 
Japon : 21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (4742- 
4341). Premières Armes ; 21 h. 


SPECTACLES 


(Les Jours dé premAre 
et de roUche sont mSqués 
entre paren thès e*) ■ 

EXTASE. Théâtre Montorguea • 
(43684360), 21 h (12). 

.LA TOILE ÉCLATÉE. Bou- 
logne-Billancourt (466360-44) _ 
(dtm. soir; Hnd.], 20 h 30. 

JABOB SEUL BeaunordCén- 
tre Waflonie6ruxèfles (42-71- 
26-16) (dm. soir, km J, 20 h 30. 

A KIND OF ALASKA AND 
VICTORIA STATION. The 
Sweeny (46-33-28-12). 20 h 
{16). 

U MISANTHROPE. Comédie- 
• Française (40-1560-15). Safie 
Richelieu, 20 h 30 (17). 

LE POÈTE DANS LES COU- 
LISSES. Fondation Dautsch-de- 
Le-Meurthe (45-88-9168). 21 h 
<J5). 

POUVKA. Ranelagh (4268- 
6444). 21 h 117). 

SPECTACLE GUITRY-FEY- 
DEAU. Théâtre da Nesie (4664- 
61-04) (dim.), 19 h 15 {17). 

LE VOYAGE DE MOZART A 
PRAGUE. Orphée-Théâtre [42- 
766066), 21 h (17). 

COMMENT WANG-FO FUT 
SAUVÉ. Café de la Danse (43- 
576535), 14 h 30 (18). 

PILE OU FACE. Arcane (43- 
38-19-70). 20 h 30 (18). 

POPECK. Olympia (4742- 
2549), 20 h 30 (18). 

RHINOCEROS. Neuilly^sur- 
Seina (46676560), 20 h 30 
(18). 

COMÉDIE-FRANCAISE (40-15- 
lOO- 15). Salle Richelieu. Le Café : 
20 h 30. 

EDGAR (43-2065-1 1). Las Babes- 
1 Cadres : 20 h 15. Nous on fait oè on 
.nous dit de faire : 22 h. 

ESPACE HÉRAULT 143-286661). 
Las Petites Peurs : 20 h 30. 

GRANO THÉÂTRE D'EDGAR (43- 
20-9069). San Antonio : 20 h 15. Les 
Odoçhone. histoire d’amour : 22 h. 

‘ LÜCERNA1RE FORUM (4544- 
57-34). Parafes : 19 h 30. Théâtre noir. 
Le Petit Prince : 18 h 45. François 
Rabelais ; 20. h. Théâtre rouge. 
Mignonne, aBons voir... : 20 h. 

MADELEINE (42656769). Les 
Sept Mractes de Jésus en ahemance : 
20 h 30. La Pèche miracuteuaa des 1 53 
poissons en ahemance ; 20 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-7062-76). Ch*-' 
VBffienLsspates : 20 h 30. 

POTINIÈRE (42-6144-16). Archi- 
bald: 20 h 45. 

THE SWEENY (46-33-28-12). A- 
Kind of Alaska and Victoria Station 
Spectacle en anglais : 20 h. 

THÉÂTRE DE NESLE (466461-04). 
Spectacle Guitry-Feydeau : 19 h 15. 
•L'Aide-mémoire : 20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (45-22- 
.0840). Des promesses, toujours des 
■promesses : 21 h. 

CONCERTS 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-2840). Elisabeth Herbin. 
20 h 30, hm. Piano. Œuvres de Mozart, 
Chopin. Fauré, Profcofiev, Uszt. Télé- 
phone location : 47626B-78. 

Hermann Prey. 19b, mar. Baryton. 
Helmut Dsutsch (piano). Œuvres de 
1 Schubert. 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL 
DE PARIS (40-286840). Anastasie 
Vareli, Jeffrey Grice. .12 h 30, lun. 
Soprano, piano . Œuvres de Schumann. 
i Brahms, Du parc, Hsrrtzidskis, Rachma-, 
nlnov, Mozart. Auber, Pucctai, Doni- 

»W- 

Dareal Barenboim. 20 h 30, km. Piano. 
Œuvres de Beethoven. ' 

MAISON DES CULTURES DU' 
MONDE (4644-7260). Magic Volees 
Theater de Sofia, 20 h 30, mar. Chants 
'pcéyphortiqoes bulgares. 

MAISON DE RADIO FRANCE 
(4260-1 5-16}. Philippe Graffïn. Ste- 
phen Leach. 18 h. 30. mar. Violon, 
piano. Œuvres de tves, Xenalds, Mik- 
ka’s, Dlchthss. Grand autfitorium. 

• Orchestre phfl harmonique da Radio 
France. 20 b 30, mer. Dlr. Lues PfafT. 
'Merle Ou tait. Pauline Vaillancourt 
(sopranos), Marie Kobayaski (mazzo-so- 
prano), RsphaN Oeg (violon). Œuvras 
de Deooust, Ives, Schaplra, Xenakie. 
Grand awfitorium. - 
OPÉRA DE LA BASTILLE 
[(4061-16-16). Quatuor Revet Orches- 
tra phVharmonlqtrà de Radio France. 
20 h 30, hui. Dr. Marak JanowskL Mar- 
the Senn (alto), Andréas Schmidt (bary- 
ton), Jan H. Rooterfng (basse), chœur 


PARIS EN VISITES 

MARDI 8 JANVIER 

c L'Opéra, chef6'oauvre de Charles 
Gemiar », 13 h 15,. hall d’entrée 
(E. Roman n). 

c Lee romantiques et le roman- 
tisme au Père-Lachaise a, 14 heures, 
porte principale, boulevard MénSmon- 
tant (V. de Lsnglsd^. 

« De le c cité du sang » è la Cité 
des setencea et au parc ; la VNette ». 
14 h 30, sortie métro Corentin-Ca- 
riou. numéros pairs. ■ 

< La vIHa Laroche : une première 
réalisation des rêves de Le Cotfeueier 
pour une vie meilleure a, 14 h 30, 
-sortie métro Jasmin (Monuments his- 
toriques). • 

c La ' Renaissance », 14 h 30, 
23, nie de Sévigné (Musée Camave- 
M). 

c Versailles : l'hôpital dvfl et la 
médecina sous Louis XIV, apotWcal- 
rerie et oratoire », 14 h 30, 1, rue 
Richaud (Office de tourisme). 

- « Les passages marchands du dix- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du temps », 14 h 30. 4, rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris autrefois). 

t Grande Arche et quartier de la 
Défense, avec entrée è l'intérieur du 
CNIT réaménagé », 14 h 30, dans le 
hall RÈR. sortie L {C. Marie). 

, « La Défense. vHIe du troisième mi- 
llénaire », 14 h.30, RER Défense, sor- 
tie L dans le haO (D. Fleuriot}. 

’ * Hôtels et fardins.;du Marais sud, 
(place des Vosges », 14 h 30. sortie 
.métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

| «'Le Musée Orfila, spécialement 
.ouvert è la faculté de médecine ». 

14 h 45, métro Salnt-Germain-des- 
iPrés (M. Banassat). . 

- c Sous-sols et cellier gothique du 
collège des Bernardins ». 15 heures, 
métro Cardinal-Lemoine (P .-Y: Jas- 
.Ted- 

« Exposition : les papiers peints 
panoramique 5 du- dix-neuvième », 

15 heures. haU du Musée des arts 
décoratifs, 107. rue de Rivoli (Tou- 
risme cultural). 


de Radio France. Œuvres de Schuman. 
Mendebsohn. 

SALLE GAVEAU (49-536567). 
Chris Mentit- 20 h 30. km. Ténor. Hanfet 
Lawson- (piano). Œuvres de Gluck. 
Hsendel. MM. RossW. Ouperc. Mas- 
senet, Schumann. 

‘ Vladimir Podgainov. 20 h 30. mar. 
Œuvres de Bach. Brahms, Rager, 

^THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSfeS 
147-206867). Orchestre da chambre 
d’Israél. 20 h 30. km. Dir. ScHomo 
Mritz. Maxim Vamgerov (v|). " 

RÉGION PARISIENNE _ 

.. ANTONY (THÉÂTRE FIRMIN-GÉ- 
M1ER) (466662-74).0lm. Le Barbier 
de SévBa : 15 h. 

LE PLESSfS-ROBINSON (AMPHI- 
THÉÂTRE P AB LO- PICASSO) (4860- 
45-23). Alice ou De l'autre côté du 
rrerotr : 21 h. <8nû 17 h. 

NEUf LLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTiC) 
. (46-2463-83).. Corsets, madère et 
p'tites bottines : 20 h-30. 

VANVES (THÉÂTRE LE VANVES) 
(46454647). Monsieur de Pourceau- 
gnac : 20 h 30. dim. (dernière) 15 h. 


« Les vanités- dans la peinture du 
dix-septième siècle ». 15 heures. 
Petit Palais, entrée de l'exposition 
(Paris et son histoire). 

c Histoire et fonctionnement de 
l'hôtel des ventes », 16 heures, sous 
la grande horloge, sortie métro Riche- 
lieu-Drouot (Connaissance d'ici et 
d'a&eurs). 

CONFÉRENCES 

fl, avenue du président- Wilson. 
14 h 30 : « L'expressionnisme fla- 
mand »,-par Jean F. Buycfc (Musée 
d’art moderne). 

270. rue SaintJecques, 14 h 30 ; 
c Van Gogh : la nuit étoéée ou la sofl- 
tude du créateur », par C. Richard 
(CRo Les Antis de l'histoire). 

Salle Notre-Dame-des-Champs, 
92 bis. boulevard de Montparnasse, 
.15 heiees t e Les deux ARemegnes : 
une pléiade de souverains pour des 
Etats lilliputiens » (Paris et son his- 
toire}. 

« Palais de la découverte, avenue 
FranMin-ROoseveft, 18 heures : c Ini- 
tiation è l'astronomie ». 

.. She-de la montante Salnte-Gens- 
vrève (amphi A, bât. JoffreL, , 1 . rue 
Desoartes, 18 h 30 : c L'autonomie 
et J'état matrimonial, La maison 
cdmmè ’ ' dêojtièriVar ■ èrinsclence 
morale », par E. Laites. Entrée gra- 
uûte (Collège International de phBoso- 
phfe). 

217. boulevard Saint-Germain, 
18 h 30 : « L'économie gangrénée», 
table ronde avec P. Sa lama (Maison 
de r Amérique latine). 

146, rue Raymond-Ldsserarid, 
20 h 15 Hypnose et auto- 
hypnose », par D. Vanna. Entrée libre 
(Soleil d'or). 


INDEX 


Le Mande met à la disposition de ses lecteurs an index courant de 


En tous abonnant à l’index du Monde, vous reœvea un index par 
mois. En fin d'année, les index mensuels sont regroupés en on seul 
volume. 


Vous pouvez aussi acquérir les index annuels publiés par « Research 
Publications » depuis trois ans : 

1987 : 533 pages 1988 : 681 pages 1989 : 538 pages 

Pour tous renseignements, veuillez contacter . 


DAWSON FRANCE, BJP. 40, 91121 Palaiseau cedex, 
France. 


RESEARCH PUBLICATIONS, 
P.O. Box 45, Reading RGl 8 HF, 
Grande-Bretagne. 
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AGENDA 


METEOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 8 janvier 

Persistance du temps doux et pluvieux 


RADIO-T ÉLÉVISION - J..., ^ dément daté dim anche-lundi. Signification des symboles: 

I 

Lundi 7 j anvier 


r ss£SJS 


Knn/h Q ÎX 




^ kssk-jüi 
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LEGENDE 


JL, NUAGEUX 

fit- OOOWirB 

muis 


JUtU ÔuMUNC 

* «M 
averses 
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TEMPS PREVU LE 08-01.91 A 12K 


VERS IflDI 


L « w*f. 

>,r\ 


SITUATION LE 7 JANVIER 1991 A 0 HEURE TU 


bres 



20 45 Variétés : Stars 90. _ _ . 

Hommage à Daniel Balavoine. Avec Denise 
Gray. Yves Lecoq, Jean -Jacques Devaux, 
les Forbans, CHco et Roberta... 
ot an Magazine : Santé a la Une. 

Présenté par Robert Narreas et Anne Bar- 
rôre. Comment bien faire r amour. 

0.10 Magazine : Va y avoir du sport. 
1.05 Journal et Météo. 


20.45 Cinéma : ! 

Pizza ioto et Mozzarel. o 
F3m français de Christian Son DJJ5). 
Avec AWo Macdone. Beth Todd. Sidney 
Outefl. 

22.10 Magazine : Carnets i de route. 

Présenté per Christine Ockrant. L aventwe. 
De ravemuTB utile au raid sponsorise, 
pourquoi cette soif de voyages ou d'ex- 
ploits? 

23.10 Journal et météo. 

^ Miss manager et ses footballeurs. 

FR 3 

20 - 40 sftüïs -V «as 

Funôs (1979). Avec Loua de Funès. 
Franck David, Oaira Dupray. 

22.40 Journal et Météo. 

23.00 Magazine : Océaniques. 

Las ans (avec un documentaire sur Peter 
Greenaway] ; Paroles en forme de tourbil- 
lon : Oetavio Paz. 

1.00 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : U via et rien d'autre. ■ 


Film français de Bertrand Tavemter |1M9)- 
Avec Philippe Nouer. Sabine Azâma. Fran- 
çois Perrot. 

22 40 Flash d'informations. 

"■ gÆÆÆr JE., ,«87,. 
Avec Klaus Kinski, King Ampan. 

0.35 Cinéma : 

FiKTStoî Se Marcello Avalions (1986). 
Avec John Pepper, Katrine Michelsen. 
Donald PJeasance. 

LA 5 

20.35 Drôles d'histoires. 

90 40 Téléfilm : Le bras armé de la toi. 
2040 pfjïïry jameson, avec Robert Conrad. 

Anthony Zerbe. 

Dbs trairas dans la police. 

22.25 Rallye Paris-Dakar. 

Résume de l’étape du jour. 

23.10 Série: . 

Jack Külian, l'homme au micro. 

0.00 Journal de minuit. 


»» luuard »» 

(1979). Avec Michael Douglas, Susan Ans- 
pach. Lawrence Dane. 

22.20 Série : Hongkong connection. 

23.10 Série : Le prisonnier. 

0.05 Six minutas d'informations. 

0.10 Magazine : £***.-, 

Présenté par Phflippe Adler. 

Tanla Marie. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21.00 «néma : Chocolat. 87 . 

Pim français de Claire Denis (1987). 

Mardi 8 j anvier 


22.40 Court métrage. 

23 05 Documentaire : 

Chaque individu est unique. 

D’Eric Vernier. 

2330 '¥SS^ e ' : ^°' A ^ L!m9aMŸl - 

chance-culture 

20.30 L'Histoire en direct 

Le martyr du vercors. 

21.30 Dramatique. 

Roi de la valse, d'Annie Zadek. 

22.40 La radio dans les yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Eros noir. 

FRANCE-MUSIQUE 

90 30 Concert (en direct de Prague) : Varia- 
tions sur un thème de Mozart pour harpe 
ï fi majeur, de Heusler; Varions sur Je 
duo «La d darem la maria» du Don Juan 
de Mozart, de Jefirwk; Sonata 
et clavecin rr 4 en fa majeur, de Myertlue- 
cek; Vingt-quatre duos pour cors, extrait, 
de Stich-Punto : Sonate pour ptanoà qua- 
tre mains an mi bémol majeur, de Dus&ek, 
Les noces de Figaro, extrait, de Mozart, 
par Dagmar Fia ti lova, harpe. ^Btka Navrao- 
tewa clavecin, Jan Mracek, vwton, Zdenele 
et Bedrich Tylsar. cors. Hél éna « Radomr 
Mehnuk. piano à quaires mabw i « I b Qu*- 
nior Marti nu (Uiborrur Havfak. Libor Kanka. 
SSon? : jS» Jisa. alto. Jitka Vlasankova. 
violoncelle) . 

23.07 Poussières d’étoiles 

■bit Anoflon Trio pour violon, violoncelle et 
Zno ïn te mineuîop. 50. de Td^flcovski; 
Boulevard Solitude, ^Symphonie 

rv 2 en ré majeur op. 43. de SibeBus. 


mmm 


*.n 

***** 

r****. 



La douceur sera au rendez-vous mer- 
credi. En revanche, le temps swa sou- 
vsnt gris et humkto sur mi moraénord- 
Au Sud;' le *01 eâ 'percera pka fréquem- 
ment.' '• . ... ' !.'• * - 

Mercredi, 9 janvier : dwx ,^?, r ^ i 7 
En cSoutde journée, le temps ■«* ?**[ 
et iuîmide. 

faibles se produiront au nord <T un» Hgna 
Bordeaux-Lyon. Plus au sud, des écterr- 
ckusse* développerom, elles seront 
même larges près de la Méditerranée. 

■ Progressivement en cours de journée, 
le ms gris se «mi»™ vereleNor^ 
En soirée seront encore cwcotwbsmm 
régions situées des côtesde te 
Pays de Loire, au 

la Franche-Comté et à l Alsace. 


Plus au sud, les éclaircies deviendront 
plus fréquentes. 

En-Manche, 

teur ouesrjusqu à 60 km/h. A I «nté- 
■ rieur,' Ü arteindra'40-km/h. 

Les tampérature» seront très douces 
pour te saison. Les températures mtel- 
males les plus fraîches se y^srant du 
Nord-Est au Centre-Est ; 3 à 5 degrés. 
Mais an générai, au lever ^ 
températures seront phnfii de 1 < ordre 
5 à 7 degrés, voire 8 degrés dans le 
Nord-Ouest. Les températures maxi- 
males seront supérieure* de 6® 
10 degrés aux normales saisonnières, 
elles seront comprises entre 12 et 
16 degrés. 


TF 1 

16.05 Série : Paire d'as. 

17 00 Club Dorothée. , . „ . 

Cherry Miel ; Rfcky ou la boite vra. 

17.35 Série : Starsky et Hutch. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Feuilleton : 

19.20 Jeu : La rouede 

r 20 - 45 StifftS ««s- o 

Avec Claude Brasseur. Daniel Auieun, 
Gudrnn Landgrebe- , . 

99 25 Mactazine : Ciel, mon mardi i 

SŒôpar Christophe Dechavanne. 

0.15 Au trot. „ 

0.20 Journal, Météo et Bourse. 

1.05 TF 1 nuit. Reportages (redm.). 

1.30 Feuilleton : C'est déjà demain. 

.1.55 Info revue. 


18.50 pa,. Marc Toesca. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par PhiHppe Gildas 
et Antoine de Caunes. 

20.3 0 Cjnérrw : ^ 

Rm^.m'frfo.ln' d. Bobjrj 

(1964). Avec Julie Andrews, d»ck van 

Dyfce. David Tomfinson. 

22.40 Flash d'informations. 

22.50 Sport : Football. 

Tournoi an saHe à Bercy. 

0.20 Cinéma : 

Nuits très chaudes 

fK ftSî^^dassé X de Francis l^o. 
(1979). Avec Carmen Sailer, Bernard Bau 
doin, Jack Gatteau. 

150 iWgs.USTourSO 

235 Eras^üffliSfr"--' 

Thomas. 

LA 5 

1630 nouvelle; Gu gu 

ganmo ; Wingman ; Cap danger. 

18.30 Rallye : Paris-Dakar. 

Gossototam-Agadez. 

19.00 Série : Arnold et Wüh/. 

19.30 Série : Tel père, tel fils. 

20.00 Journal. 

20.35 Drôles d* histoires. 

20.40 Cinéma : 

Remo sans arma 

gLJfŒSÏ S. GW Hamîlton ,19861. 
Avec Fred Ward, JoN Grey. 

22.45 Rallye : Paris- Dakar. ^ 

Résumé de I étape du jour. 

23.05 Magazine : Goool. 

0.00 Journal de minuit. a 

0.10 Un ours pas comme les autres 
(rediff.). 

1 .20 Série : Bob Morane. 

1.50 Lunes de miel (rediff 1. 

; 2.20 Anne jour après jour (rediff.). 

t 2 35 Série : Tendresse et passion 
(et è 3.10. 4.35). 

3.00 Le journal de la nuit. 

3 35 Série: Voisin, voisine (et è 5.00). 


Top 50. 

Présenté i 


POUR LES JANVIER 1991 A 12 HEURES TU 



16.00 

16.50 

17.00 

17.10 

17.40 

18.00 

19.00 
.19.55 

20.00 

20.45 


22.20 


26 19 N 
20 6 B 

15 I 0 

•* • 1 { 

16 15 ? 


«I 1 

iraiPRB — — * 3 — 

° 

«d «k* orète 

A gu3£CUX — 


LOS ANGELES^— 
LUXEMBOURG—, 

MADRID 

MARRAKECH- 
MEXICO-, — 

MILAN- 

MQNTRÉAI 1 

MOSCOU—— 

NAIROBI 

NEW-YORK — . 

OSLO - 

PALMA-DMIAJ- 

poS— — 

khmejanero. 

ROME — 

SINGAPOUR— 
STOCKHOLM — 
SYDNEY— — 

TOKYO, 

TUWS — 
VARSOVIE-— — : 
VENISE— — 
Y10M 


H 12 C 

6 3 E 

8- 7 C 

22 S 0 

23 B ï 
3 1 B. 

-2-10 N 
■[ - 2 t 
27 17 C 

7 3 P 
3 0 C 
lî 4 0 
-1-9 D 

14 7 0 
R M N 
.4 1 C 
27- IB- 0 
. • 1 0 
16 . 7 N 
i 3 D 

4- D E 
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23.30 

23.50 


16.05 

17.30 


20.10 

20.35 

20.40 


22.15 

22.35 

23.15 


Série : Papa poule. 

Cadeau surprise. 

Série : Eve raconte. . 

Joséphine Baker (2- partie). 

Série : Les craquantes. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Olga. 

Série : Los Twist ; Reportages. 

Série : Mac Gyver. 

Le petit prince. 

Journal et Météo. ^ 

Les dossiers de r écran : 

VSÆ£^ , ^S? S sSiïS“ a«c Batta 

pre femme pour ses drons. Un des derniers 
rfites de Bette Devis. 

I Débat : _ 

Faut-3 avoir pew de vtaHw_ 7 . 

Invités : Hélône^orihac. saeréfâlre d Etat ft 
la famîïe et aux personnes âgées, Chns- 
- r nihf wi» journaliste, Renate Gossard, 
continue deper- 

SiÏÏTtravainant auprès da 
Andes Sytvfeme Ptentafin, notaire, Robert 
Mou tes, gériatre, Jacques Messy, psycha- 
nalyste. ■ 

0 Journal et ~ ,ôté ? A ^ K ^ 

9 Musique : Jazz a Anuoes. 

Spécial Ray Chartes. 

FR 3 

5 Magazine : Zapper n^st P 3 ® J® 0 "’ 

O Amuse 3. 8oun : 

show ; Pâtit ours brun ; Doc»^ Doogie. 

5 Magazine : C'est pas juste. 

10 JeuTûwastions pour jmehampion. 

in i p 19-20 de t'LnformatHXi. 

° De 19.12 è 19.30. te journal de La région. 

10 Jeux : U dasse. 

15 INC. 

10 Téléfilm: 

Superbe chronique médiévate. 

15 Journal. 

35 Emissions régioi^es. 

15 

05 Musique : Carnet de notes. 


19.54 Six minutes d'information»- 
20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Téléfilm : 

SiSMS "ÎS'bU Bbren. 

22.10 Série : Brigade de nuit. 

23.05 Magazine : Vénus. 

23.35 Six minutes d'informations. 

23 40 Botdevarçl rock'and hard- 

200 KJSSÏ'ïdiitecturas du Sahel IjCulwj 
oub ■ Le qlalve et te balance ; La 6* dxnen- 
ston; Au carrefour du bouddhisme et de 
l'hindouisme ; Les AntiBes néeriandaaes. 

LA SEPT 

1 6 00 Documentaire : Lignes do vie (5). 

De Winfried Junge. 

16 55 £3!n : “VÈ«*— 

sman (1982). 

18 30 ^ a SÏÏ : s 3 C S e l Uurenc L* 
vre. 

1 9.00 Documentaire : 

Un siècle de chansons (2). 

De Claude Fléouter. 

19.55 Chronique : Le dessous des Mites. 

20.00 Documentaire : Ici et la-bas (5). 

De Michael Hoore. 

21 .00 Magazine : Mégamix. 

De Martin Meissortnier. 

21 500 Magazine : Dynamo. 

99 9R ► Téléfilm : Blanche est la nuit. 
22,25 DO jkrfumne Prégent, avec LéihMane Can- 
tin. Jean l'Italien. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine, la sida en Afrique. 

21 .30 La sorcellerie (rediff.). 

1 22 40 Les nuits magnétiques.Ur secret mal 

gardé : te loumij Mm.. 


16.45 Série: Vegas. 

17.40 Jeu : Outo «»“£• 

Arrimé par Yves Canra. 

18.00 Jeu : 

18.25 Six minutas d informations. 

18.30 Série : Papa Schultz. 

19.00 Série : Magnum. 


qarae . te 

0.05 Du jour au lendemain. Autour d Au- 
gust Strindberg. 

0.50 Musique : Coda. Eros nov- 

FRANCE-MUSIQUE. 

9(7 30 Concert (en direct du grand auditorium)- 
20 30 ^fTncompteLB worksand ^ 

, . rviocano oour violon et orchestre, oe 

de Schapira; Atex. de 

Xenakis.'par l'Orchestre 
Radio-France, dv. Lues Ptan . soi. . ma™ 
Du^/Paitiine Vaiflancourt, aewrenas. ^anfl 
Kobayashi. mezzo-soprano, Rapltaôl Oteg. 

93 15 Poussières d'étoiles. Plein dej-stutflo 
■ 5 116; è 23.57, Répertoire : Urwsaisonen 
enfer, d'Amy ; è 0.30. Vincent, de Reverdy. 


Audience TV du 6 janvier 1991 

Aud francs enuèn, i pot* -202 000 !«/«*_ 


HORAIRE 


St 3Konie 


sofheSNielsen 


CANAL PLUS 


P , ; T 

pfaîc ’’ wmpfac ncîfü 


i • • . 

- — ZZZm+rn «** * 10 ******* 

,0m****?"* J 1 }.: :■ . ^ 


16.15 Cinéma : 

ram S arnéSi"da Gabrielle Beaumont 
(1987). Avec David HaHydày, TX Carter. 
David Clennon. 

1800 - 

En clair jusqu a 2030 
18.30 Dessins animés : Çacartoon. 
Présentés par WtfW» Dana. 

> V 



CANAL + 

DU 

Balance.- 

1.8 

Enfer devoir 
7J3 

Ça canocn 
2.6 

Enfer devoir 
7.4 

Çacartoon 

4.0 

Journal R 
3.8 

TudtBf 

3Æ 

Top secret 
114 

Tucher 

3.4 

Top seciet 
8.6 

b Equipe... 
2J2 

Paris-Dakar 

L ™ 
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ENQUÊTE 


L’affaire Mécili et la raison d’Etat 

Un crime à Paris ; un tueur venu d'Algérie, une expulsion mystérieuse, une enquête qui s'enlise.:. 


t ■ 


4 

» i 


i 


■ ) 


m 



L'affaire Mécili est au point mort 
Trois ans et neuf mois, jour pour 
jour, après l'assassinat i Paru, 1e 
7 avril 1987, de l’opposant au 
régime algérien, la justice française 
patauge. Les raisons pour lesquelles 
le tueur présumé a été expulsé de 
France plut&t qu’envoyé devant une 
cour d’assises sont toujours aussi 
mystérieuses. L’ancien préfet de 
police de Paris, M. Jean Paofiui, a 
été mis sur la sellette par l’un des 
juges d’instruction chargés du dos- 
sier. 


Mais, bien que le procureur de la 
République de Paris ait décidé, ven- 
dredi 4 janvier, de soutenir la 
requête de ce magistrat auprès de la 
Cour de cassation, le parquet semble 
douter que ce haut fonctionnaire ait 
quelque chose à voir avec Pexpul- 
sion. L’affaire se perd dans les 
méandres de la procedure et y res- 
tera enlisée tant que l’Elysée, dont 
les proches de la victime dénoncent 
la tiédeur, ne se résoudra pas à exi- 
ger des explications de l'Algérie, qui 
a probablement commandité le' 
crime. 


Pourtant l’enquête semblait bien 
engagée : quelques semaines après 
l’assassinat d'André (dit Ali) Mécili 
dans le hall de son immeuble, boule- 
vard Saint-Michel à Paris (6*), un 
indicateur fournit à la police la dé 
de l’énigme, avec un luxe de détails 
inespéré. L’assassin serait un certain 
Abddmalek AmeUou, de nationalité 
algérienne, un petit truand plusieurs 
fois condamné en France, pour abus 
de confiance et détention d’armes 
notamment Les services spéciaux 
de son pays lui auraient offert 
800000 F pour exécuter AU Mécili, 
une tâche dont il s’est ponctuelle- 
ment acquitté avant de disparaître 
en Algérie puis d’en revenir, comme 
s’il ne doutait pas de l’impunité. 

L’assassin identifié, ses comman- 
ditaires connus, restait à édaùcir te 
mobile, qui ne faisait guère de 
doute. Avocat de nationalité fran- 
çaise et d’origine kabyle, Ali Mécili, 
bien qu’il fût peu connu en France, 
était l’une des chevilles ouvrières de 


l’opposition algérienne. C’est grâce i 
son entregent qu’avait été scellée à 
Londres, en décembre 1985, la 
réconciliation de deux des chefs his- 
toriques de l’insurrection algérienne 
de 1954, MM. Ahmed Ben Bella et 
Hodne Ait- Ahmed (i). Une récon- 
ciliation qui tombe mal pour l'Algé- 
rie du président Chadli Bendjedid. 

A son retour en France, Abdelma- 
lek Amellcm est arrêté, placé en 
gaitte è vue et, contre toute attente, 
expulsé vers r Algérie, d'où la justice 
française n’a aucune chance, cette 
fois, de lé voir revenir. Cette expul- 
sion date du 14 juin 1987. Ce 
jour-là commence la seconde affaire 
Mécili : de quelles protections 
Abdehnafcfc AmeUou a-t-fl pu béné- 
ficier en France pour échapper ainsi 
i sa comparution devant une cour 
d’assises? Les soupçons qui pèsent 
sur lui sont si lourds, pourtant, en ce 
mois de juin 1987, qu'il fait l'objet 
de deux gardes à vue successives : 
l’une pour l’assassinat d'Ali Mécili 
(juge d’instruction : M“* Françoise 
Canivet-Beuzit), l’autre pour ses 
liens présumés avec des terroristes 
arabes (juge d’instruction : M, Gilles 
Boulouque). Au terme de ces deux 
interrogatoires, Abdelmalek Amel- 
lou est conduit i Orly-Sud sans 
autre forme de procès. Pourquoi? 


Ihnte professionnelle 

des policiers 


n’est pas très différente. Comme 
M. Pandraud, elle admet avoir été 
informée des soupçons qui pesaient 
sur Abdelmalek AmeUou : en plus 
des r enseign e m ents fournis aux poli- 
ciers par leur «indic», les 
enquêteurs avaient découvert sur 1e 
tueur présumé un ordre de mission 
temporaire de la direction centrale 
de ta Sécurité militaire algérienne, 
ordre de mission mettant i sa dispo- 
sition dans son pays un * véhicule de 
service». 

De même que M. Pandraud, 
M“* Canivet-Beuzit rappelle que 
l’unique témoin du drame, une amie 
d’Ali Mécili, qui avait raccompagné 
celui-ci au bas de chez lui, avait été 
incapable d’identifier Abdelmalek 
AmeUou parmi un groupe de per- 
sonnes que les enquêteurs lui 
avaient présenté. Sur quelle base, 
plaide aujourd'hui M» Canivet-Beu- 
zit, auraît-eUe pu inculper et éenmer 
un homme que le témoin numéro 
un venait ainsi de mettre hors de 
cause? Sans doute, si elle avait été 
avertie à temps du renvoi en Algérie 
d* Abdelmalek AmeUou, M“ Cani- 
vct-Bçuzit se serait-elle ravisée. Du 
moins peut-on le penser. Mais efle 
ne le fut pas. 

M. Pandraud a beau attribuer 
cette série de «loupés» à une 
• erreur et appréciation » plutôt qu'à 
une « intention maligne », les poli- 
ciers chargés de l'enquête ont com- 
mis une faute professionnelle. Le 
code de procédure pénale voulait en 

r-fTrt nii’ile avMtrâmt M»» f'nnîvef- 


Veraion de M. Robert Pandraud, 
alors ministre délégué à la sécurité, 
qui signa l’arrêté d’expulsion : «La 
garde à vue n’avait pas étayé l’accu- 
sation de terrorisme, pas plus tru’A- 
meüou n'avait été reconnu par l’uni- 
que témoin de l’assassinat Comme 
M"* Canivet-Beuzit n’avait pas jugé 
utile d’écrouer l’individu en auextion, 
j’ai décidé de le meure dehors. Ce 
genre de maifrats, il vaut mieux les 
renvoyer cmz eux que les laisser 
traîner en France.» 

La version de M" Canivet-Beuzit 


effet qu’ils avertissent M" Canivet- 
Beuzit qu’une procédure d’expulsion 
était en route contre Abdelmalek 
Ameliou (2). A moins qu’à leur 
décharge fesdits policiers aient reçu 
Tordre de se taure (d’un supérieur 
hiérarchique, d’un collaborateur de 
M. Pandraud, du ministre lui- 
même-.). Cela afin d’éviter que 
M™ Canivet-Beuzit coupe court à ce 
qui se tramait 

A la différence de M. Pandraud, 
M* Annie Mécili, la veuve de l'avo- 
cat assassiné, croit elle, i l'intention 
maligne. Comme son principal avo- 
cat M> Antoine Comte, elle accuse 


l’Algérie d’avoir exigé et obtenu de 
la France qu’elle rende sa liberté au 
tueur, en contrepartie des bons 
offices dn régime algérien au 
Proche-Orient dans les affaires 
d’otages. Les dénégations de 
M. Pandraud à cette évocation ne 
suffisent pas à 1e laver, lui ou ses 
services, de tout soupçon, même si 
cm ne peut totalement exclure l’hy- 
pothèse de V« erreur d’apprécia- 
tion ». 

M M Mécili devait en tout cas 
décider de porter plainte pour for- 
faiture, c’est-à-dire pour crime com- 
mis par un fonctionnaire dans 
l’exercice de ses fonctions. Un 
magistrat parisien, M. Roger 
Ribault, était chargé d’instruire cette 
plainte visant ceux auxquels Abdd- 
malek AmeUou devait son expul- 
sion, tandis que M™ Canivet-Beuzit, 
promue conseiller à fa chambre 
d’accusation de Paris, cédait la 
place, pour enquêter sur l’assassinat 
lui-même, & un nonveau juge d’ins- 
truction, M. Gilles Rivière. 

A force de «implications, le dos- 
sier Mécili risque aujourd’hui de 
finir étouffé sous la procédure. 
Ainsi, saisi de cette plainte pour for- 
faiture, &L Ribault a-t-il estimé qn’ÉL 
ne pouvait s’agir, tout au plus, que 
d'un recel de malfaiteurs. Il s’est 
ensuite heurté & un obstacle prévisi- 
ble : ayant agi dans l'exercice de ses 
fonctions de ministre, M. Pandraud, 
s’il est fantîL relève de la Haute 
Cour de justice^.- M. Ribault a, du 
coup, cherché un autre coupable 
qu’fl a cru trouver en la personne de 
M. Jean PaoUni, préfet de police de 
Paris au moment des faits. 


Paris a finalement demandé au pro- 
cureur général de la Cour de cassa- 
tion de saisir la chambre criminefie 
qui devrait se prononcer à la mi-jan- 
vier. Peut-être désignera-t-elle alors 
une juridiction chargée d’établir le 
pourquoi dé Pexpnlsioa d’Abdefana- 
lek AmeUou. Un jour, éventuelle- 
ment, on saura la vérité. 


Or un préfet est de ces personnes 
«protégées» par ta loi dont l’incul- 
pation éventuelle ne peut être pro- 
noncée que par une juridiction choi- 
sie par la Cour de cassation. Le 
parquet de Paris, après avoir an 
temps bloqué cette procédure au 
motif que l’ordonnance de 
M. Ribault visant l'ancien préfet de 
police serait «peu convaincante », 
vient de sortir de son expectative. 
Le procureur de la République de 


En attendant, l’assassin présumé 
court toujours. Malgré une amorce 
de démocratisation, le régime du 
président Chadli Bendjedid refuse, 
comme hier, de co o pérer avec la jus- . 
tïce française. Les rares officiels qui, 
sur place, acceptent d’évoluer la 
question, en exigeant un strict ano- 
nymat, se contentent de broder sur 
la thèse offirieDe adon laquelle f Al- 
gérie est «totalement étrangère à 
l’affaire Mécili ». 

Paris 'se refrise pareillement à 
demander des «împtM i Alger. A 
l’instar de «notre ami le roi» (du 
Maroc), notre amiChadti Bendjedid 
. est considéré en France comme un 
mbindre maL A ménager par consé- 
quent Eriger davantage d’explica- 
tions cfe T Algérie «était mettre direc- 
tement en cause son président dont 
dépendait les services spéciaux qui, 
selon toute vraisemblance, ont com- 
mandité l’assassinat L’ambassadeur 
de France en Algérie, M. Jean Audi- 
bert, confirmé a sa manière cette 
explication,' à savoir que personne à 
Paris ne lui demande die faire du 
zèle : «L’affaire Mécili? Ce que j’en 
sais, c’est ce que je lis dans les jour- 
naux.» 

L’Elysée donne ainsi fimpression 
de jouer double jeu. Officiellement 
partisan que «JaJumlère soit Jatie- 
sur un crime particulièrement, 
odieux», comme il Ta écrit à 
M" Mécili, M. François Mitterrand 
répugne visiblement à faire pression 
sur T’ Ali 


sceaux, M. Pierre Arpaillange, avait 
seulement reçu pour consigne du 
président de la République de veil- 
ler à ce que Tenquête judiciaire 
ouverte après l’assassinat ne s’enlisât 
« pas. Message reçu. Six fois te chan- 
cellerie a relancé b commission 
rogatoire internationale, délivrée par 
M" Canivet-Beuzit, demandant aux 
autorités algériennes de « procéder à 
l’audition d’Amdlou Abdelmalek» 
afin de «déterminer ses activités et 
ses moyens d’existence passés et 
actuels ». La dernière relance, suivie 
& quelques jours d’intervalle d'une 
lettre de M. Arpaillange & 
M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, date du mois 
de septembre. Pas plus que les pré- 
cédentes, elle n’a eu d’effet 
L'Algérie serait-elle disposée i 
coopérer qu’Abdehnatek Amdlou ne 
pourrait être jugé en France, puis- 
que, en vertu d’une vieille règle de 
droit international, un Etat n'ex- 
trade pas ses ressortissants. Tout au 
plus peut-on imaginer un procès en 
Algérie. „ La République algérienne 
démocratique rit populaire n’est pas 
prête â ce déballage. Seul indice que 
quelque chose bouge peut-être là- 
bas, le quotidien gouvernemental du 
soir Horizons a publié, le 14 octo- 
bre, un article reconnaissant que 
Fàccusatkm lancée en France contre 
la Sécurité militaire algérienne 
d'avoir commandité le meurtre « n’a 
jamais connu de dimmtis appuyés». 
Le journal ajoutait à usage interne : 
«À quand le vrai rdmndksanent dé 
Vqffàire Mécili?» Au moins la ques- 
tion est-elle maintenant posée. 

BERTRAND LE GENDRE 


l’Algérie. L'ancien garde des 


(!) Cf. Hocioe Ait- Ahmed. l'Affaire 
Méatl, Editions La Découverte; 1989. 

(2) L’article D. 34fai code de procédure 
pénale obfige ctoffiaer de police judiciaire 
chargé d’une ammaXfon rogatoire Ci infor- 
mer) te magistrat commettant f— ) de son 
activité a. 
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Pour une poignée de dollars, 

OFFREZ-VOUS LES LUMIÈRES DE LA VILLE. 



Offres exceptionnelles 

AU DÉPART DE PARIS. 


New "York 2 995 f âr 
Miami 3 700 f âr 


IE VOYAGE DOIT ETRE EFFECTUE ENTRE LE 14 JANVIER ET LE 17 MARS 1991. TARIFS SOUMIS A DES CONDITIONS PARTICULIERES DE VENTE ET DE TRANSPORT: PRIX SUSCEPTIBLES 


DE MODIFICATIONS EN FONCTION DE LA REGLEMENTATION EN VIGUEUR. RENSEIGNEZ-VOUS AUPRES DE VOTRE AGENCE AIR FRANCE OU DE VOTRE AGENT DE VOYAGES. 

FRANCE Vacances 


f * AUTRES TARIFS AU DEPART DE LA PROVINCE. 
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BILLET 


Taxes et crise 
du Golfe 


Les automobüstes -français vont 
payer un peu plus char leur 
essence en ce début de semaine 
parce que l'Etat vient d'augmenter 
la TIPP (Taxe intérieure sur las 
produits pétroliers) comme il le fait 
normalement en début d'année. 

A un moment où les prix du brut 
baissent enfin après avoir 
■ beaucoup monté, la réaction est de 
s'frterroger ou plutôt de se dire 
que décidément tes prix de 
l’essence ne baisseront «mais. 

La hausse des taxes sur l'essence 
- des taxes qui rapporteront plus 
de 155 mSards en 1991 ?- est 
programmée depuis longtemps en 
début d'année, môme si parfois un 
ministre des finances avisé en 
retarde l’application pour soulager 
l'indice des prix quand celui-d 
s'annonce particufièrement 
mauvais. On peut penser que, si la 
crise du Golfe avait atteint un 
grand degré de tension, faisant 
grimper les prix du brut & 40 ou 
50 dolars le baril, le ministre des 
finanças aurait décidé de reporter 
ou dé fractionner ta hausse de la 
TIPP. Le calme relatif qui règne sur 
les marchés pétroliers permet au 
gouvernement de lasser jouer 
normatemem les mécanismes de 
housse de ta TIPP. 

Normalement? On aura peut-être 
remarqué que le budget de 1991 
qui vient d'être voté par le * 
Parlement contient une disposition 
concernant précisément la TIPP, 
i Cefle-d est cette armée 
sous-tndaxée : sa hausse ne sera 
que la moitié de la hausse des prix 
de 1990 et non les trois quarts 
comme cela ôtait la règle jusqu'à 
présent D'une certaine façon 
donc, et de manière peu 
-spectacutatre, fes pouvoirs publics 
.ont décidé de freiner les hausses 
«liscalesVdBTæsance, qui ne 
seront que de 1,6 % cette année. 
Les automobffistes devraient en 
avoir conscience môme site 
relèvement qui vient d'intervenir 
surprend. ..... 

Le problème que pose la décision 
du gouvernement est d'un autre 
ordre : faHaft-S atténuer les hausse^ 
au risque d'inciter les 
automobilistes à continuer de 
rouler comme si de rien n’était? Là 
TIPP entre pour 60 % dans le prix 
. du super à la pomps. Mais plus 
l’essence sera chère et plus les 
consommateurs l'économiseront 
Le budget de 1991 contient 
d'aüeurs d’autres mesures qui 
conduisent à réduire le prix de 
l'énergie : déductiriité totale de le 
TVA en deux ans sur les achats dq 
fuel, plus rapidement encore sur le 
gazole utSsé comme carburant Lej 
! choix du court terme a ced de bon) 
! qu'il ménage l'indice des prix de 
' 1991. Mais, & plus long terme, l? 
n’est pas certain que des mesures 
de ce genre soient bien inspirées. 

ALV. 


Les difficultés des banques aux Etats-Unis 


Le Fonds américain de garantie des dépôts bancaires 
prend le contrôle de trois filiales de la Bank of New England 


Le "Fédéral Deposrt Insurance 
Corp. {FDIC), l'organisme qui 
assure fes déposants en cas de 
faillite des établissements de 
crédit aux Etats-Unis, a refusé, 
dimanche 6 janvier, d'apporter 
sa garantie à cinq établisse- 
ments financiers fermés sur 
décision de l'Etat de Rhode 
Island. Il a, en revanche, pris le 
contrôle des trois filiales en fail- 
lite de la Bank of New England, 
en les renflouant de 750 millions 
de dollars. 

Les déposants des trois filiales 
faillies de la Bank of New England, 
le plus important établissement 
financier de Boston (23 milliards de 
dollars d’actifs et des guichets 
ouverts dans trois Etats de la côte 
Est des Etats-Unis) sont soulagés. 
M. William Seidman, le président 
du FDIC, l’organisme d’assurance 
fédérai des dépôts bancaires, a 
annoncé dimanche 6 janvier qu'il 
prenait le contrôle de ces trois éta- 
blissements et que les clients 


auraient accès à leurs comptes dis 
lundi 7 janvier. La Bank of New 
England, trente-troisième banque 
des Etats-Unis, souffrait depuis plu- 
sieurs mois de la déconfiture du sec- 
teur immobilier. Elle a perdu 
1,4 milliard de dollars en 1989 et 
pourrait faire état de 430 millions 
de pertes pour le seul quatrième tri- 
mestre L990. 

Dans l’Etat de Rhode Island, en 
revanche, rien n'est réglé. M. Bruce 
Sundlun, le gouverneur de l'Etat 
avait ordonné, la semaine dernière, 
la fermeture de 43 banques et éta- 
blissements de crédit (le Monde du 
4 janvier). Cette décision était moti- 
vée par le lait que l'organisme local 
chargé d’assurer la sécurité des 
dépôts avait été mis m faillite par le 
dépôt de bilan d’une petite banque 
de la ville de Providence (Rhode 
Island). Sur les 45 établissements 
fermés (ils représentent plus de 
8 milliards de francs de dépôts), 
22 sociétés financières devraient 
réouvrir leurs portes prochainement 
La National Crédit Union Associa- 
tion (NCUA), un organisme d’assu- 
rance fédéral a accepté de prendre 
leurs dépôts en garantie. En 


revanche, le spectre de la faillite se 
profile pour les 23 autres établisse- 
ments financiers, qui sont les plus 
importants par le total de bilan. 

Dimanche 6 janvier, le FDIC a 
refusé d'apporter sa garantie à cinq 
établissements financiers fermés sur 
décision de l’Etat de Rhode Island. 
Ces cinq banques détenaient 
365 millions de dollars de dépôts 
(1,8 milliard de francs). 

Risques 

excessifs 

Tout le système de garantie des 
dépôts aux Etats-Unis est en cause. 
Car dans le Rhode Island, des 
dizaines de milliers de particuliers 
n'ont plus accès i leur épargne, ni à 
leur compte courant. Les chèques 
qu'ils peuvent faire pour payer leurs 
loyers ne sont pas honorés et les 
supermarchés n'acceptent plus que 
rangent liquide, refusant toute carte 
de médit émise au nom des établis- 
sements fermés. 

Certes, le président du FDIC, 
M. William Seidman s'est voulu ras- 
surant Interrogé, par une chaîne de 
télévision, il a déclaré que sa com- 


pagnie d'assurance disposait de 
fonds suffisants pour faire face à 
n’ïmporre quelle faillite pouvant se 
produire à horizon prévisible. Il a 
néanmoins tempéré tout enthou- 
siasme excessif en expliquant que si 
la récession durait, il serait peut-être 
nécessaire de songer à recapitaliser 
le FDIC. 

Nul doute que le débat sur la 
nécessaire réforme de l’assurance 
des dépôts va être relancé par la 
débâcle financière de Rhode [sland. 
La déréglementation des années 80 
a poussé les établissements finan- 
ciers à des prises de risques exces- 
sifs, sans que le vieux système de 
garantie des dépôts en soit réformé. 

En l’état actuel de la réflexion, 
plusieurs axes de réforme sont dis- 
cutés. Le premier, avancé par les 
libéraux, prévoit de réduire la cou- 
verture d’assurance des dépôts 
(actuellement de 100 000 dollars), 
de manière à accroître la surveil- 
lance de l'établissement par les 
déposants eux-mêmes. Mais ce sys- 
tème avantage surtout les plus gros 
déposants. Avertis les premiers, ils 
pourraient retirer brusquement leurs 


capitaux, précipitant la faillite de 
l’établissement. 

La seconde réforme possible passe 
par un relèvement des fonds propres 
des banques. Mais l'expérience 
montre que les autorités de tutelle 
n’ont pas souvent obligé les banques 
à respecter les règles actuelles. Beau- 
coup d'établissements restent 
aujourd'hui sous-capitalisés. 

Le troisième et dernier axe de 
réflexion implique le paiement 
d'une prime de risque par les éta- 
blissements financiers. Le FDIC 
assure aujourd'hui toutes les ban- 
ques de la même manière, qu’elles 
soient bien ou mal gérées, que leur 
politique de développement soit 
sage ou risquée. Autrement dit, cha- 
que fois qu’une banque voit son 
bilan se dégrader, elle est amenée à 
prendre des risques plus importants 
pour le redresser. Faire varier les 
primes en fonction des risques pour- 
rait calmer l’ardeur des présidents 
de banque et les empêcher par 
exemple d'affecter un tiers de leur 
enveloppe de crédit â un secteur peu 
liquide comme l'immobilier de 
bureau. 

YVESMAMOU 


Le débat sur les retraites 


Lé grand retour de la capitalisation 


La retraite par capitalisation 
ne fait plus figure d'épouvantail. 
Souvent présentée comme une 
sorte de «grand méchant loup», 
elle pourrait bien, en 1991, 
acquérir la légitimité qui, jusqu'à 
présent, fur été refusée dans un 
pays qui a choisi depuis qua- 
rante-cinq ans la technique de (a 
répartition. 

De même que les repérés géopo- 
litiques nés de la guerre froide se 
dissolvent, l’antagonisme tradition- 
nel entre la répartition (les actifs 
paient pour les retraités) et là capita- 
lisation (épargne individuelle débou- 
chant sur une rente après la vie pro- 
fessionnelle) . commence i se 
lézarder. M. Pierre Bérégovoy, en 
affirmant qu’il * n'excluait pas en 
1991 de mettre en chantier m ce dos- 
sier {le Monde du 1 er janvier) vient 
d’en fournir une nouvelle illustra- 
tion. 

Cette prise de position du minis- 
tre de l’économie est particulière- 
ment révélatrice d’une certaine évo- ’ 
lution des esprits alors que le 
gouvernement doit publier prochai- 
nement un Livré blanc avant de ten- 
ter d’organiser un «Grenelle» des 
retraites. En juillet 1990, une étude 
parue sous régîde de PINSEE insis- 
tant sur la nécessité d’une « réforme 
en profondeur du système des 
retraites » avait provoqué un tollé. 
M. Bérégovoy lui-même était monté 
au créneau en expliquant que *ta 


capitalisation souscrite à titre indivi- 
duel » était un * retour de cent ans 
en arrière, le chacun pour soi ou la 
fable intitutèe ia Cigale et la 
Fourmi». 

La méfiance traditionnelle de la 
gauche, des syndicats mais aussi 
d’une bonne partie du patronat i 
i’ égard des produits de retraite par 
capitalisation proposés par les assu- 
rances ou par les banques remonte i 
l'immédiat après-guerre, lorsque des 
régimes par répartition ont été 
constitués sur les ruines des anciens 
systèmes par capitalisation, incapa- 
bles de garantir des pensions satis- 
faisantes. Peu à peu, ont été mises 
en place des retraites de base (Sécu- 
rité sociale) puis des retraites com- 
plémentaires (l'AGTRC pour les 
seuls cadres en 1947 et l'ARRCO 
pour l'ensemble des salariés en 
1962). 

Bénéficiant du contexte favorable 
des «trente glorieuses», 1943-1975. 
selon la formule de Jean Fourastie 
- taux de natalité élevé et taux d’ac- 
tivité des femmes important, plein 
emploi, croissance économique sou- 
tenue, - ce choix s’est révélé efficace 
et tout a parfaitement fonctionné 
jusqu’au début des années 80. 

Or, dans la dernière période, le 
système s’est emballé : le chômage 
représente un manque à gagner du 
côté des cotisations, de plus en plus 
de nouveaux retraites ont réalisé des 
carrières complètes qui impliquent 
des charges d’autant plus croissantes 
que les avantages supplémentaires 
consentis dans les dernières décen- 
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La «surmortalité» des hommes en France 


Les données publiées par l’IN- 
SEE (1) sur l'évolution de la 
mortalité en 1989 mettent en 
évidence la a surmortalité » des 
hommes par rapport aux 
femmes, à tous les figes. Avant 
même le premier anniversaire, 
six garçons décèdent pour qua- 
tre filles. 

La différence atteint son 
maximum entre 20 et 35 ans : 
dans cette tranchB d âge, « 
meurt trois foie plus d’hommes 
que de femmes. Résultat : 
l'écart d’aspérance da via à la 
naissance est de 8 années (les 
femmes atteignant 80.6 ans. 
les hommes seulement 
72,4 ans), et plus de femmes 
que d’hommes meurent cente- 
naires. . 

Cet écart entre les deux sexes 
est le plus important en Europe, 
alors que la France se situe 
parmi les premiers pays pour la 
longévité des femmes: en 
Suède, par exemple, I espé- 
rance de vie des h o mr ™|® 
atteint 74,5 ans et celle des 
femmes 80,5 ans. 

La « surmortalité » des 
hommes a une autre conse- 


LA PYRAMIDE DES AGES AU DÉCÈS 



Soin» : StetaOqu** <*■ rttm dw L NSEE 

quence : les femmes de 75 ans 
et plus sont souvent veuves. 
C’est le ces d'une- femmé sur 
deux à 75 ans, de deux sur trois 
après 80 ans, de plus de trois 
sur quatre après 85 ans. En 
1989, 1.83.000 femmes ont 


perdu leur mari, soit presque la 
triple du nombre d'hommas 
devenus veufs. La moitié d'en- 
tre elles avalent plus de 67 ans. 


(I) INSEE Première, n* 114, décem- 
bre 1990. 



nies doivent, i présent, être honorés. 
Alors que les retraites complémen- 
taires, gérées par les partenaires 
sociaux, ajustent régulièrement leurs 
comptes en réparti ssant les efforts 
entre cotisants et retraités, les 
régimes de base (régime général et 
régimes spéciaux^, malgré un 
accroissement continu des cotisa- 
tions, doivent faire face i une dérive 
des dépenses qui atteint quelque 
10 milliards de francs par an. Vers 
2003-2010, lorsque la génération du 
baby boom partira en retraite, la 
situation promet d’être critique â 
moins que la croissance économique 
ne fasse preuve d'un dynamisme 
imprévu. En 2040, estime l’INSEE, 
les actifs devraient tolérer un taux 
de cotisation situé entre 23 % et 
40 % si aucune disposition permet- 
tant de freiner les dépenses n’était 
prise rapidement. 


considérables entre générations. Les 
plus jeunes seraient contraints de 
supporter à eux seuls les ajustements 
futurs alors que la solidarité est à la 
base de la répartition. Dans les 
années â venir, une révision à la 
baisse du calcul des retraites de base 
(allongement de la durée de cotisa- 
tion, par exemple) semble inélucta- 
ble, ce qui ne signifie pas pour 


autant que la part respective de la 
répartition (12% du PIB) soit 
condamnée à décroître. Quant à la 
capitalisation - beaucoup moins 
développée en France que dans les 
principaux pays développés, - elle 
pourrait prendre des formes nou- 
velles. 

Outre le lancement d’un nouveau 
produit de retraite «grand public» 
bénéficiant d’avantages fiscaux que 
souhaitent les assureurs (et que la 
Rue de Bercy paraît envisager favo- 
rablement), des «fonds de pension» 
pourraient voir le jour. Fonction- 
nant par capitalisation et gérés en 
dehors de l'entreprise en collabora- 
tion avec les partenaires sociaux, ces 
fonds (I) qui permettent de transfé- 
rer du pouvoir d’acbat de la période 
d'activité à celle d'inactivité se sont 
fortement développés aux Etats- 
Unis, au Japon, aux Pays-Bas, dans 
les pays nordiques ou en RFA. 

En France, les partenaires sociaux 
accepteront-ils d'y recourir, y com- 
pris par ('intermédiaire des caisses 
de retraite? Pour l'heure, ils ne 
paraissent guère tentés. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


(l) Voir l'article de Denis Kessler dans 
Houle finance a» 9. Hiver 19901 


1s richesse nationale 

Comment desserrer l’étau? Les 
tenants de 1a capitalisation souli- 
gnent que le développement de pro- 
duits d'épargne permettrait de 
financer l'économie et d’atténuer la 
pression qui pèse sur les régimes par 
répartition. Les syndicats rétorquent 
que ia capitalisation ignore la solida- 
rité entre catégories sociales - un 
smicard n'a guère les moyens de 
souscrire à un tel produit, objectent- 
ils - et accusent de «mercanti- 
lisme» banques et assurances. 

Ao-delà de ce débat idéologique, 
force est de constater que, quelle 
que soit la technique utilisée, l’équa- 
tion de base reste la même com- 
ment partager la richesse nationale 
entre ceux qui travaillent et ceux qui 
ne travaillent plus? Si la capitalisa- 
tion ne saurait apparaître comme 
une solution miracle, la répartition, 
telle qu’elle fonctionne aujourd’hui, 
ne paît à elle seule suffire i relever 
les défis de l’avenir sous peine de 
■générer des transferts de charges 
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Les Banques ne veulent plus garantir les Chèques. 
Les Juges refusent de poursuivre ... 

A votre avis, quel est l'Avenir du Chèque ? 


****** 
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Il y a 10 millions dè chèques impayés en France chaque année. Certains tribunaux ont refusé de 
poursuivre ceux qui émettent des chèques en bois, et les banques ne veulent pas rehausser leur garantie 
jusqu'à 300 francs. C'est la raison de la colère des pompistes et de certains distributeurs reçus dernièrement 
par Monsieur François DOUBIN. __ 

Mais à qui fera-t-on croire que les banques sont unanimement incapables d'offrir cette garantie ? Et surtout, 
d'avoir une politique plus responsable dans la délivrance des chéquiers à leurs clients. 

Les banques n'ont pas réussi à faire payer les chèques. Elles essayent aujourd'hui de discréditer ce mode de 
paiement en laissant pourrir la situation. Les consommateurs ne doivent pas s'y tromper : au delà du conflit 
qui oppose deux corporations, ce sont la qualité, la crédibilité et surtout la gratuité des moyens de paiement 
qui sont en jeu. 
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E. LECLERC 
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ETRANGER 


. „sâï(r>^ ,: 


Les choix budgétaires du ministre socialiste des finances 

Le gouvernement néerlandais s’attaque à l’Etat-Providence 


Le cabinet néerlandais a 
engagé, lundi 7 janvier, la dis- 
cussion d'un ensemble d'ajuste- 
ments budgétaires devant s'éle- 
ver à 14 milliards de florins 
(42 milliards de francs) d'ici à la 
fin 1993. Cette somme, indi- 
quée à la veille de Noël par le 
vice-premier ministre et ministre 
des finances, M. Whn Kok, pour- 
rait n'étre qu'un minimum. 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Technocratiquement baptisée 
mid-tcrm review (révision intermé- 
diaire), l’opération porte mal son 
nôra. La coalition de centre- 
gauche, formée par les chrétiens- 
démocrates (CDA) et les socialistes 
(PVDA), dont le mandat court 
théoriquement jusqu’en 1993, ne 
siège en effet que depuis quinze 
mois. Cest d’ailleurs en présentant 
son premier projet de budget (le 
Monde du 21 septembre) que le 
cabinet avait annoncé son inten- 
tion de définir très vite les moyens 
de contenir le déficit public 
- menacé de dérapage par les 
incertitudes de la conjoncture 
internationale - dans la norme 
fixée par l’accord de gouverne- 
ment, soit 3,25 % du PNB en 1994 
.contre 5,25 % en 1990. La coali- 
tion gouvernementale s’apprête 
donc i procéder à ses premiers 
vrais choix budgétaires, et ceux-ci 
s’annoncent «radicaux». M. Wîm 
Kok (PVDA) a, dès le mois 
de novembre, prévenu ses conci- 
toyens que « leur capacité de .résis- 
tance [allait] être durement mise à 
l'épreuve. » 

Jusqu’à présent, les Néerlandais 
ont pu exercer leur sens de l’inter- 
prétation, les responsables poli 
tiques, ministres et chefs de la 
majorité parlementaire confondus, 
n’ayant fait qu’évoquer la possibi- 
lité d’un «alourdissement des 
charges des ménages». A mots cou- 
verts, le grand argentier du pays et 
son chef du gouvernement, - 
M» Ruud Lubbers (CDA), ont, par 
exemple, tour à tour souligné que 
le manque à gagner fiscal (15 mil- 
liards de francs) enregistré en 1990 
engendrait une baisse des prélève- 
ments collectifs à 52,3 % du 
revenu national. Sous-entendu, que 
la marge de manœuvre pour aug- 
menter les impôts dans la limite du 
taux de prélèvement collectif prévu 
par l’accord de gouvernement 
(53,6 % au plus en 1994) s’eri 
trouve accrue. En matière de fisca- 
lité indirecte, certains droits d’as- 
sise seraient augmentés et certains 
biens seraient désormais soumis au 
taux supérieur de TVA (18,5 %) ... 
dont la diminution à 17 %, initia- 


lement envisagée dans le cadre de 
l’harmonisation européenne, pour- 
rait être reportée. Cest du moins 
ce que-préconise le chef du groupe 
parlementaire socialiste. 

M. Kok espère encaisser entre 12 
et .1 S milliards dé francs de 
recettes fiscales supplémentaires. 
Mais plusieurs voix - dont celle du 
gouverneur de la Banque des Pays- 
Bas - se sont élevées pour le criti- 
quer et lui. conseiller de recourir 
exclusivement à une réduction des 
dépenses de l’Etat. Celles-ci pour- 
raient être amputées de quelque 
27 milliards de francs, selon le 
ministre des finances, qui a invité 
ses collègues à préparer des propo- 
sitions d’économie. 

Réfisioa du système 
des subventions 

II semble acquis que le système 
des subventions tous azimuts va 
subir une révision, quitte à ce que 
certains principes, tel celui de 
l’égalitarisme, soient bafoués. Le 
chef du groupe parlementaire CDA 
a notamment émis l’hypothèse 
d’un lien entre le montant des allo- 
cations familiales ou des bourses 
d’étude et les revenus des ménages. 


De même le régime de Sécurité 
sociale, considéré comme très 
généreux, pourrait-il se durcir, 
notamment en matière d’incapa- 
cité du travail, un statut dont relè- 
vent aujourd’hui près de 
900 000 Néerlandais, soit environ 
20 % de la population «potentielle- 
ment acquise. » 

Il pourrait donc échoir à un 
ministre socialiste des finances 
d’enclencher le démantèlement de 
l’Etat-Providence néerlandais, 
paradoxalement maintenu en l’état 
par les deux gouvernements de 
centre-droit (chrétiens-démocrates 
et libéraux), qui étaient présidés 
par le même premier ministre 
qu’aujounThui et qui avaient pour- 
tant pour ambition d’assainir les 
finances publiques. Mais le Parti 
socialiste veillera sans doute à ce 
que M. Kok ne se glisse dans ce 
rôle contre nature qo’aprés avoir 
obtenu des garanties quant au pou- 
voir d’achat des moins bien lotis et 
au maintien de l’indexation des 
allocations sociales sur les augmen- 
tations de salaire dans le secteur 
privé, mécanisme qni est h pierre 
angulaire de la coalition. 

CHRISTIAN CHARTIER 


. Impopulaire et très visible 

üne TVA kl % 
a été introduite au Canada 


Une nouvelle taxe à la consomma- 
tion est appliquée depuis le début 
de janvier au Canada : la TPS (Taxe 
on Products and Services). Cette taxe 
de 7 % sur les produits et services 
ressemble à la TVA et remplace 
- mais au seul niveau fédéral - une 
taxe de vente perçue depuis soixante 
ans au taux de 13,5 % sur les seuls 
produUs manufecturés. L’ancienne 
taxe avait le grave inconvénient de 
pénaliser les producteurs nationaux 
par rapport aux productions impor--. 
tëes. Les provinces, jalouses de .leur* , 
prérogatives, n’ont pas intégré *bns_- 
leurs taxes de ventes - payées par le 
consommateur - la nouvelle taxe 
d’Etat. 

Si pour les chaînes de magasins et 
les grandes entreprises, l’entrée en 
vigueur de la nouvelle taxe semble 
s’être faite en douceur; les choses ne 
se sont pas aussi bien passées dans 
les petites entreprises et d’une façon 
générale partout oû ne sont pas 
encore installés des systèmes de ges- 
tion informatisés. La TPS est impo- 
pulaire auprès des consommateurs 
car elle majore les prix de beaucoup 
de produits ct .de presque tous les 
services. M. Wilson, le ministre des 


finances estime que l’impact sur le 
. coût de la vie devrait être de 1,1 9k 
Surtout la taxe est très visible, étant 
payée à la caisse et n’étant pas com- 
prise dans les prix affichés. L’agence 
..France Presse rapporte que des 
gestes individuels de protestation ont 
été notés, notamment dans des sta- 
tions-service où des automobilistes 
. n’ont pas voulu paya 1 la taxe. 

La TPS est mal comprise, semble- 
t-il, parce qu’elle ne frappe pas cer- 
; tains biens et que les critères 
.d’exemption ne sont pas toqjours ; 
clairs ni . convaincants. Les denrées 
alimentaires, de base, les médica- 
ments, les soins médicaux, les tran- 
sactions sur l’immobilier ancien en 
sont exclus. Les biscuits et les muf- 
fins sont- considérés comme produits 
de base et donc exonérés mais pas les 
yaourts. 

La nouvelle taxe, qui avait été 
envisagée au départ avec un taux de 
9 %, devrait rapporter 18 milliards 
de dollars canadiens (80 milliards de 
francs environ). Reste à savoir com- 
ment Ottawa pourra gérer la nou- 
velle taxe au seul niveau fédéral si 
les provinces continuent de refuser à 
1’appliquer à leur niveau. • 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Æ\ 


L'Assemblée Ordinaire de ta COMPAGNIE DU MIDI s'est réunie le 28 décembre 
1990. Elle a approuvé les comptes sociaux de l'exercice dos b 31 août 1990 faisant 
ressortir un résultat nef total de 3 004 MF (conlre 508 MF pour l'exercice précédent). 

Elle o fixé le dividende au faire de cef exercice à 21 F hors avoir fiscal. Les 
actionnaires qui en feront b demande avant lé 28 mars 1991 pourront obtenir b 
paiement de ce dividende en aelîons sur la base d’un prix de 874 F par ocHon 
(90% de b moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant b 
Jour de l’Assemblée Générale diminué du monlanl net du dividende), le dividende 
en espèces sera payé b 2 mai 1991. les actions remises en paiement du divi- 
dende b seront dans là deuxième quinzaine du mois de mai . 1991. 

L'Assemblée Générale Exlrabrdinaire réunie b même jour a décidé de changer b déno- 
mination de b société qui devient AXA el de modifier les dates d’exercice social pour 
[es aligner sur- les dates dexerdee civil. 

la même Assemblée Générab a approuvé les opérations de fuslort-absorpilon par 
AXA des sociétés AXA-MlDl ASSURANCES. DROX>T ASSURANCES, PATERNELLE RD 
el VIE NOUVELLE. Les adlons nouvelles AXA créées en rémunéra lion de cette fu- 
sion porteront jouissance à compter du 1er septembre 1990. 

Ces opérations sont soumises à b condition suspensive de l'agrément que devrait don- 
ner à partir du M janvier 1991 fe ministre de l'Economie et des Finances aux trans- 
ferts de leur porleleullle de .contrats d'assurances par (es sociétés DROUOT 
ASSURANCES, PATERNELLE RD et VIE NOUVELLE. 

Lorsque cette condition suspensive, aura' été levée, les activités d'assurances du 
aroupe AXA en France aurohl • également été réorganisées, les sociétés qui les 
exercent sont dorénovonf spécialisées en fonction du mode de dlslribulion de buts 
produits, conformément aux engagements annoncés en 1989. . 

L'Assemblée Générab Exlraordlnalre a éaatemenl décidé ^'augmenter b captai social 
j'ava Mr riislribuBon d'actions gratuites dans fa proportion d'une action nouvelle aêée 

fo^anœ 1er janvier 1W1 pour ,10 actons anciennes Jouissance 1er septembre 1990. 

n Ji.iriK.iKnn interviendra ù l'Issue de l'AGO approuvant bs comptes de l'exer- 
SL de 4 S q^l'es. achevé le 31 décent 991, Elle bé-Téficiera égale- 
nœnl aux actions créées en rémunération des opérations/ d'oborpllon. 









INSOLITE 


L’assureur 

et les chèques eu bois 

La société La Pyramide, 
créée h 1a fin de 1989 h Mou- 
chard (Jura), proposait aux 
commerçants de la région de 
tes assurer contre les mauvais 
payeurs. 

Son fondateur, M. Jean-Jac- 
ques Rauch, s'engageait à 
rembourser ses adhérents à 
concurrence de quatre fois le 
montant de leur cotisation et 
se chargeait ensuite du recou- 
vrement des créances. 

Mais le système s’est très 
vite enrayé. Certains clients 
n'ont jamais été dédommagés 
et les salaires ont été réglés 
avec des chèques sans provi- 
sion dès le mois de juillet. Des 
salariés et des commerçants 
lésés ont déposé plainte. 

Quant au fondateur-gérant 
de La Pyramide, M. Jean-Jac- 
ques Rauch, a a disparu depuis 
la fin du mois de novembre en 
laissant ses quinze salariés 
dans des locaux privés d'élec- 
tricité et de téléphone. 


EN BREF 

□ M. Espalieu chez M. Fauroux. 

- M. Marc Espalieu a été nommé 
conseiller, chargé de l'énergie et 
des matières premières, auprès de 
M. Roger Fauroux, ministre de 
l’industrie et de l’aménagement du 
territoire. 

[Agé de quarante ans. M. Marc 
Espalieu était depuis 1988 adjoint au 
directeur des hydrocarbures. Agrégé 
d’histoire, ancien élève de l’École 
nationale d’administration, il avait 
été auditeur, puis conseiller référen- 
daire à ta Cour des Comptes de 1982 
là 1986.1 

□ Augmentation de 1,7 % du RMI. 

- Le plafond de l’allocation de 
base du revenu minimum d’inser- 
tion (RMI) est porté à 2 146 francs 
par mois pour une personne seule 
au 1 "janvier 1991, a annoncé le 
ministère de la solidarité. Cette 
hausse de 1.7 % devrait concerner 
quelque 400 000 bénéficiaires du 
RMI en métropole. Pour une per- 
sonne & charge, la prestation sup- 
plémentaire atteint désormais 
1 073 francs. 

□ Découverte de pétrole d’Elf- 
Aqaitaine en Angola. - Elf-Aqut- 
tainc a annoncé, dimanche 6 jan- 
vier, une nouvelle découverte de 
i pétrole au large des côtes de l’An- 
gola. Le puits a donné un débit 
cumulé de plus de six mille barils 
par jour d’un pétrole « de bonne 
qualité». Elf-Aquitainc-Angofa est 
opérateur à 50 % de ce gisement, 
pour le compte d’une association 
composée d’Agip-Angola (15 %), 
Ajcx, compagnie conduite par Mit- 
subishi Petroleum Development 
(12 j %). Rcpsol (6,25 %). Svenska 
(6,25 %), INA Naftaplin (5 %) et 
Nariagas (5 %) . 

□ Pays-Bas : exportations records 
de fruits et légumes en 1990. - Les 
exportations néerlandaises de 
fruits et légumes onr très fortement 
progressé en 1990 - 1 1 9b par rap- 
port à l’année précédente - selon 
les milieux professionnels, pour 
atteindre 7,5 milliards de florins 
(22,5 milliards de francs). Les 
exportations de plantes ornemen- 
tales ont de leur côté progressé Pan 
dernier de 8 %. An total, les expor- 
tations horticoles néerlandaises se 
sont élevées en 1990 à 14,2 mil- 
liards de florins (42,6 milliards de 
francs). 

□ Privatisation du téléphone an 
Venezuela. - La Compagnie natio- 
nale de téléphone du Venezuela 
(CANTV) sera privatisée en tota- 
lité en 1991. a annoncé le 5 janvier 
à Caracas, son président, M. Fer- 
nando Martinez Mottola, qui a par 
ailleurs précisé que le gouverne- 
ment vénézuélien avait déijà reçu 
des propositions de sociétés améri- 
caines, asiatiques ci européennes 
intéressées par cette opération. - 

(AFP.) 


REPERES 


ALLEMAGNE 

Abandon du projet 
de taxe autoroutière 

Le secrétaire d’Etat allemand 
aux finances a annoncé que le 
gouvernement de Bonn avait aban- 
donné son projet de vignette auto- 
routière, qui d8v<ilt contribuer à la 
modernisation du réseau de l’an- 
cienne RDA et à rééquilibrer le 
budget routier fédéral, les auto- 
routes allemandes étant gratuites. 
La taxe aurait été imposée aux 
automobilistes sans distinction da 
nationalité et se serait élevée è 
100 marks (340 F) (fs Monde du 
19 décembre 1990). La Commis- 
sion de Bruxelles l’a jugés non 
conforme aux normes communau- 
taires. 

COMMERCE 

Reprise 

des investissements 
japonais en Chine 

Selon le quotidien économique 
japonais Nihon Keizai Shimbun du 
6 ianviar, Tokyo aurait décidé de 
lever l’interdiction concernant las 
investissements en Chine. Cette 


EDITIONS 


Les mutations de 
[‘économie mondiale 
1975-1991 

par le Service, économique 
ri u Monde 

et Alain Gélédan 
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TRANSPORTS 

La dévalorisation du dinar 

Air France aurait perdu 
300 millions de francs 
en Algérie en 1990 

La monnaie algérienne, le dinar, 
ayant perdu environ 70 % de sa 
valeur au cours de l’année 1990, 
Air France devrait perdre 300 mil- 
lions de francs sur les dessertes 
avec l’Algérie. Le représentant de 
la compagnie française à Alger, 
M. Jean-Pierre Tabarly, a précisé, 
le 6 janvier, à l’Agence Francc- 
Prcssc, que le transport de cinq 
cent mille passagers en un an avait 
généré une perte de 600 F par per- 
sonne. 

Air France ne suivra pas l’exem- 
ple de la compagnie allemande 
Lufthansa, qui s’est retirée du mar- 
ché algérien après des pertes de 
change considérables. Air France a 
décidé, dans le cadre de son pro- 
gramme de restructuration du 
réseau, de réduire de 40 % scs vols 
vers l’Algérie, mais elle conservera, 
notamment, deux vols quotidiens 
Paris-Alger et cinq vols hebdoma- 
daires Marseille-Alger. 


American Airlines 
vent licencier 

M. Robert CrandalJ. président 
d’Amcrican Airlines, a annoncé 
qu’il allait réduire de 1 1 % le nom- 
bre des vols assurés par sa compa- 
gnie et que cette mesure se tradui- 
rait par des licenciements dont il 
n’a pas précisé le nombre. U invo- 
que la pénurie de pilotes qui a 
empêché American Airlines d’ef- 
fectuer I 400 vols pendant le 
«pont» du Nouvel An. En fait, on 
assiste à une partie de bras de fer 
entre les pilotes et la direction qui 
a réduit fortement le volant des 
équipages de secours. 


masure devrait prendre effet è par- 
tir d’avril. Il s’agirait là de la levée 
de la dernière des sanctions prises 
par les Japonais à la suite de la 
répression des manifestations de 
Pékin au printemps 1989. Citant 
des sources du ministère japonais 
des finances, le journal économi- 
que ajoute que cens mesure per- 
mettrait à la Chine de reprendre 
rémission d’obligations au Japon 
et aux sociétés japonaises de réali- 
ser è nouveau des Investisse- 
ments directs en Chine, notam- 
ment des constructions d’usines. 

CROISSANCE 

La Bundesbank 
prévoit pour 1991 
une progression de 3 % 
en Allemagne 

M. Karl Thomas, membre du 
directoire de la Bundesbank, a 
déclaré, dimanche 6 janvier, qu'il 
tenait pour réaliste un taux de 
croissance économique de 3 96 
cette année en Allemagne. Cette 
prévision est plus optimiste que 
celles faites par la plupart des ins- 
tituts de conjoncture allemands 
mais correspond exactement aux 
chiffres avancés par l’OCDE. 
M. Thomas estime que le boom . 
économique que connaît l'ouest 
de l’AHemagne est durable et que 
sa partie est connaît un début 
d’essor. En revanche. M. Thomas 
.estime que le gouvernement 
devrait réduire ses dépenses de 
40 milliards de deutschemarks 
(135 milliards de francs) afin de 
limiter «un débordement irrespon- 
sable» de l'endettement public. 

SOCIAL 

Après Tagression (Ton conducteur 

Cinq lignes 
de bus parisiens 
demeurent paralysées 

Un dépôt de la RATP demeurait 
paralysé, lundi 7 janvier, par une 
grève des conducteurs qui réduisait 
le trafic à 3 % de la normale. Les 
bus ne circulaient pratiquement 
plus sur les lignes suivantes : PC 
extérieur, 32 (Gare-de-rEst-Portc- 
d'Autcuil), 48 (Garc-du-Nord- 
Portc-dc-Vanvcs), 60 (place Gam- 
bctta-Portc de Montmartre) et 75 
( Pont-Neuf- Ponc-de-Pantin). 

Les conducteurs en grève- 
demandent un renforcement des 
effectifs de police et de la brigade 
surveillance de la RATP ainsi que 
la nomination d’un responsable de 
la sécurité dans chaque dépôt, 
après l'agression dont a été vic- 
time, le 4 janvier, un des leurs. 
Celui-ci a etc légèrement blessé et 
dépouillé de sa recette par les occu- 
pants d’une automobile auxquels il 
reprochait de stationner dans le 
couloir réservé aux bus. La CGT : 
cherche à étendre le mouvement à 
d’autres dépôts. 


DEMAIN N0TR 
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Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 


p5. Mme Mlle 

j Adresse 

Code postal 1 


J_1 Vffle 


Niveau d'études 90-91 Age 

désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
mait aux secteurs suivants (codiez les filières qui vous intéressent) : 


□ Classes Préparatoires 

□ Grandes geôles Scientifiques 

□ Grandes Ecoles «Je Commerce. Gestion 

□ Préparer un MBA 

□ 3" Cycles de Gestion 

□ Ecoles a Vocation Internationale 

O Vente. Commerce. Distribution. Gestion 

□ Architecture 

□ Architecture d 'Intérieur 

□ Arts Graphiques 

O Arts el Techniques du Speclaclo 

□ Assistante de Direclron/Birreautique 

□ Assurances 

□ Communication el Culture 

□ Commun mm dans l'Entreprise 

□ Communication. Publicité 

□ Comptabilité 

□ Cours par Correspondance BtS 

□ Cour par Correspondance Sciences flo 

□ Danse 


□ Design. Design Industriel 

□ Electronique 

□ Expertise Comptable 

□ Formation en Alternance 

□ Formation Continue 
O Gestion Financière 
O Gestion du Personnel 

□ Hôtellerie. Restauration 

□ Informatique 

□ ingénieur Aéronauliqua/Aulomobile 

□ Ingénieur Chimiste 

□ Journalisme 

□ Logistique Production 

□ Paramédical 

□ Prothésiste Dentaire 

□ Rectiercfw Scientifique 

□ Relations Internationales 

□ Réussir le Baccalauréat 

□ Sciences Politiques 

O SHnotyptaGommunlcalfan 

□ roursme. Accueil 


Adressez ce bon à Orientations Service, 28, rue de La TrémoîQe 
75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 
ou composez sar 
minitel 


3615 code 0 RIENTATI 0 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


COMPAGNIE FRANÇAISE DE GESTION 

holding du groupe Fastout : Banque Française, fnfwflora, 
Fournisseurs et points de vente fleuristes. 

Pointe de vente France-Loto 


Le Conseil d'administration tenu le 31 décembre 1990 a 
constate la bonne réussite de l'augmentation de capital en 
numéraire qui a permis de réunir plusieurs nouveaux parte- 
naires ayant souscrit pour 75 000 a 00 francs. 

Après cette opération le capital s'élève A 352 772 200 francs 
et les fonds propres à 376 000 000 francs ; A cette occasion 
ractlf net a été évalué à B10 000 000 francs, sur la base 
d'expertlaes détaillées. 

La Conseil a confirmé le mandat de président-directeur 
général de Monsieur Denis FASTOUT et nommé 
Monsieur Jean-MJchs) RHFFET vice-président-directeur général. 


TRESOR-REAL 

Société d'investissement & Capital Variable 

Lors de sa dernière séance, le conseil 
d'administration a décidé de soumettre à la prochaine 
assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
un projet de modification des statuts afin de 
permettre de valoriser au prix du marché les titres de 
créances négociables détenus par la SICAV, dès lors 
que leur durée de vie restant à courir est égale ou 
supérieure à trois mois. Toutefois le gérant $e 
réserve la possibilité d'évaluer linéairement les titres 
dont l'échéance est inférieure à trois mois, dans la 
mesure où cette méthode n'a pas pour effet de faire 
ressortir une valeur s'écartant de façon significative 
des prix du marché. Ces régies de valorisation 
prendront effet à partir du 1 er janvier 1991 pour les 
titres acquis à partir de cette date, et au 1 er juillet 
1991 pour les titres acquis avant le 1 er janvier 1991. 

TRESOR-REAL fait ainsi bénéficier ses 
actionnaires des dispositions de la loi du 23 
décembre 1988 conformément à sa vocation d'être 
une SICAV de capitalisation destinée à la gestion de 
la trésorerie d’une clientèle de particuliers comme 
d’institutionnels. 

Siège Social et Bureaux: 

5. avenue de l'Opéra - 75001 PARIS 
. Tél: (J) 49 27 63 00 


COMMUNICATION 


Avec nne première directive sur la location des oeuvres 

Bruxelles s’attaque à l’harmonisation du droit d’auteur 


A Bruxelles, 1991 sera l'an- 
née des droits d'auteur, la Com- 
mission compte en effet sou- 
mettre . aux Douze quatre 
propositions de directive sur ce 
thème. Le premier texte - 
consacré au droit de location, de 
prêt et aux droits «voisins», - 
qui vient d’être arrêté, inquiète 
tes producteurs de cinéma. 

Harmoniser le droit d'auteur, la 
Commission de Bruxelles y songe 
depuis des années. En 1974, le Par- 
lement de Strasbourg le lui recom- 
mande. En 1980, elle réunit les 
professionnels pour en discuter. En 
1988, elle consacre un «livre vert» 
au sujet. Aujourd'hui, elle met la 
dernière main i quatre proposi- 
tions de directive qu’elle veut faire 
adopter avant la mise en place du 
grand marché intérieur, fin 1992. 

Le droit de location, là copie pri- 
vée, la protection juridique des 
bases de données, la durée de pro- 
tection enfin, feront l’objet de 
textes distincts. «Pour se caler sur 
les dispositions des conventions 
internationales », dit-on à 
Bruxelles. Pour éviter aussi, 
ajoute-t-on mezza voce, que d*in- 
termiuables querelles entre, les 
Douze ou de nouvelles frondes des 
créateurs ne viennent bloquer ce 
dossier complexe, sensible et sujet 
i polémiques (le Monde du 10 juil- 
let 1990). 

Additionnés, les droits d’auteur 
et les droits «voisins» - ceux des 
artistes-interprètes, des produc- 
teurs et des organismes de radio-té- 
lévision, - représentent un enjeu 
important Us «pèsent» entre 3 % 
et 5 % du produit intérieur brut 
(PIB) des Douze et influent sur la 
vie de secteurs économiques tou- 
jours plus nombreux comme l’édi- 
tion ou l'audiovisuel, bien sûr, 
mais aussi l'informatique ou le 
design. Or, les législations et usages 
des Etats membres diffèrent dans 
ce domaine très largement, consti- 
tuant selon la Commission autant 
d’entraves aux échanges. Çes difK-, 



BCEN-EUROBANK 


Une assemblée générale extraordinaire et un cousefl dUnlataHitlM de la BCEN-EUROBANK K sont tenus le 
20 décembre 1990, sous la présidence de M. Bernard Dupuy. 


L'assemblée générale extraordinaire a approuvé un projet de cession-bail 
immeubles dont la Banque est propriétaire an 79-81, boulevard Haussmann, Paris 8*. Cette 
26 décembre 1990, avec la Compagnie financière LOQNDUS est une vente assortie d'une 
terme du contrat, soit dans quinze ans. La plus-value financière nette qui en résulte s' Ai 
francs environ et sera portée au crédit d'une réserve spéciale de réévaluation. 


A l’ordre du jour du conseil d'administration 
indéterminée d'un montant de 218 millions de 
Moscou, actionnaire majoritaire de la BCEN-EUROBANK 


d'un nouvel 
contracté auprès de la 


portant sur les 
? - réalisée le 
radiât an 
millions de 


subordonné à durée 
d'Etat de FURSS, 


Cet emprunt subordonné, qui traduit la confiance permanente des actionnaires dans leur banque installée à 
Paris, répond i une volonté de renforcement des fonds pr opres, nécessaire au d é veloppement de rétablissement. 

Après les opérations de cession-bail et d’emprnnt subordonné, les fonds propres ou assimilés de la 
BCEN-EUROBANK s'élèveront à 2 500 millions environ se décomposant ainsi : 


720 millions de francs ; 

Réserves : 580 millions de francs : 

- Emprunts subordonnés : t 200 muUous de francs. 

D’antre part, M- DUPUY a rappelé devant te conseil d'administration qu’une politique de provïsoancments 
substantiels avait été engagée depuis plusieurs années en vue d'assurer une meilleure couverture des risques 
souverains non performants. Le taux de provistonnement au 31 décembre 1989 - environ 50 % - a permis 
d’envisager une cession de ces créances selon on schéma inspiré du principe de la titrisation. L’opération, réalisée 
en deux tranches, l'une eu 1 990, l’autre en 1991, consiste à céder ces créances A une société financière, « Financial 
Management Company (HMACO) », située à Jersey et contrôlée par la ROYAL BANK OF SCOTLAND TRUST 
COMPANY (CD fimited, agissant en tant que trustée. 

l'acquisition des 

" nt le 


Le bilan de la banque sera ainsi fortement assaini tout en as suran t une meilleure visibilité de révolution du 
résultat net. 

Le montage technique est réalisé avec le ooncoors du Crédit commercial de France. 

Enfin, M. DUPUY a indiqué que les importantes mutations économiques en Europe centrale et en URSS 
ouvraient de nouvelles et intéressantes perspectives d'intervention pour la banque, notamment dans le domaine 
du conseil financier, de rintormédiafion bancaire, etc. Pour mieux répondre à ces besoins, deux décisions 
viennent d’être prises : 


- Création à Paris cTim 
étrangères désireuses de 


d'ingénierie financière mis à la disposition des e ntr eprises françaises et 

d’une aide pour mener & bien leurs projets en Europe centrale et orientale ; 


- Création i Moscou d’une société financière filiale, la COMPAGNIE FINANCIÈRE POUR L’EUROPE DU 
NORD (EUROFiNANCE) avec comme partenaire ia BANQUE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
EXTERIEURES DE l’URSS, qui détiendra 20 % do capital et la BCEN-EUROBANK, 80 %. M. loori 
PONÛMAREV a été nommé président de cette fifcak et reste par ailleurs vice-président directeur général de la 
BCEN-EUROBANK. 

Toutes ces dispositions s’inscrivent dans une perspective dynamique de la BCEN-EUROBANK. qui prépare 
aîwri les adaptations changements en cours, tout en se dotant de moyens accrus, indispensables a sa 
croissance. 

BANQUE COMMERCIALE POUR L’EUROPE DU NORD (EUROBANK) 

78-81, boulevard Haussmann, Paris 8*. 


rances alimentent aussi une pirate- 
rie dont la menace est jugée. & 
Bruxelles comme «de plus en plus 
grave». 

Cest particulièrement le cas 
avec la location ex le prêt (la loca- 
tion de disques et de cassettes 
vidéo essentiellement, le prêt de 
livres) dont la proposition de 
directive approuvée par la Com- 
mission le 5 décembre dernier, 
veut harmoniser la réglementation. 
Le droit de location, par exemple, 
existe sous des fonnes diverses 
dans la plupart des pays européens, 
mais pas aux Pays-Bas. ni eu 
Irlande. Le droit dejjrêt, tout aussi 
disparate, demeure inconnu en Ita- 
lie et en Irlande. Quant aux droits 
«voisins», 3s sont inexistants aux 
Pays-Bas et en Belgique, inopé- 
rants en Grèce où les decrets d’ap- 
plication n'ont jamais été promul- 
gués, inapplicables en Espagne et 
au Portugal tant les lois y prêtent à 
interprétation». 


la réglementation prévoit deux 
mesures particulières ; signer un 
contrat vaut cession obligatoire de 
ses droits pour VarUste et présomp- 
tion de cession pour fauteur. Ces 
deux contraintes spécifiques tien- 
nent compte des caractéristiques du 
cinéma, industrie aux investisse- 
ments particulièrement lourds. Y 
renoncer remettrait en cause tous 
les éqtàù'bres de. la profission. » ■ 

Second motif d’inquiétude ; l'ex- 
posé des motifs de la directive qui 
préconise une répartition des 
droits favorable aux artistes-inter- 
prètes. «Si ces recommandations 
étaient appliquées au cinéma, les 


comédiens percevraient le tiers des 
sommes perçues au titre des droits 
de location contre 2 % actuelle- 
ment. s’inquiète M. Regard. 
Crott-on vraiment que le producteur 
de Cyrano dé Bergerac pourrait 
amortir son film dans ces condi- 
tions-là ? Imagine- t-on réellement 
que le cinéma européen pourrait 
lutter contre les majors d’Holly- 
wood qui s’adjugent, elles. 100 % 
des recettes? Evoquer de telles 
mesures, c’est faire la preuve d'une 
méconnaissance totale des lois de la 
concurrence et du marché!» 

Les polémiques ne sont pas pris 
de s’apaiser. 

PIERRE-ANGEL GAY 


. Cet imbroglio, le texte de la 
directive s’efforce de l’ordonner 
autour de quelques dispositions 
simples. Il octroie aux auteurs, aux 
artistes-interprètes et aux produc- 
teurs de films le adroit d’autoriser 
ou d’interdire la location», des 
œuvres auxquelles ils ont colla- 
boré. Cette location, ajoute le 
texte, doit donner tien à. une' 
a rémunération adéquate». Le 
document prévoit des dispositions 
similaires pour le prêt, mais 
accorde aux' Etats - membres la 
possibilité de passer outre A une 
interdiction pour des raisons cultu- 
relles. La rémunération, dans tous 
tescas,.doit être «équitable». 

Pour lutter contre ht piraterie, 
un droit de «fixation» pour les 
artistes, des droits de «reproduc- 
tion» et de «distribution» pour 
les interprètes, les producteurs et 
les organismes de radio-télévision, 
complètent le dispositif réglemen- 
taire. Le texte prévoit enfin une 
certaine harmonisation de la durée 
de protection des œuvres en atten- 
dant la directive prévue sur ’ Ce 
suget. 

En l'état, ces dispositions ont 
reçu un accueil 'contrasté. Plutôt 
favorable à la Société des auteurs, 
compositeurs et. éditeurs de musi- 


Üo « lobby » européen pour les créateurs 


Dix sociétés d 'a utsurs -com- 
positeurs de la Communauté 
européenne viennent de se 
retrouver dans un Groupement 
européen d'intérêt économique 
(GBE), te GESAC, pour promou- 
voir et défendra les créateurs 
dès Douze. Installé i Bruxelles 
et présidé par M. Jean-Loup 
Tôurrner, directeur général de la 
SÀCEM, ce groupement est; 
selon ses promoteurs, ouvert h 
toutes les sociétés d'auteurs 
existant chez les Douza,y com- 
pris celles regroupant des 
auteurs dramatiques ou litté- 
raires et dès créateurs d’arts 
plastiques; 

m Dire que l’Europe ne doit 


pas s’occuper des droits d’au- 
teur n’est pas sérieux. Cela fait 
vingt ans que la Cour euro- 
péenne de Justice rend des 
arrêts sûr ces sujets,' explique 
M. Tournier. L’Europe est au 
contraire forte de sa culture , 
donc de ses créateurs, dont le 
droit d'auteur assure to protec- 
tion monte et financière. Le tra- 
vail d'harmonisation entrepris 
par tes Institutions de Bruxelles 
est tout à fait louable. Mais, si 
nous pouvons eh accepter pan- 
tois certaines contraintes^ Il 
nous faut veiller à ce que tout 
cela ne remette pas en cause 
nos intérêts vitaux.» 


que (SACEM) par exempte, dont le 
directeur général, M, Jean-Loup 
Tournier, esejèllcüe de tout ce qui 
va dans le sens d’une harmonisa- 
tion bien comprise»., nettement 
plus réservé, à la société des 
Auteurs- réaIi5ateur3-producteurs 

(ARP), dont le délégué général, 
M. Pascal Regard, redoute que le 
texte ne déséquilibre les droits de 
location et de prêt au détriment 
des réalisateurs et des producteurs 
de cinéma. 

«r En France, explique-t-il, 
auteurs et arlisies-inierm-ètes peu- 
vent autoriser ou interdire la fixa- 
tion, la reproduction et la commu- 
nication au public de leurs ouvres 
ou de leurs prestations. C'est la loi 
Mais pour les ouvres audiovisuelles. 


EN BREF 

□ FR 3 se Kfldte du succès 4e son 
journal local Tours-Soir. Le jour- 
nal d’information locale, Tours- 
Soir; diffusé sur FR 3 de 
19 heures i 19 heures 10, atteint 
42,2 % de part d'audience, selon 
un sondage réalisé par «Etudes et 
Couséil » du 13 an 24 novembre 
1990 àbprts'aç^OO personnes. Os 
résultat permet à PR 3 de supplan- 
ter TF l à cette heure-là et de 
devenir te chaîne te plus regardée, 
selon le directeur régional de Paris- 
Iie-de-France-Centre, M. Christian 
Dauriac. Tours-Soir, dont une 
expérience-pilote avait été réalisée 
en juin {le Monde du 3 juillet), a 
été 1a première télévision de proxi- 
mité testée sur FR 3. Des journaux 
similaires ont été lancés depuis à 
Lille et à Nantes. 'D'autres sont 
prévus & La Rochelle, Angoutéme, 
Perpignan, Toulon et Périgueux. 

a' Le nuwipfl Bu et te Wàshùigtoa 
Omaty Post, le plu andea hebdo- 
madaire des Etats-Unis, arrêtent Inu 
parution. - Le mensuel américain 
Egg vient d'annoncer qii’îl cesserait 
de paraître en avril, en raison de « ht 
détérioration du climat économique, 
notamment à New-York». Fondé en 


mars 1990, soit juste avant m mort, 
par le milUardaire Malcolm Forbes 
(Fortune), Eg g était consacré à la vie 
nocturne de. New-York et de Los 
Angeles. 11 tirait à 75 000 exem- 
plaires. Quant au plus ancien heb- 
domadaire des Etats-Unis, le 

- Washington Coanty Pose, il a fait 

- jteraftrélasemàtae dernière son der- 
? Bier numéra. ■ Fondé eabl788, sa 

vente était tombée à 2 000 exem- 
plaires. 

a Le New York Oty Tribune, jour- 
nal fié à te secte Moon, suspend sa 
parution. - Le New York City Tri- 
bune a suspendu sa parution, ven- 
dredi 4 janvier, pour une durée 
indéterminée. Tirant & 12 000 
exemplaires, le NYC Tribune, qui 
ne publiait pas ses comptes et 
employait cinquante personnes, a 
été affecté par la récession et par 
une chute de ses recettes publici- 
taires. Il avait été fondé sous le 
nom-de NewsJWorid en 1976, par 
la News World Communication, 
une société liée i la secte Moon à 
qui l’on doit également le lance- 
ment en 1982 du Washington 
«Times. 
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U ERRE ou paix négo- 
ciée? La nervosité des 
■ marchés et des resport- 
sables économiques 
^■Pl internationaux s’ac- 
croît à mesure qu'approche te 
iS janvier, date limite fixée par 
TON U à Saddam Hussein pour, 
évacuer le Koweït. De l'issue de 
la crise du Golfe dépendent en 
effet non seulement l'avenir poli- 
tique de la région mais aussi, 
pour une très large part, révolu- 
tion de Téconom ic mondiale dans 
tes mois, voire les années à venir. 

Bien qu'inférieur par . son 
ampleur relative ( 1 ) aux précé- 
dents chocs pétroliers, le double- 
ment des cours du brut provoqué 
en août par l’embargo décrété 
contre l'Irak et le Koweït a d'ores 
et déjà amplifié la récession 
amorcée ou tre-Atl antique, ren- 
forcé les pressions inflationnistes 
en Europe. U a aggravé la situa- 
tion des pays pauvres importa- 
teurs à l’Est comme au Sud, et 
soulagé à l'inverse les produc- 
teurs en situation délicate : Algé- 
rie, Nigéria, Venezuela.» 

Or ce n'est qu'un débuL Dans 
un mois, dans un an, cette 
« crise » ne sera peut-être qu’un 
accident de parcours, vite effacé, 
déjà oublié, ou à l'inverse un vrai 
troisième choc pétrolier aux 
effets aussi durables que les pré- 
cédents. Tout -dépend bien 
entendu de P issue de l’épreuve de 
force engagée au Moyen-Orient. 

Que peut-il se passer? En 
attendant l’échéance, force est de 
recourir à des hypothèses d’école, 
inévitablement démenties 
demain, mais qui restent à 
l’heure actuelle les seules basés de 
raisonnement possibles. Deux 
scénarios prédominent : l'un 
fondé sur l'hypothèse d’une 
guerre, l’autre sur une issue 
diplomatique 'du conflit. Avec 
dans chacun des cas plusieurs 
variantes. . 

100 dollars • 
le baril 

En cas de guerre, l’évolution 
des cours du pétrole dépendra 
pour l’essentiel de son extension 
éventuelle à l’Arabie Saoudite. 
Tout d'abord l’affolement des 
marchés fera sûrement grimper 
les cours au-delà de 40 dollars 
par baril, comme il l’avait fait en 
octobre au plus fort de la tension 
politique, lorsque tout le monde 
s'attendait au pire. Ensuite le 
marché pétrolier fera le point. 

Guerre éclair ou conflit pro- 
longé, si les installations pétro- 
lières saoudiennes restent 
intactes, les cours retomberont 
vite à un niveau sans doute un 
peu plus élevé qu'actuellemcnt - 
moins de 30 dollars le baril, _■* 
compte tenu des risques, mais 
supportable, et ce jusqu’à la fin 
des hostilités. Si, à l’inverse, ces 
installations sont touchées, les 
prix du brut ont alors de bonnes 
chances d’atteindre des sommets 
inégalés jusqu'ici — certains vont 
jusqu’à prédire 80 voire 100 dol- 
lars le baril ! 

En effet, depuis le mois d’août, 
c’est grâce au royaume saoudien 
que les consommateurs ont évité 
le pire. En gonflant sa production 
de plus de moitié, la faisant pas- 
ser en quelques semaines de 5,4 à 
8.4 millions de barils/jour, le 


CHAMPS ECONOMIQUES 

Scénarios pour une guerre annoncée 

En cas de conflit, les cours du pétrole dépendront du sort de l’Arabie Saoudite 
qui actuellement assure plus du tiers des exportations mondiales de brut 


8,4 millions de barils/jour, le 
royaume a mis sur le marché 

a ue/que 3 millions de barils/jour 
c plus et ainsi il a à peu près 
comblé le «trou* créé par le blo-, 
eus (un peu moins de 4 millions 
de barifs/jour). Le reste a été 
fourni par une poignée de pays 
producteurs disposant également 
de capacités inemployées mais 
dans des proportions beaucoup 
plus faibles (aucun n’a pu fournir 
plus de 300 000 barils/jour indi- 
viduellement). 

L'Arabie Saoudite assure ainsi 
à elle seule depuis l’automne plus 
du tiers des exportations mon- 
diales. Que certaines installations 
vitales pour l'extraction ou 1 ex- 
portation de son brut - termi- 
naux de chargement, oléoducs, 
unités de traitement, cuves de 
stockage, etc., - soient détruites 
ou même simplement endomma- 
gées au cours du conflit, et le 
marché, privé de son principal 
recours, risque de s emballer 
pour de bon. 

Ce n’est pas une hypothèse 
d’école. Preuve en est que le 

Royaume a constitué dcpujs quel- 

ques mois des stocks flottants 




énormes afin de parer à cette 
éventualité et . qu'il a même 
demandé aux Etats-Unis de pou- 
voir en cas de besoin utiliser les 
stocks stratégiques américains. 
De même, du côté des consom- 
mateurs, les dispositifs de crise 
ont été soigneusement revus et 
peaufinés, que ce soit dans le 
cadre de l’Agence internationale 
de l'énergie (AIE) ou au niveau 
des Etats - en France les plans de 
rationnement sont fin prêts... 

Dans cette hypothèse extrême, 
en effet, seuls les stocks consti- 
tués un peu partout tant par les 
producteurs que par les Etats 
consommateurs ou les compa- 
gnies pourraient permettre 
d'amortir le choc et d éviter une 
pénurie physique^ Mais, comme 
on l’a vu au début de l’automne, 
les stocks, s'ils suffisent ample- 
ment pour faire face à une crise 
prolongée, sont de peu d’effet sur 
l'évolution des cours, la peur de 
manquer et la spéculation l’em- 
portant sur la raison. . 

Bagdad 
. renforcé 

Hypothèse inverse : la paix. 
Dans ce cas ce n’est plus l’envo- 
lée des prix qui menace mais au 
contraire leur effondrement, 
comme en 1986. Car, paradoxe, 
la crise du Golfe a créé artificiel- 
lement depuis cinq mois toutes 
les conditions d’un engorgement 
majeur du marché si le blocus est 

iwL 

La peur a gonflé les stocks, qui 
atteignaient en décembre leur 
plus haut niveau depuis dix ans. 
Et tandis que l’Arabie Saoudite et 


l’avaient fait au printemps der- 
nier pour lui couper les vivres». 

A ces deux scénarios de base - 
guerre ou paix - s'en ajoute enfin 
un troisième, aujourd’hui rare- 
ment évoqué : le maintien du 
statu quo pendant des mois voire 
des années, en attendant que le 
blocus produise ses effets et 
mette l'Irak à genoux. Une hypo- 
thèse a priori souhaitable du 
point de vue politique mais pas 
forcément favorable à l’économie 
mondiale. 

Les prix du pétrole éviteraient 
certes l’emballement et continue- 
raient d’osciller autour des 
niveaux actuels, avec probable- 
ment une tendance à la baisse en 
début d’année lorsque la diminu- 
tion saisonnière de la demande se 
fera sentir. Mais le maintien pro- 
longé d’une situation précaire et, 
sur le plan pétrolier, parfaitement 
artificielle risquerait non seule- 
ment d'amplifier ultérieurement 
les déséquilibres lors de la sortie 
de la crise, mais aussi d'aggraver 
la récession mondiale en gelant 
les décisions d'investissement. 

VÉRONIQUE MAURUS 


(1) Avant la crise du Golfe, les cours 
du brut - exprimés en termes réels 
(compte tenu de l'inflation) - étaient 
retombés à un niveau tris faible, équiva- 
lent aux cours qui prévalaient avant le 
premier choc pétrolier de 1973. 
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prix a pese sur la demande qui, 
pour la première fois depuis 
. 1 986, a diminué au dernier tri- 
mestre. En décembre le marché 
international était donc large- 
ment approvisionné, seule la 
crainte de la guerre soutenant les 
.cours. 

La. levée du blocus, en cas de 
règlement diplomatique, risque 
donc de créerle trop-plein. L’Irak 
et probablement le Koweït dans 
cette hypothèse remettront sur. le 
marche plusieurs millions- de 
barils/jour au moment où tradi- 
tionnellement la demande fléchit 
en prévision du printemps. Pour 
éviter l’effondrement, il faudra 
que les autres producteurs rédui- 
sent aussitôt massivement leur 
rythme d’extraction. Un exercice 
difficile, l'expérience l’a montré, 
même si l’OPEP a pris en décem- 
bre toutes les dispositions néces- 
saires pour réagir dès la fin du 
conflit - comme PAIE se prépa- 
rait, elle, à la guerre 1 

Là aussi, passé les réactions 
initiales, l’évolution des cours du 
brut à moyen terme dépendra' 
pour l’essentiel du rapport de 
forces existant dans le Golfe 
après le règlement du conflit. Si 
l'Irak sort manifestement défait, 
les cours ont de bonnes chances 
de rester déprimés aussi long- 
temps .que lé marché ne se sera 
pas rééquilibré. 

A l'inverse, si Bagdad sort 
intact et politiquement renforcé 
de la crise, il aura les moyens 
d’imposer une discipline de fer à 
tous les autres Etats producteurs 
du Golfe, et donc à moyen terme 
des prix du brut relativement éle- 
vés, supérieurs au prix de réfé- 
rence adopté cet été par POPEP : 

2 1 dollars par bariL 

Ce sera le cas, par exemple, si 
Bagdad parvient, tout en éva- 
cuant le Koweït, à obtenir satis- 
faction sur la plupart de ses 
revendications : propriété des 
deux îles koweïtiennes qui com- 
mandent son accès au Golfe et du 
champ pétrolier limitrophe, 
annulation d'une large parue de 
sa dette, ouverture de négocia- 
tions internationales sur la ques- 
tion palestinienne, etc. 

Dans oette hypothèse, Bagdad 
aura fait ia preuve qu’il consti- 
tue, avec l’Iran, la principale 
force politique et. militaire de la 
région. Même si des troupes 
étrangères restent dans la région 
afin de protéger le Koweït et 


Les mille et une crises de l’Orient 

Mourir pour le Koweït, serait-ce mourir pour le pétrole ? tes enjeux 
sont bien plus nombreux, et l'économie se mêle à la géostratégie et aux passions 

oar Robert fronk Saddam Hussein tente impmdem- total des capitaux français expor- dant que la Grande-Bretagne reç 

ment de transpresser. îésl nue dans fruit son emnire coin- les mandais sur la Palestine 


l’Arabie Saoudite, ces derniers, 
comme les autres pétromonar- 
chïes du Golfe (Emirats arabes 
unis, Qatar,- Oman, etc.), n’au- 
ront manifestement aucune envie 
de provoquer à nouveau le maître 
de Bagdad en laissant rechuter les 
cours du brut, comme ils 


L ’INVASION, puis l’an- 
nexion du Koweït par 
Tlrak, le 2 et le 8 août 
1990, ont provoqué un 
braniobas international 
spectaculaire. Les Etats-Unis, 
l’URSS, les pays européens, la plu- 
part des Etats arabes, les instances 
de l’ONU - jamais si prompte- 
ment unanimes et mobilisées, - 
ont aussitôt condamné l’agression. 
On n’a pas craint d’invoquer les 
souvenirs historiques au point de 
risquer des comparaisons hasar- 
dcuscs. 

Pour les partisans de la fermeté, 

. le maître de l’Irak, Saddam Hus- 
1 sein, c’cst Hitler, e’est-à-dire un 
i dictateur dangereux dont il faut 
arrêter les entreprises criminelles 
au plus tôr. Pour d'autres, il 
incarne, autre recours périlleux à 
l'Histoire, un nouveau Nasser 
capable de rendre sa dignité à la 
nation arabe depuis si longtemps 
humiliée, çt, dans ces conditions, 
une operation militaire occidentale 
contre l'Irak scraiL une erreur aussi 
grossière que l’expédition franco- 
britannique contre l'Egypte en 
1956. 

Après tout, l’émotion de la com- 
munauté internationale s'est mani- 
festée avec moins de force contre 
l'action des Israéliens dans les ter- 
ritoires arabes qu'ils occupent 
depuis 1967, ou contre les Syriens 
qui se sont emparés d'une partie 
du Liban. Est -ce l’énorme richesse 
pétrolière du Koweït qui fait la dif- 
férence ? L'indignation morale 

serait-elle proportionnelle à la 
taille des intérêts économiques ? 

Du temps 
des Ottomans... 

Si mourir pour le Koweït devait 
venir à l’ordre du jour, scrait-cc 
seulement une invitation à mourir 
pour le pétrole ? Les choses ne sont 
pas si simples. Les enjeux sont 
bien plus- nombreux En cherchant 
dans l’Histoire des clés pour com- 
prendre la place et le jeu des 
intérêts dans les crises qur agitent 
l’Oriont, on risque de trouver un 
cchcvcau où l'economie occupe 
une place certes fondamentale, 

- mais loin d'être unique, entrecroi- 
sant sa trame avec les fils nom- 
breux de la réalité géostrategique, 
avec les fibres incandescentes des 
passions nationales et religieuses. 
Ccât aussi tout un réseau de règles 
non écrites qui s’est patiemment 
tissé depuis un siècle ( 1 ), et que 

l» Maître de conférences è f’uni- 
- versité de Parta-X- Nanterre. 


Saddam Hussein tente imprudem- 
ment de transgresser. 

Au début du siècle, les Arabes de 
l’Orient vivaient encore sous la 
domination des Turcs, à l'intérieur 
de l’Empire ottoman, alors que les 
Arabes de l’Afrique du Nord 
étaient passés, entre 1830 et 1912, 
sous le joug colonial des Euro- 
péens. Cette différence n’est pas 
bénigne : d'un côté, un système de 
relations bilatérales entre une colo- 
nie (ou un protectorat) et une 
métropole, d3ns un rapport simple 
de dominant à dominé ; de l'autre, 
un système compliqué de relations 
multilatérales entre un empire turc 
malade et des grandes puissances 
européennes rivales, empressées de 
se mêler des affaires ottomanes 
mais créant un équilibre à leur 
façon dans la région. 

Berceau des grandes religions, 
carrefour gcoculturcl propice à 
tous les affrontements confession- 
nels, cette région du monde consti- 
tue un terrain de rêve pour l’ingé- 
rence des grandes puissances. 
Point de rencontre des trois conti- 
nents - l’Europe, l'Asie et l’Afri- 
que, - isthme entre la Méditerra- 
née et l’océan Indien, le 
Moyen-Orient est aussi un enjeu 
stratégique fondamental, en parti- 
culier pour la Grande-Bretagne, 
qui est alors la puissance dont les 
horizons eL la vision géopolitique 
sont de loin les plus planétaires. 

Maîtres de l’Egypte et du canal 
de Suez - achevé en 1869, - les 
Britanniques font tout pour proté- 
ger la route des Indes. Ils transfor- 
ment les sultanats et les émirats 
qui bordent la péninsule Arabique 
en protectorats: Adcn. dès 1839, 
Mascatc-Oman, à la fin du siècle, 
ainsi que les émirats de la côte de 
la Trêve. Qatar et me de Bahreïn. 

Au fond du Golfe, l'émir du 
Koweït signe en J 899, avec la 
Grande-Bretagne, un traité, malgré 
les protestations du sultan oüoman 
dont il dépend. En 1914. Istanbul 
finit par reconnaître le protectorat 
britannique sur ce territoire, ainsi 
que sur tes autres émirats arabes. 
Mais cet accord n'a pas eu le temps 
d'être ratifié quand éclate la pre- 
mière guerre mondiale. 

Quant aux appétits economi- 
ques, ils jouent un rôle croissant 
dans l’intérêt que les grandes puis- 
sances portent au Moyen-Orient. Il 
est utile de rappeler un fait encore 
peu connu (2) : la France occupe en 
1914 la première place pour les 
capitaux étrangers investis dans 
l’Empire ottoman, devant la 
Grande-Bretagne et l'Allemagne, 
car clic a placé plus d’argent dans 
l’empire turc et l'Egypte (l 1 % du 


total des capitaux français expor- 
tés) que dans tout son empire colo- 
nial (9%). 

Bien que les Allemands opèrent 
une percée spectaculaire en obte- 
nant la concession du chemin de 
fer qui relie Berlin. Istanbul et ic 
Golfe, le Bagdadbahn. leurs capi- 
taux investis sont six fois moin- 
dres. Quant aux Britanniques, ils 
sont dominants dans l'empire voi- 
sin, la Perse, où. ils prennent l'ini- 
tiative de la prospection pétrolière. 
L’or noir jaillit en 1908 dans le 
Khouzistan, au sud-ouest du pays, 
près du Golfe, et en 1909 est créée 
l'Anglo-Persian Oil Company. La 
Perse est alors le seul pays produc- 
teur de pétrole du Moyen-Orient, 
avec un tonnage encore modeste 
(278 000 tonnes en 1914). 

Les Anglais poussent également 
leurs recherches dans l'Empire 
ottoman, en Mésopotamie: ils 
créent en 1911-1912 la Turkish 
Petroleum Company, dans laquelle 
cependant ils laissent 25% du capi- 
tal aux Allemands de la Deutsche 
Bank, ceux qui construisent le Bag- 
dadbahn. Les puissances qui se 
font la guerre en 1914 ne la font 
pas pour le Moyen-Orient, puis- 
que, au contraire, ils sont en passe 
de s’en partager les affaires. 

L’ère 

anglaise 

L’Empire ottoman, allié à l'Alle- 
magne, ne survit pas à la défaite de 
1918, et les pays vainqueurs s’ap- 
prêtent à partager les dépouilles du 
vaincu. Si la Turquie proprement 
dite sauve sou intégrité çt son 
indépendance grâce à l’action de 
Mustapha Kemal, la plupart des 
provinces arabes de l’ancien 
empire tombent sous le joug colo- 
nial franco-britannique. 

La Grande-Bretagne mène le jeu, 
après avoir pris, enire 1915 et 
1917, trois engagements bien 
contradictoires: elle promet un 
royaume arabe indépendant à Hus- 
sein, le chérif de La Mecque, et à 
sa famille, les Hachémites. afin de 
les inciter à se soulever contre les 
Turcs; elle partage ces mêmes ter- 
ritoires arabes avec les Français ; 
et, par la déclaration Balfour, clic 
annonce aux organisations sio- 
nistes qu’elle accepte de favoriser 
l’établissement d'un foyer national 
juif en Palestine ! 

Chose étonnante, malgré ce trop- 
plcin de promesses, les Anglais 
réussissent partiellement à mettre 
en forme ces différents projets. En 
1920-1922, la France sc voit 
confier deux v mandats», l’un sur 
la Syrie, l'autre sur le Liban, pen- 


dant que la Grande-Bretagne reçoit 
les mandats sur la Palestine, où 
elle favorise un moment l'immigra- 
tion juive, la Transjordanic et 
l’Irak, où elle laisse régner les fils 
de Hussein, sans grands pouvoirs il 
est vrai, Abdallah à Amman et 
Fayçal à Bagdad. 

Ce subtil équilibre organisé de 
forces ci de contre-forces politi- 
ques, porteur de tant de catas- 
trophes pour l'avenir, permet sur le 
moment à l’Angleterre de dominer 
la région stratégiquement et écono- 
miquement, sans avoir à supporter 
le lourd coût d'une administration 
directe. Elle se permet le luxe d’ac- 
corder une «indépendance» toute 
formelle à l'Egypte (traités de 1922 
et de 1936), tout en conservant le 
contrôle militaire du canal de 
Suez, et à l'Irak en 1930, bien 
qu’elle garde la haute main sur 
l’economie, la défense et la diplo- 
matie. 

En 1927 précisément. l’Irak est 
devenu un des nouveaux pivots du 
Moyen-Orient, lorsque jaillit le 
pétrole à Baba-Gurgur. près d’Ir- 
kouk, après tant d’efforts de la part 
de la Turkish Petroleum. Bientôt 
appelée Irak Petroleum Company, 
cette société est transformée : non 
seulement les intérêts français rem- 
placent les intérêts allemands, mais 
en 1928 les compagnies améri- 
caines y entrent en force. L’impé- 
rialisme britannique au Moyen- 
Orient est à son apogée pendant 
l'entre-dcux-gucrrcs : mais la règle 
établie au temps des Ottomans 
demeure : il doit accepter de parta- 
ger les affaires. 

La conquête par Ibn Saoud de 
La Mecque, d’où il chasse Hussein 
en 1924 - douloureux souvenir qui 
hante encore aujourd'hui les rela- 
tions entre ics dynasties saou- 
dienne et hachémitc.- ne favorise 
pas non plus les intérêts de la 
Grande-Bretagne. Le nouvel Etat. 
l’Arabie Saoudite, s’ouvre aux com- 
pagnies américaines : la Standard 
Oil of California et la Texas Com- 
pany. Au Koweït, l'Angio franian 
doit partager avec ics Américains 
de la Gulf le capital de la Kuwait 
Oil Company. Dans ccs deux terri- 
toires, l’or noir jaillit en 1938.' 

Lire la suite page 26 

(1) Voir L. Cari Broivn, Internatinnai 
ftiftVft-i and Middle East. Ol J Ru/r\ and 
Dunjii'fütis fii/iHrt. Princeton Umversjtv. 
1984. 

(2) Voir Jacques fliobic, -l/j 17 la 
iliiuranir iï>/rnrr. Impenalisimw un 
tfown-Orii’iii de ION ii juum. Messi- 
dor. Paris. 1485. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Pénuries et hyperinflation en URSS 


La crise soviétique s 'explique moins par une baisse de la production 

que par une explosion de la demande 


par Robert Tartarin 


L E spectacle des files d'at- 
tente à Moscou est main- 
tenant complété par 
l'image hautement sym- 
bolique du débarquement 
de colis d'urgence en provenance 
d’Allemagne. Commenter l'humi- 
liation de la population russe ne 
saurait suffire, môme si elle devait 
dans le futur s'avérer un facteur 
essentiel. Cette crise est expliquée 
habituellement par la baisse de la 
production provoquée par des 
années de déclin, suivie de la dés- 
organisation par rupture des rela- 
tions planifiées, sans remplace- 
ment par le marché, et de la baisse 
de productivité due simultanément 
au découragement de la population 
et aux troubles politiques. 


réel de l'inflation et donc suresti- 
maient les volumes de production. 
Toutefois, l'économiste a peine à 
concilier les données soviétiques 
avec l’ampleur supposée de la crise 
actuelle. 


rations lorsqu'elles sont fixées 
librement 


Une autre approche consiste â 
considérer ia demande. La situa- 
tion soviétique apparaît alors 
comme une situation d'hyperinfla- 
tion se développant dans le 
contexte de prix officiels fixes et 
dans les conditions très spécifiques 
d'une économie administrée qui, 
faut-il le rappeler, continue de pré- 
valoir. 


Une économie 
administrée 


fl faut souligner aussi la situa- 
tion particulière de Moscou et de 
Leningrad, villes autrefois priori- 
taires dans les circuits de distribu- 
tion d’Etat et donc privilégiées, et 
qui maintenant sont soumises au 
chantage économique et politique 
des campagnes et des Républiques 
en voie d’émancipation. Les prix 
libres pour les produits alimen- 
taires sont dans ce cas beaucoup 
plus élevés à la fois par la contrac- 
tion de l’offre et par la présence 
d’une demande solvable impor- 
tante liée au développement des 
activités non officielles. 


subventions è la consommation 
(logement, alimentation, trans- 
port..). Une conséquence majeure 
est le maintien du chômage & un 
niveau relativement faible. 


Au fond, les problèmes de pro- 
ductivité endémiques de l’écono- 
mie soviétique se seraient progres- 
sivement aggravés. Il n'est pas sûr 
pourtant que les causes de la crise 
se trouvent seulement du côté de 
l'offre : jusqu’au début de 1990, les 
données relatives à la production 
ne montraient pas de baisse impor- 
tante mais seulement un ralentisse- 
ment de ia croissance, le point de 
retournement se situant vers la fin 
1989. 


Il est possible de mettre en cause 
ta véracité des statistiques offi- 
cielles et de montrer, par exemple, 
qu’elles sous-estimaient le rythme 


On rencontre dans cette perspec- 
tive plusieurs phénomènes très 
significatifs : la disparition des 
marchandises vendues à prix fixes 
dans les magasins d’Etat, celles-ci 
étant détournées vers des circuits 
d’approvisionnement direct sur les 
lieux de travail, ou volées pour le 
marché noir : la montée des prix 
sur les marchés noira ; le recours 
de plus en plus fréquent à des 
devises étrangères (dollars et 
marks) pour (es transactions inter- 
nes des particuliers : le refus des 
paysans de vendre leurs produc- 
tions contre argent ; le redévelop- 
pement de l'autoproduction ali- 
mentaire au sein du secteur non 
agricole (jardins ouvriers, fermes 
d’usine) ; L’explosion des rérauné- 


- On dispose de peu de données 
pour expliquer complètement cette 
situation, mais on sait néanmoins 
que la source principale de ITiype- 
nsflatioa est le déficit budgétaire 

?<ui, en l’absence d’institutions 
inancières, est avant tout financé 
par émission monétaire. Ce déficit 
est passé de 18 milliards de roubles 
en 1985 (2,3 % du PIB) à 150 mil- 
liards en 1990 (plus de 10 %). 


L’explication de la crise soviéti- 
que tiendrait donc, an point de 
départ, pour une pari mineure à la 
baisse des productions et, pour une 
pari majeure, à l’explosion de la 
demande. Pour reprendre les ana- 
lyses de Jance Kornaï, le pouvoir 
aurait perdu le contrôle des instru- 
ments qui maintenaient les pénuries 
autour de leur niveau «normal» et 
les pénuries croissantes seraient la 
conséquence directe de demandes 
poussées toujours plus haut par les 
déficits, en face d’offres stables ou 
en déclin, pour des niveaux de prix, 
administres, fixés de toute façon & 
des niveaux trop Subies. 


Pour l’URSS, les conséquences de 
cette hyperinflation rentrée (et qui 
se trouve sans doute dans sa. 
deuxième phase quand les agents 
commencent à prendre conscience 
du phénomène et à s'y adapter) ne 
paraîtront pas paradoxales aux lec- 
teurs d’Alexandre Zincrviev ; le pas- 
sage au marché induit le renforce- 
ment de l’économie administrée. 
L’autarcie se développe entre les- 
unités de production et entre les 
Républiques ; chacun ne veat plus 
ft-hnng p.r les ressources qu'il détient 
que dans un troc où. il se trouve 
assuré des ressources dont il a 
besoin. . J 


massifs d’une hyperinflation (entre 
autres, la ruine des détenteurs de 
revenus fixes et l'enrichissement des 
détenteurs de ressources réelles), 
avec les modifications de fortune et 
de revenus liées aux changements 
du régime de propriété. Ces change- 
ments ont commencé i exercer leurs 
effets, dans un contexte où les tran- 
sactions illégales (discriminatoires et 
entretenant la fragmentation de l'in- 
formation économique) ont pris une 
extension incontrôlable et menacent 
série usem ent l’introduction de mar- 
chés concurrentiels. 


L'emploi 
(ta troc 


Dans le même ordre d’idée, en 
1989, on a imprimé pour 18 mil- 
liards de roubles, en accroissement 
de 56 % par rapport à 1988. La 
dette interne s’accroît aussi rapide- 
ment, passant de 310 milliards de 
roubles en 1988 à plus de 400 mil- 
liards en 1989. L’origine du déficit 
est elle-même double : d’une pari, 
les subventions aux entreprises 
d’Etat déficitaires, d’autre part, les 


Cette situation n’est pas propre à 
rURSS, elle est même générale eu 
Europe de l'Est. Ainsi Ton constate 
un déficit public du budget hongrois 
de 12,6 % du PIB en 1990; l' hype- 
rinflation ouverte en Pologne, avec 
un taux mensuel de 80 % en janvier 
1990, a conduit au programme de 
rigueur drastique du gouvernement 
, Mazowieclti, qui a stabilisé le zloty, 
ramené rinflackm i 4 ou 5 % par 
mois et fait revenir les marchandises 
dans les magasins à des prix inévita- 
blement élevés. 


La municipalité de Moscou 
décrète que b vente des produits est 
réservée aux Moscovites. Les ration- 
nements formels par tickets se met- 
tent en place au lieu des rationne- 
ments informels par files d’attente. 
Il en est ainsi â Leningrad pour le 
sucre, la. viande, te beurre, la forme, 
la vodka. Les citadins partent s’ap- 
provisionner directement à la cam- 
pagne. Les lieux de travail redevien- 
ne n t des points 
d'approvisionnement réservés à 
leurs employés, qui y trouvent des 
biens alimentaires alloués directe- 
ment par les organes d’Etat. 


La transition douce vers l’écono- 
mie 'de marché parait chaque jour 
un peu plus une rêverie. Les chan- 
gements rapides et radicaux de sys- 
tème économique, avec les boulever- 
sements des positions sociales et 
économiques qu’ils impliquent, 
n’ont été dans le passé acceptés que 
comme une fatalité faisant suite à 
une défaite extérieure, une invasion, 
une révolution. 


L’économie soviétique fait penser 
i la période du communisme de 
guerre, 1e contexte idéologique étant 
bien sûr tout différent. En fait, b 
situation est particulièrement com- 
plexe en URSS, dans la mesure où 
elle combine les effets rcdismbutifs 


- L'originalité historique de la 
mutation à l’Est est de tenter une 
transformation contractuelle. Mais 
l’URSS, feule de consensus, est en 
passe de connaître les destructions 
de rhyperi inflation. Sur ce seuil his- 
torique, on ne peut pas ne pas son- 
ger avec anxiété aux terribles consé- 
quences des désastres monétaires 
que connurent, au début des années 
20, TEurtipe centrale et l'Allemagne. 


► Professeur è la faculté des 
sciences économiques de Nantes. 


Les mille et une crises 


de l’Orient 


Suite de ia page 25 
Ainsi est née. 3ptès l’Iran (nouveau 
nom de la Perse) et rirak, la troisième 
génération pétrolière du Moyen- 
Orient, auprès de laquelle les Etats- 
Unis jouent le rôle de principal 
tuteur. 


Un face-à-face 
américano-soviétique 


En fait, il fout attendre le tournant 
des années 50 pour que prenne fin 
['ère de la Grande-Bretagne au 
Moyen-Orient Après avoir accordé 
l'indépendance i la Trangordanie en 
1946, après le retrait de Palestine en 
mai 1948 (qui s’accompagne de la 
création d'Israël et de b première 
guerre israélo-arabe), les Anglais espè- 
rent garder encore leurs vrais atouts, 
c'est-à-dire maintenir leurs intérêts 
stratégiques et économiques. Mais, en 
1951. Mossadegh nationalise PAnglo- 


lranian, et le coup d'Etat de L953 qui 
te chasse du pouvoir à Téhéran, loin 
de restaurer le contrôle britannique, 
institue la primauté américaine: 

L’Egyptien Nasser fait reculer défi- 
nitivement le viril impérialisme euro- 
péen et entrer l’URSS dans le jeu 
moyen-oriental, afin de contrebalan- 
cer l'influence des Etats-Unis. U 
obtient de Londres, en 1954, l’éva- 
cuation militaire de Suez. Ensuite, il 
nationalise le canal en juillet 1956, 
d’où il s'ensuit une crise dont U sort 
grand vainqueur; les Israéliens, tes 
Français et les Britanniques, qui, à 
cette occasion, sont intervenus mili- 
tairement contre lui, doivent retirer 
leurs troupes sur la pression des deux 
Super-Grands. 

Au Moyen-Orient, un nouvel équi- 
libre, fondé désormais sur le face-à- 
face américano-soviétique, remplace 
l’ancien qu'avaient patiemment établi 
les Britanniques. Ceux-ci finissent par 


perdre toute influence en Irak loraque 
le coup d’Etat sanglant du 14 juillet 
1958 élimine b monarchie qu’ils pro- 
tégeaient et installe un régime sou- 
tenu par Moscou. Le 19 juin 1961, 
Londres accorde l'indépendance au 
Koweït, qui « quelques années était 
devenu, avec l’Arabie Saoudite et les 
autres pays de ta. troisième génération 
pétrolière, l'un dés principaux pro- 
ducteurs d’or noir de la légion. 

Aussitôt, le 24 juin, le nouveau 
maître de Bagdad, te général Kassem. 
refusant de reconnaître l'accord colo- 
nialiste de 1899, revendique ré mi rat 
comme ayant fait éternellement partie 
intégrante du territoire irakien. Mais 
1e nouvel ordre moyen -oriente] donne 
vite ses preuves d’efficadté : l’initia- 
tive irakienne soulève un concert de 
protestations ; l’unanimité des pays 
arabes, l'Egypte de Nasser en tête; se 
feit contre hn. 

Seule rURSS ne 1e condamne pas, 
mais Kassem ne peut pas ignorer la 
règle que Khrouchtchev a fixée dès 
1958, ou lendemain du coup d’Etat 
de Bagdad : * Je ne sais rien des nou- 
veaux dirigeants de l'Irak. mais il me 
paraît de la plus haute importance 
qu'ils rassurent l'Occident en lui pro- 
mettant que ses approvisionnements 
en pétrole ne serevu pas interrompus. » 


Soviétiques et Américains veillent 
donc alors à modérer les ardeurs de 
leurs alliés respectifs. Même les 
actions de guerre, comme cefles enga- 
gées par Israël en 1967 et par l'Egypte 
de Sadate en 1973, se donnaient des 
objectifs limités. Dans ce Moyen- 
Orient aux enjeux si dangereux, la 
règne non écrite était d'interdire A 
tonte puissance locale d’accéder à . 
Phégéroome régionale. 


Le nouveau 
désordre mondial 


fl est vrai qu’en 1990 cet ordre des 
choses n’est plus. Le quadniptement 
du prix du pétrole en 1973-1974, pois 
encore son doublement en 1979, de 
même que b vague de nationalisa- 
tions - l’Irak Petroleum Cbmpagny 
en 1972, la Kuwait Oil Company en 
1975,- ont assuré aux pays produc- 
teurs une meilleure maîtrise de leur 
richesse nationale. 

Depuis cette époque, tes relations 
Nord-Sud ne sont plus ce qu’elles 
étaient Les monarchies arabes du 
Golfe, quasi désertiques, se sont 
oonâdérab fa neni e nri chies en termes 
de revenu par tête et sont devenues 
de véritables puissances financières, 
mais aussi des proies tentantes. Quant 


aux Etats pétroliers peuplés, tel que 
l'Irak ou rirap, ta manne a été suffi- 
sante pour en foire des puissances 
militaires surannées, mais non pour 
régler leurs problèmes de développe- 
ment 

Toutefois, ce n’est pas tant le chan- 
gement économique que la montée de 
r islamisme -qui déstabilise les rela- 
tions internationales au Moyen-,: 
Orient, avec b révolution lchpmey- 
niste en Iran à partir de 1979, et 
déboussole les deux Super-Grands. 
Avec le déchaînement des nationa- 
lismes et des affrontements religieux, 
le condominium ne fonctionne plus. 
Américains et Soviétiques sont 
impuissants à contrôler et à gérer les 
guerres d vîtes du Liban ou la guerre 
de 1980-1988 entré riran et l’Irak: 

L'URSS s’enlise militairement pen- 
dant dix ans en Afghanistan i partir 
de NoS 1979 ; puis tes révolutions de 
1989 en Europe de PE$t Pempêcbent 
de conserver son rôle dans 1e monde. 
Ainsi disparaît ta traditionnelle 
influence modératrice soviétique sur 
rirak, et ce désordre nouveau a incité 
Saddam Hussein à transgresser les 
règles séculaires régissant l’équilibre 
de rOrtent , ' . 

Déjà, en attaquant par surprise le 
géant iranien en 1930, 2 avait en pour 


objectif b mainmise non seulement 
sur tes deux rives du Chatt-al-Anib, 
mais aussi sur des gisements pétroliers, 
ceux du Khouzetan. Ce sont tes con- 
tre-offensives de Tlran qui avaient 
d’efles-mêmes recréé l’équilibre des 
forées. Quant à l’aide discrète des 
grandes puissances & rirak, elle n'avait 
pas pour objet de «ta^xrnne vhne A 
, L'agresseur, mais, rite visait, une fois de ' 


ABDUL ZARHA, directeur du 
centre agricole Al Raad, h 
Mosul. est encore 
furieux : cAu début , il s'agissait 
seulement d'étudier les besoins en 
eau des céréales et l'influence des 
engrais sur le blé : maintenant, il 
faut intensifier la production, faire 
du rendement I » Dans cette 
bâtisse sans âme entourée de cul- 
tures malingres, 0 s'agît d'obtenir 
un rendement de 500 kg/dovnama 
(soit environ 45 quintaux è l'hec- 
tare). alors que la moyenne atteint 
difficëement 300 kg/douname. 

Dans disque vide « pousse > une 
ferma expérimentale de ce type, 
quelquefois deux. Saddam Hussein 
les t incite » fortement depuis la 
crise à produire des céréales là où 
broutaient paisiblement des chè- 
vres : du Me et de l’orge au Nord, 
dans la zone qui s'étend entre 
Duhok. Arbtf, Mosul et Stéaimaniva, 
du blé encore entre Kijrkuk et Tikrit 
ainsi qu'aux environs de Ramacti sur 
l'Euphrate, non loin de Bagdad ; du 
riz au Sud non plus seulement entre 
Basrah et Nasriya mais jusqu’à 
Samawa... 


Irak : 
la « ferme 
des 

femmes » 



qui, dissous dans la nappe phréati- 
que, montent par capillarité, se 
déposent en croûte et empêchent 
toute entoura. 9 s'ajoute une clima- 
tologie particu&ère et raie pluviomé- 
trie réduite et irrégulière, il n'y a que 
deux saisons, l’été de mai à 
novembre, et l'hiver aux orages 
brusques qui crèvent en cataractes 
et abstient les moissons. 


Le manque 
de main-d'œuvre 


pied des légumes) et d'étre le pre- 
mier exportateur de dettes : 
450000 tonnes par an, soit 80 % 
de la production mondiale, expor- 
tées en priorité vers (a Chine. 


impétueux, peut passer en période 
de crue d'un débit moyen de 
837 mètres orées à 5 200 mètres 
cubes/ seconde, en l'espace de 
quelques heures. 


Un potentiel 
incontestable 


Toujours plus haut, toujours plus 
loin, les cultures commencent à 
mordra ia montagne, fâ où ne pous- 
saient que des chênes, des peu- 
pliers, des pins, des mélèzes, des 
hêtres, des noyers et, çà et là, des 
merisiers et des pommiers sau- 
vages. Au Nard, non loin de la 
frontière turque et è J'Est, l'Irak, è 
coups de primes au rendement, 
repousse ses frontières agricoles. 

Depuis la crise, le régime ne veut 
plus se contenter de posséder la 
plus grande palmeraie du monde 
(32 nvftons de permets avec à leur 


A priori le potentiel agricole est 
incontestable : territoire de 
446713 kilomètres carrés. - pres- 
que l’Espagne, - l’Irak est essen- 
tiellement constitué d’un plateau 
désertique s'inclinant en pente 
douce de rEuphrate à la Syrie, mais 
aussi et surtout d’une bande d*aBu- 
vtons large de 100 à 150 kilomè- 
tres, où tes terres sont riches et 
bien arrosées. 


Le Tigre, grossi de cinq afferents 
(le Bhabur, Te Grand Zab, le Petit 
Zab, le Azaim et le Djdah), naît en 
Turquie et traverse les terres ira- 
kiennes sur 1 4T9 kilomètres. Son 
« frère jumeau i. l'Euphrate, d'une 
longueur totale de 2 330 kilomè- 
tres * dont 1 200 kilomètres en 
Irak - imprègne le bassin alluvial de 
Mésopotamie d'une eau souter- 
rains qui affleure quelquefois en 
marais et en lacs. Ce fleuve, très 


En dépit des efforts de la popu- 
lation et de l’Etat, la production et 
les rendements stagnent depuis 
1984. cFafre produire la terre à 
fout prix, ce n'est pas dans noa 
coutumes, souligne A. Zarha. 
Vous, voua fartes des assolements. 
Nous, on préfère laisser respirer la 
terre. Hier encore, on importait 
70 % de nos céréales, surtout des 
Etats-Unis. Comment voulez-vous 
que. du jour au lendemain, nous 
atteignons les objectifs ?a Soixante 
pour cent d'autosuffisancs alimen- 
taire. voiâ le but prodamé ; 60% 
de dépendance, voilà le chiffre 
actuel. 


La médiocrité des résultats agri- 
coles de sucroît a provoqué un per- 
pétuel chassé-croisé entre étatisa- 
tion et privatisation. En 1987, les 
autorités ont engagé un mouve- 
ment de ibéraCsation : des fermes 
d’Etat ont été louées au secteur 
privé ; des âevages de vo&Ses et 
de bovins, des usines d'aliments 
ont été privatisés. Les canaux de 
commarciaüsanon de certains pro- 
duits, les légumes notamment, 
ainsi que les prix de ces produits 
ont été k libérés». Les prix des 
céréales ainsi que des cultures à 
usage industriel (coton, tournesol 
soja) ont été retavéa. 


Le sel. malgré sa richesse, souf- 
fre d'un double défaut : la forte 
densité argileuse (12 % è 14 % 
contre 2 % à 4 % en Egypte) qui le 
rend compact ; les sas minéraux 
(1 % è 7 % selon les spécialistes) 


Toutefois, ces mesures ont 
entraîné de tels dérapages que le 
gouvernement a do faire marche 
arrière. Les prix ont è nouveau été 
contrôlés, sans que f agriculture en 
retire un avantage «air. «C’est 
comme dans tous les pays totali- 
taires, assène un spéciaSste irakien 
de la FAO {Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture), les mesures autori- 
taires et les fermes d'Etat, cala 
coûte cher, et cela ne marche que 
dans les spots montrés è ta télé I 
Si vous n‘ encouragez pas les gens 
d’une façon ou d’une autre, ils tom- 
bent dans f'merth t » la situation 
est d’autant plus préoccupante que 


la poussée démographique 
(+ 3,4% par an) est très forte : 
19 millions d’habitants aujourd'hui 
contre 5 milBons en 1948. 

Mobilisés pour la plupart, les 
hommes sam absents, et la main- 
d’œuvre manque cruellement. Ainsi 
la centre agricole de Mosul se 
nomme-t-il la « ferme des 
femmes.». Au loin, des formes 
noires et courbées, cfecràtes â l'ex- 
cès. désherbent sans hâte, comme 
dans un film au ralenti. Le regard 
voilé, las quarante femmes d'AJ 
Read tiennent à affirmer leur partici- 
pation à Te effort national ». 

Blés gagnent -180 dinars en 
moyenne [2 700 francs), le salaire 
minimum étant à 130 dinars. Cinq 
d'entre elles sont ingénieurs, tou- 
chait un salaire de 200 cfinars dont 
10 cfinars de prime de déplacement 
- elles habitent à Bagdad - et 
10 dinars de «prime de diplôme ». 
Bac agricole plus quatre ans d'uni- 
versité à Bagdad, une blouse 
blanche enfilée sur sa tenue occi- 
dentale, Arma supervise les tra- 
vaux, enseigne les différentes 
techniques agricoles, étudie tes 
espèces , variétafes et au besoin... 

la bêche ou ramasse la 


Simpfidté indispensable. Le cen- 
tre ne dispose que .de deux trac- 
teurs, en mauvais état. Un de la 
marque irakienne Antar, du nom de 
cet esclave noir et-srabe affranchi 
grâce è son talent poétique, et l'au- 
tre ïtaDen. Les pièces de rechange 
manquent, «Nous n'avons pas 
l'habitude de réparer mais de rem- 
placer, et je n’ai pas grande 
confiance en nos capacités de 
fabrication de tracteurs. Piètres 
mécaniciens et grands guerriers, 
nous sommes et resterons. » 


MARIE DEVwSlE? 


éviter la victoire du géant perse et à 
contenir la vague de Tîslamiüme kho- 
. meyniste dans la région. . . 

A-fissue de ce sanglant conflit l’Irak, 
devenù un géant militaire mais aussi 
un pays ruiné, demande à ses frères 
arabes le prix de la reconstruction : 
éponger là dette qu’il a contractée 
auprès d’eux et accepta la hausse du 
prix du baril, qui, du feit de la baisse 
intervenue depuis 1986, représente un 
pouvoir (f achat deux fois moindre 
que celui de 1979. Le refus des monar- 
chies pétrolières a été à l'origine de la 
décision de Saddam Hussein. L'occu- 
pation du Koweït n'apparaît cepen- 
dant pas comme une simple action 
réparatrice ou régulatrice. 

Cest sur une gigantesque nappe de 
pétrole que 1e gouvernement de Bag- 
dad assoit soi emprise. L’Irak, qui dis- 
posait déjà de 6 % des réserves mon- 
diales, en détient désormais 19 %, et 
son armée menace les 25 % que repré- 
sente le territoire saoudien. Le pétiole 
n’est pas en cause seulement comme 
richesse, mais ans» comme formidable 
instrument de paissance dans un 
espace à haut intérêt stratégique. Ce 
n'est pas uniquement un défi lancé par 
1e Sud au Nord et à l'Ouest, c’est aussi 
la candidature d’un pays et d’un 
homme; peut-être bientôt en posses- 
sion de l’arme nucléaire, à rbégéroooie 
sur la région qui concentre les enjeux 
les plus cruciaux de la planète. 

Le naître de Bagdad ose ce que per- 
sonne n’avait osé avant lui : il fédère 
les mine et une crises de l'Orient, qui 
se faisaient jusqu'alors cont r epo i ds tes 
unes aux autres, en une seule et même 
« logique cfe guerre». En nationalisant 
le canal de Suez et en rêvant d’unité 
arabe, Nasser n’avait déstabilisé ni la 
région ni r univers, mais contribué au 
nouvel équilibre entre tes intérêts des 
Américains, les ambitions des Soviéti- 
ques. et tes aspirations du tiavmoadc. 
Les occupations de territoires par 
Israël ou par la Syrie, sur te versant 
occidental et non pétrolifère du Crois- 
sant fertile, n’ont pas plus remis en 
question la faix générale; cardiaque 
pion avancé a trouvé localement un 
Obstacle pour te contrecarrer. 

En relations internationales, fl en est 
comme en économie : on rie peut pas 
T foire n’importe quoi, fl existe dans 
ce domaine des lois et des règles, sms 
rapport nécessaire avec côtes du droit 
ou de la morale, dont ta tran^esson 
risque d’avoir des conséquences plus 
dramatiques que des erreurs de ample 
politique intérieure. Même à Saddam 
Hussein possède une pièce maîtres» 
sur l’échiquier - sa popularité dans 
l’opinion arabe,- bien étroite est sa 
marge de manoeuvre pour obtenir un 
compromis qui oc soit pas de façade, 
pour échapper an choix entre la gicne 
et tes reculades en cascada 


ROBERT FRANK 
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U N des traits les plus marquants de 
ia présente récession - dont la 
président Bush a fini par recon- 
naître la réalité I — est l'attitude très res- 
trictive adoptée par les autorités de 
tutelle sur l'appareil bancaire et finan- 
cier. Après avoir, pendant des années, 
laissé se développer ces opérations de. 
crédit à haut risque, parfois contesta- 
bles juridiquement et moralement, voilà 
les représentants de l’administration et 
du Système de réserve fédérale (institut 
d'émission des Etats-Unis) devenus 
d'une extrême prudence. Tout un cou- 
rant d'opinions, scandalisé (on ie serait 
à moins) par la débâcle de Savings and 
Loans et par les débordements de Wall 
Street, les pousse dans cette vole. 

Les nouvelles exigences des 
contrôleurs régula tors ne sont pas pour 
rien dans la formidable contraction - de 
l'ordre de 33 % - du volume des prêts 
aux entreprises, constatée depuis dix ou 
onze mois. Les professionnels de la 
finance, qui avaient naguère la bride sur 
le cou, avalent bien des motifs propres 
pour ralentir l'a Hure. S'ils l'ont fait pres- 
que tous en même temps, et de manière 
assez brutale, c'est en bonne partie 
parce qu'ils y ont été forcés. 

« Ce qu'on nous demende aujourd'hui, 
me dit un dirigeant d’un établissement 
en vue à Wall Street, c’est de provision- 
ner, outre les pertes réelles et proba- 
bles, celles qui sont théoriquement pos- 
sibles. m II ajoute : a Traditionnellement, 
la discussion, entre nous et les ragub- 
tors, portait, tout au plus . sur 10 % de 
notre portefeuille de prêts et. de ce 
pourcentage, une fraction seulement 
était considérée comme pouvant donner - 
lieu à constitution de réserves. Mainte- 
nant. c’est sur 40 % ou 50 % de nos 
crédits que portent les désaccords. » Et 
mon interlocuteur de conclure sur cea 
mots chargés de. sens, malgré leur 
apparente banalité : g C’est un falt.que 
nous sommes beaucoup critiqués, par ie 
département du Trésor , par la presse,, 
par le public; pourtant ; la situation des 
banques, dans une économie de marché 
comme le nôtre, n’est pas. autre chose 
que le reflet de l’économie tout 
entière.» 

Même si le propos vise è déculpabili- 
ser une profession sur laquelle pèse 
actuellement un soupçon général, il est, 
en effet, difficilement ^réfutable. Dans 
toute la mesure où les banquiers se sont 
révélés des bailleurs de fonds impru- 


Les épreuves ne sont pus seulement 
pour les Tchèques ! 


dents, leur fait face une armée de débi- 
teurs désespérément à court de liquidi- 
tés. Mieux qu'un long raisonnement, 
cette évidence comptable met en 
lumière le considérable embarras des 
autorités edministrativo-polrtiques en 
présence d’une récession clairement et 
étroitement liée - pas seulement aux 
Etats-Unis - à une dégradation de la 
situation financière générale (voir notre 
article paru dans te Monde du 
22 décembre sous le titre s Déflation »). 
Si le gouvernement d'un pays capitaliste 
occidental entreprenait de contrecarrer 
le mouvement de répli en cours, dans le 
dessein de rendre aux entreprises la vie 
moins difficile ou de la leur sauver pure- 
ment et simplement, que ferait-il, sinon 
sa livrer, è sa manière et à son échelle, 
aux facilités auxquelles on adjure - et 
sur .quel tonl - les pays ex-commu- 
nistes de renoncer? 

Dans une telle conjoncture, les précé- 
dents historiques sont d'un faible 
secours, et cela d'autant plus que leurs 
interprètes modernes ont presque tou- 
jours, è des fins idéologiques, escamoté 
la nature du problème è résoudre. On 
connaît la thèse naguère popularisée par 
Milton Friedman et admise pratiquement 
sans discussion par toute une généra- 
tion (toujours dominante) d'écono- 
mistes, toutes opinions confondues. Si 
la crise boursière et financière de la fin 
dès années 20 et du début des années 
30' a débouché sur une grande dépres- 
sion, la responsabilité principale en 1 
incomberait au manque de sang-froid et 
de clairvoyance des autorités moné- 
taires de l'époque. Selon les travaux 
statistiques de Milton Friedman, la 
masse monétaire américaine se serait 
contractée d'un tiers entre 1929 et 
1932. A an croire notre célèbre auteur, 
les autorités compétentes, au lieu de 
réagir en pourvoyant le marché d'abon- 
dantes liquidités, ont laissé impardonna- 
blement se développer le dangereux 
processus de déflation, la faillite de A ■ 
entraînant celle de B et ainsi de suite. 


Il semble bien qu’en réalité les choses 
se soient passées d'une façon sensible- 
ment différente. Le Système de réserve 
fédérale n’est pas resté aussi passif que 
ie vieil économiste de Chicago a voulu le 
prétendre. Aux premières et spectacu- 
laires manifestations de l'effondrement 
boursier è l'automne 1929, le FED 
répondit par une baisse des taux et un 
assouplissement général des conditions 
de crédit. Mais en vain. Friedman et son 
école (monétariste) ont eu beau s'oppo- 
ser à la doctrine de Keynes, les deux 
grands courants de la théorie économi- 
que contemporains ont ceci de commun 
qu'ils ignorent, par construction, le phé- 
nomène de ('endettement. La simple 
proposition du banquier new-yorkais 
plus haut cité échappe à leurs raisonne- 
ments et à leurs équations, ou n'y est 
introduite qu’après coup, comme par 
concession aux réalités du moment. 

Toute la difficulté du problème â 
résoudre dent précisément à ced : il n'y 
a pas, d’un côté, un secteur financier 
malade et hypertrophié et, de l'autre, 
une économie réelle qui ne demanderait 
qu'à prospérer. C'est un fait qu'au cours 
des années troublées et hautes en cou- 
leur que nous venons de traverser, le 
secteur productif s’est beaucoup 
appuyé sur le secteur financier pour 
assurer son essor. Entre les deux, il y a 
interpénétration profonde, même si on a 
vu toute une gamme d’activités finan- 
cières prendre leur vol sans support 
identifiable dans la sphère de la produc- 
tion des biens et services. 

A USSI longtemps que les entre- 
prises sont capables de dégager 
des profits nets croissants, les 
désordres financiers sont plus ou moins 
aisément absorbés. Les bénéfices éle- 
vés permettent, en particulier, de sup- 
porter las hauts taux d'intérêt. Le risque 
de collision apparaît lorsque, aux 
charges financières de plus en plus 
lourdes; s'ajoutent d'autres éléments, è 
commencer par la hausse des salaires, 
qui viennent diminuer la marge de 


manoeuvre des agents économiques. Et 
si la marge pour l’augmentation (légi- 
time) des salaires est devenue si étroite, 
la ponction exorbitants opérée par le 
secteur financier y est pour beaucoup. 
Voilà, dessiné à grands traits, ie piège 
dans lequel les pays capitalistes ris- 
quent, une fois de plus, de tomber, mais 
avec une capacité d’en réchapper sans 
dommage gravissime infiniment plus 
grande que par le passé. 

En attendant, la généralité du phéno- 
mène rend très délicate l'application 
d’une thérapeutique. S’il faut à tout prix 
empêcher que la déflation financière 
entraîne la disparition d'entreprises 
saines (retardant par là même, mais inu- 
tilement et cruellement, le processus de 
récupération), c'est un fait qu’en renfor- 
çant artificiellement tel ou tel maillon de 
la chaîne, on prolonge indûment les dés- 
équilibres existants. Si on aide telle ou 
telle grande entreprise en difficulté, on 
apporte un secours indirect aux banques 
créancières. 

S'il est un pays où l'imprégnation des 
esprits par les concepts et interpréta- 
tions keynésiens et monétaristes est 
quasiment totale, c'est bien les Etats- 
Unis. On s’y était juré de ne jamais répé- 
ter les fautes, ou prétendues fautes, 
commises par les autorités monétaires 
aux alentours de 1930. C'est aux Etats- 
Unis qu'on voit aujourd’hui les regula- 
tors et les hommes politiques exhorter 
et. à l’occasion, contraindre les banques 
qui ont déjà réduit d'un tiers leurs activi- 
tés à se montrer encore plus circons- 
pectes avant de répondre favorable- 
ment à de nouvelles demandes de 
crédit. Dans un récent débat télévisé, le 
secrétaire au Trésor. Nicholas Brady, 
lui-même un professionnel de Wall 
Street, recommandait aux banques de 
s'en tenir à leurs clients bien connus. 

A première vue, le marché boursier de 
New-York ne semble pas avoir pris 
bonne mesure de l'ampleur de l'effort 
de correction à accompEr. A moins que 


ce soit Wall Streer qui ait raison et que 
la déflation financière, à laquelle un 
nombre croissant d’analystes parais- 
sent croire, ne soit pas un phénomène 
profond ni nécessaire. L'indice Dow 
Jones, le plus couramment cité, n’aura 
reculé l'année dernière que de 4,3 %. 
Même si on y ajoute les baisses enregis- 
trées è la première séance de 1991, la 
contraction n'a rien d'un grand mouve- 
ment de fond. L’indice Dow Jones, dont 
la popularité vient du fait qu’il est cal- 
culé sans interruption depuis le début de 
ce siècle, ne retient que trente très 
grandes valeurs de la cote. L'indice 
Standard and Poor, qui en comprend 
cinq cents, a baissé de 6,6 %. 

R EFLÉTANT l’évolution des cours 
pour les actions émises par des 
sociétés plus nouvellement éta- 
blies et traitées < hors cote » (over the 
coun ter), l'indice Nasdaq a régressé de 
17,8 %. Un autre indice, le Russell 
2000, composé de valeurs occupant les 
rangs 1001 à 3000 dans le classement 
par ordre de capitalisation décroissante, 
laisse apparaître, pour l'année 1990, 
une baisse de 21,5 %. Il semble bien 
que l'actuelle récession-déflation touche 
plus particulièrement les moyennement 
grandes et moyennes sociétés. Ce sont 
ces dernières qui subissent de plein 
fouet les effets du repli bancaire, les 
très grandes sociétés s'adressant direc- 
tement au marché (par émissions de bil- 
lets à ordre ou papier commercial) pour 
se procurer des fonds. 

La baisse des profits, particulièrement 
accentuée pour les sociétés américaines 
du type de celles dont les actions sont 
reprises dans l'indice 2000, n’est pas 
sans avoir des incidences sur la 
conjoncture économico-financière de la 
France. C'est dans ce vivier que l'on 
trouve les entreprises rachetées au 
cours des années précédentes par les 
grands groupes français, privés ou 
publics, à coups d'OPA financées par de 
coûteux emprunts bancaires. En atten- 
dant que la politique de diversification 
ainsi menée porte ses fruits, elle fragi- 
lise, à un moment particulièrement déli- 
cat. les bilans des groupes emprunteurs 
et, par vole de conséquence, ceux des 
banques créditrices. Si tel était le prix è 
payer pour ie déploiement nécessaire, 
essayons de laisser passer l’orage sans 
nous en plaindre. 
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Facettes de l’Europe 


T ANT de paroles ont volé 
sur l'Europe qu'ii faut 
bien de temps en temps 
.essayer de les attraper 
dans les filets de l’écri- 
ture. c’est ce qu’a pensé la Fonda- 
tion Europe et .société, que pré- 
side François-Régis Huttn et dont 
le délégué général est Jacques 
Moreau. -Depuis cinq ans, de 
nombreux colloques ont été orga- 
nisés par eux, et ils viennent de 
réunir la « snbstantifique 
moelle » d’interventions remar- 
quées, sur les chapitres les plus 
divers, classés évidemment par 
thèmes et non chronologique- 
ment. Cela donne an petit livre 
très vivant sur les Futurs de l’Eu- 
rope, préfacé par Jacques Delors. 

L'argent doit-il être le régula- 
teur de nos sociétés ? demande 
Michel Rocard. Il insiste sur le 
risque de prépondérance des logi- 
ques financières (aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne) sur celles 
de la production (Allemagne et 
Japon). La France se situe entre 
les deux, et il appartient & l'Eu- 
rope, écrit-il, « de sécréter une 
éthique de Varient, de la produc- 
tion, ce qui ne saurait bien sür 
être le travail du législateur ». 

A propos du grand marché inté- 
rieur, on trouvera de courtes ana- 
lyses pénétrantes sur les princi- 
pales branches des industries 
privées et publiques, puis des 
développements sur Je thème 
a Compétence et compétitivité » 


avec des exemples concrets de 
reconversion {Cockerill-Sambre, 
l’horlogerie), de mobilité des 
hommes (Synchrotron, Airbus, 
Elf-Aquitame), de retards techno- 
logiques («la Corée du Sud forme 
aujourd'hui plus d’ingénieurs en 
électronique que la France ». rap- 
pelle André Danzia) et les espoirs 
(programmes Esprit, Race, 
Delta). 

: Une leçon 
allemande 

L'Europe sociale ne naîtra pas 
naturellement de l’Europe écono- 
mique. Il faudra donc que le légis- 
lateur .ét les partenaires sociaux 
adoptent une politique. Elle sera 
difficile à mettre au point. Les 
négociations et pratiques contrac- 
tuelles ne. sont pas (es mêmes 
dans les pays de la Communauté, 
et les objectifs non plus : certains 
voudraient une politique sociale 
européenne commune, et d’au- 
tres, plus . nombreux, estiment 
qu’elle est actuellement utopique 
tellement les cultures juridiques 
sont différentes. 

Et .la « Grande Europe » ? 
Michel Albert estime que la 
manière dont sc réalise Tunîté 
allemande est tine formidable 
leçon pour l'union européenne. 
La politique volontariste du chan- 
celier Kohl a eu raison de tous les - 
arguments exposés par la Bundes- 
bank pour ne pas aller d’un seul 
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Bernard Maris, ■ 
maître de confirences a . 
l’ université deTouîouse-T 
Michel Boyer, ' ; S . 

responsable de : 

* Champs économiques* 





coup vers l’union monétaire avec 
un échange de l mark-Est pour 
1 deutschemark. Pourquoi cet 
effort de solidarité budgétaire et 
social ne pourrait-il être accompli 
sur le chantier des Douze, aux 
moindres disparités ? 

Combien de facettes aura fina- 
lement l’Europe ? Bien imprudent 
celui qui pourrait le dire aujour- 
d'hui, où les événements vont si 
vite que les auteurs s’essoufient 
parfois derrière eux. Cest ie cas 
du livre de Deena Stryker, Une 
autre Europe, un autre monde . 
mais l’essentiel de sa thèse ne 
souffre pas de ce déphasage. Pour 
elle, l’objectif est d’arriver à 
décou picr l’Europe à la fois des 
Etats-Unis et de l’URSS, et, à 
«r ressouder ses éléments constitu- 
tifs tout en construisant les liens 
indispensables à notre sécurité 
avec les autres composants du 
continent euro-asiatique ». 

Deena Stryker sera 
aidée - intellectuellement sinon 
politiquement - par le petit livre 
de Jean Cuisenicr, Ethnologie de 
l’Europe, où l’on nous rappelle les 
travaux de Benveniste et de 
Dumézil sur le creuset eurasiati- 
que (indo-européen) avant d’étu- 
dier les ensembles culturels 
majeurs qui en découlent à tra- 
vers les Grecs, les Latins et les 
peuples « barbares ». 

Un a Que sais-je »? à lire de 
près pour suivre les racines de la 
« Grande Europe » revenue i 
l’ordre du jour et qui ne vivra, 

_ selon notre auteur, qu’en dépas- 
sant a ta contradiction entre deux 
formes politiques issues de. l’His- 
toire : le pouvoir impérial et 
l’identification nationale ». 

PIERRE DROUIN 

► a Les Futurs de l'Europe ». 
Fondation Europe et Société. Le 
Monda -Editions. 242 p.. 100 F. 

► Une autre Europe, un autre 
Monde par Deena Stryker. Ed. 
L’Interdisciplinaire. 480, rue de la 
Glande, 69760 Umonest. 194 p.. 
145 F. 

► Ethnologie de l’Europe par 
Jean Cuîeenier. PUF, colt. « Que 
sais-je ? » 128 p., 32 F. 



ASSEMBLEE GENERALE DU 14 DECEMBRE 1990 


SuRteCo 

TOUCn 


MESSAGE DU DIRECTEUR 


Mesdames, Messieurs, 

En cette période de bfen, je vous dois une synthèse des réafisations et des perspectives 1991 de Sup de Co Rouen. 
L'enquête que nous avons réa l isé e auprès de (20 Directions des Ressources Humaines européennes nous a confirmé 
que nos diplômés correspondent aux attentes du marché : cinq ans tf études supérieures, mérite académique reconnu, 
maîtrise de deux langues étrangères, expérience universitaire à f étranger, stages , en entreprise. 

Grâce à notre réseau de vmgt-dnq partenaires, tes 200 élèves de chaque promotion du programme ESC vont 
désormais partir dans une université étrangère qui nous emrena, en retour, un nombre équivalent d'étudiants. 

La durée cumulée des steges atteint 9 mob, ou même 15 pour les édifiants effectuant une « année en entreprise ». 
Sup de Co Rouen a été b première école à proposer cette option en fin de deuxième armée. 

Dans le même temps, te diversification des troisièmes cycles se poursuit : 

- Mastère spéaalsé Techniques Quantitatives appliquées aux Métiers du Marketing 

- Mastère spécia li sé Transfert de Technologie et de Techniques de Management 

- Mastère spécialisé Logistique et Transports Internationaux 

- Mastère spédafisé ComptabBté et FfecaBté Internationales (ouverture Sept 91) 

-3èmecycb Management des Opérations Internationales 

Ces développements contribuent tout à là fois, au rayonnement de F Ecole et au renforcement des autres 
progrsnmes par rapport qu% représentent en compétences spécifiques. 

Notre matoise du transfert de compétences trouve une application nouvelle dans le domaine de la formation continus 
avec le démarrage, en janrter 1991, d’un programme généraliste en Management destiné à des ingénieurs européens en 
activité. Ce sera le premier ■ Executive ICA » atterrant séminaires et travail à distance par télématique. 

Sur te pian des moyens, outre tes hais de scolarité ei la subvention de la CCI de Rouen, gestionnaire de 
rétabfissement, la participation des entreprises est déterminante, 9111 s'agisse des versements de taxe d'apprentissage 
effectués par 754 d’entre êtes, ou des opérations de partenarial sur mesure, montées è leur demande. 

Enfin, H convient de sotdgner {'rétention constante du Conseil (PAdmitûsbratm à la productivité. En l’espèce, il s'agit 
de la traduction des dépenses tfinvestissement ré de fonctionnement en amélioration objective de te qualité des 
enseignements, 

Avec r équipe qui m’entoure, je tiens è remarier tous (es acteurs de notre proche environnement - responsables et 
professeurs des classes préparatoires, dirigeants d'entreprises, autorités publiques, coHectiviîôs territoriales^. - qui 
contribuent au développement de Sup de Co Rouen. Je tome le vœu que ce cercle de partenaires et mis continue de 
s'élargir en 1991 et je souhafte plein succès aux 4500 diplômés de Sim de Co Rouen en activité. 
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Pr. Pterre-JUain SCfflEB 


Ecole Supérieur de Commerce de Rouen TéL35 74 0300-Fax35760662 
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Postes à + de 400 KF 


Directeur General 
a forte orientation commerciale 

Cette importante société anglaise à vocation internationale, fondée en 1971. 
spécialisée dans l'assistance et le dépannage des véhicules (particuliers et utili taires ), 
crée sa Gliale française qui s'implante à Strasbourg. Elle recherche un DIRECTEUR 
GENERAL qui sera investi d'une double mission : le développement commercial 
France d'une part, axé sur tous les utilisateurs de véhicules, y compris les sociétés 
de services, les compagnies d'assurance et les constructeurs automobiles et, d'autre 
part, le développement d'une structure de gestion des dépannages existante. 
La société bénéficie d'une excellente image de marque, fondée sur la qualité 
et la souplesse du service proposé. 

Ce challenge s'adresse à des cadres de formation supérieure (de type Ecole 
de Commerce ou équivalent), possédant une expérience significative acquise dans 
la gestion d’un centre de profits, le marketing et la vente. La pratique courante 
de la langue anglaise est nécessaire, celle de l'allemand est appréciée. 

Merci d'adresser votre dossier : courte lettre d'introduction manuscrite. Curriculum 
Vitæ rédigé eu anglais, photo et prétentions sous référence DG/1M CB à 


A PRISME 

flHBknoasfiiircss humaines 


Site Futurs 

19, rue de la Glacière 

67300 STRASBOURG-SCHILTIGHEIM 


+ 1er Producteur Européen de Volailles, CA de 6.8 milliards de francs. 6.400 salariés, notre 

y activité couvre l'ensemble de la filière avicole : accouvage, nutrition animale, élevage de 

volailles, abattage et tranformation. transport terrestre et maritime, commercialisation. 
Nous sommes présents industriellement et commercialement dans toute l'Europe 
mm (47 établissements : France, Allemagne, Hollande, Suisse, Angleterre, Espagne, Portugal). 
Nous recherchons : 

L'ADJOINT au DIRECTEUR GENERAL 

en ESPAGNE 

Notre développement sur le marché espagnol, l'un des plus importants d'Europe, se réalise au travers 
de plusieurs filiales totalisant 1.000 salariés. Leur activité est coordonnée et dirigée par une maison- 
mère. DOUX-IBER1CA. 

Le Directeur Général recherche pour le seconder un Adjoint Sa mission sera aussi large et diversifiée 
que possible, comme l'implique le titre. 

Agé d’environ 35 ans, voua ôtes parfaitement bilingue Français-Espagnol pour avoir vécu ou travaillé 
en Espagne. Naturellement vous avez fait des études supérieures (ingénieur ou Grande Ecole de Gestion 
ou formation universitaire de haut niveau). 

VOus avez déjà assumé des râles de Direction entraînant des interventions dans les domaines les plus 
variés de l'entreprise. Et maintenant vous souhaitez donner un nouveau souffle à votre carrière. 

Le Groupe DOUX est en mesure de vous proposer un avenir à la mesure de vo6 ambitions eu égard 
à ses projets de développement et à ses résultats. 

Ce poste est basé à Saragosse. 

Envoyez CV + lettre ■*■ photo . . » 

sous référence 9Q/B1 à l’adresse suivante : 

Le Groupe DOUX - M. le Directeur Général - BP 22 
29150 CHATEAU UN - FRANCE. 




Région parisienne 


350 KF 


Notre société de fabrication de matériel de diffusion 
d'air connaît une progression et des résultats enviables. 
Abordant une nouvelle phase de notre croissance, 
nous souhaitons étoffer notre structure commerciale 
et de développement, et recherchons notre futur : 

Directeur commercial 

H est à la fois un catalyseur d'idées, un excellent 
gestionnaire et un réei animateur. Sur le terrain, il a 
appris la vente des produits techniques à une clientèle 
industrielle. A 35 ans. Ingénieur: CENTRALE, 

A & M, il a fait la preuve de son aptitude h raisonner 

en terme de marketing. Il a la carrure et le savoir-faire 
d’un patron, mais la simplicité et la diplomatie d'un 
vendeur. 

Christian TOMCZYK vous remerde de lui écrire sous 
la référence 251 0 LM - ARGOS - 1 001, avenue de la 
République - 59700 MARCQ-EN-BARCEUL 


f Transports Aériens ^ 

( Directeur Général 

1 Adjoint 

Récemment reprise par un groupe important, cette 
société de transports aériens cherche son DGA. Dans 
le cadre d’objectifs et de moyens définis par te groupe, 
il développera les activités de transport cf articles divers 
en exploitant tes droits de trafic monde entier, il animera 
les équipes de cadres commerciaux, administratifs et 
techniques, PN indus. 

Ce poste représente un challenge stimulant pour un diri- 
geant expérimenté dans le transport aérien de frêt au 
niveau international. 

Merci d’écrire sous référence 23861 M à 

Marte-José FOURNIAT ■ 

3S Division Recrutement lr«orrr\c 

Tour Vendôme . 

92516 BOULOGNE Cédex _ 


FINANCE ET STRATEGIE 

Directeur financier 

Agé de 35 ans environ, vous êtes- un véritable spécialiste de la gestion économique et financière 
d'une entreprise. 

De formation supérieure, éoole de commerce el DECS, vous avez acquis une expérience tout à fait 
significative dans un cabinet d'expertise comptable. Aujourd'hui, exerçant vos talents au sein d'une 
direction financière d'un grand groupe industriel; vous souhaitez des responsabilités plus globales. 
Dans notre holding au CA de 800 MF, spécialisée dans la reprise et le développement de sociétés 
industrielles, nous vous proposons, aux côtés de notre président, de prendre en main la direction 
financière du groupe. 

Au-delà de la mission dassique, vous déterminerez la stratégie fiscale du groupe ainsi que le 
montage juridique et financier des acquisitions tant en France qu'à l'étranger. Vous superviserez et 
travaillerez en étroite collaboration avec les responsables administratifs et fin and ers de nos filiales 
afin dë garantir et d’afficher une politique financière cohérente. 

Merd d'envoyer votre dossier pour une première rencontre, sous référence 1063, 
à G au de Jaoqueraain - Cursus Gonseil - 21, rue Vivienne 75002 Paris. 


CURSUS CONSEIL 



845 


LECTEURS 
CADRES, 
le Monde est 
le premier 
titre 

d’infonnation 
des cadres. 
(IPSOS90) 


Lfiargos 


JULHIET 


firli - Ljma - Lille - Sirttboarf - Nice - IrBitlIti. 



Directeur des 
activités formation 


Organisation interprofessionnelle de l'assurance (1.35 pers.}, 
notre métier est notamment b prévention des risques industriels. 
Nos Interlocuteurs sont les professionnels de la sécurité, de la 
sûreté et de la protection de l'environnement dons (es 
entreprises. 

Nous créons ce poste rattaché au O.G. Animant une équipe de 
30 personnes et plus de 1 00 intervenants extérieurs, en 
coordination avec les autres départements du CNPP, vous 
aurez, entre autres, la responsabilité du développement, en 
France et à l'étranger. 

Diplômé d'une école d'ingénieurs, complétée si possible par 
une formation de gestion, bilingue anglais, vous avez une 
expérience industrielle de J 0 ans au moins. 

(a connaissance de la formation continue vous permettra d'être 
tout de suite opérationnel. Vbtre professionnalisme vous fera très 
vite reoannoSrê. 

Poste basé à Vemon. 

Merci d'écrire sous référence 967/M à A.L CONSEIL 
35 rue de Napfes, 75008 PARIS. 




UNESCO 
125, avenue de 
Suffran 
75007 Paris 
Métro Ségur 


mercredi 
16 janvier 
1991 

de 14H00 
à 16H00 


Schlumberger 


vous invite à assister 
à sa tribune : 

“50 000 personnes 
de 90 nationalités 
dans 100 pays : 
la place des hommes 
dans la gestion globale 
de l'entreprise” 


DIRECTEUR GENERAL 

Agro-Alimentaire 

Centra 

L'un des principaux groupes agro-alimentaires français {CA. 2 mil- 
liards de francs - effectif 1000 personnes), qui a su développer des 
synergies entre ses membres en lançant des gammes de produits à 
forte valeur ajoutée et qui s'implante sur les marchés européens, 
recherche un DIRECTEUR GENERAL pour Pu ne dé ses finales spédaE- 
sée dans l'abattage et la découpe de volailles (CA. 100 MF -effectif 
90 personnes), fin liaison avec la Direction Générale du Groupe, il sera 
chargé de définir, appliquer et contrôler la politique globale de l'en- 
treprise dans ses aspectstechnique.finarroér et humain et il sera res- 
ponsable de ses réâjltats. ((supervisera les grandes fonctions de {^en- 
treprise et il assumera personnellement la responsabilité de b fonc- 
tion commerciale dans un esprit maricetki g/produits orienté vers b 
conquête dé nouveaux marchés» principalement auprès de GMS. B 
veillera particuMèrement à entretenir les mefileures relations avec les 
éleveurs. Ce poste sera confié à un homme âgé dbu moins 35 ans, de 
formation supérieure et possédant impérativement une (Saine 
données d'expérience des drffârenterfbncttans dVine entreprise, 
principalement commensale, acquise dans une PME de Kagno-afl- 
memajre. U connaîtra les réseaux de b grande distribution. Homme 
de réflexion et d'action. Usera un leader incontesté doté également 
d’un excellent sens relationnel Ecrire sots référence 1324 M 6 

GRH Conseils -Discrétion assurée 

43, rue de la Brèche-aux -Loups 75012 Paris 


- Groupe parisien de sociétés da consafl en pleine expansion, 

' Expertise comptable, Commissariat. Consefl /uridique, 

» Conseil de gestion. Informatique, recherche un (e) 

onseil juridique 

ayant une expérience min. de 7 ane. Dynamisme et compétence dans les 
domaines droit des sociétés, dit* des affaires, droit social constitueront nos 
critères de «élection. line expérience en matière crtngénferie juridique et 
llscale sera un plus Indiscutable. Vous serez chargé de prendre la direction 
cfune équipa de 2 personnes et de développer fortement catie activité. 
L'objectif que nous poursuivons est une association à court terme. 

Envoyer lettre manuscrite de camSdature + photo + CV à : 
THANSPARENCE 13-15 Rue Buflon 75005 PARIS 


Grande 

Société de 

Distribution 

recrute 

au sein du 

Secrétariat 

Général 


■■e candidat retenu, au moins 
titulaire a une maîtrise, aura quatre 
ans a exDerience □rafessinnnAl!» 


minimum dans la pral 
des affaires et du con 
bonne connaissance 
est souhaitable. 


ten lieux. Ün< 
de l'anglais 


Merci d'adresser votre candidature, 
sous reference 11594 , à Média- 
5ys te m , 6 _im oas s e des, Deux 
Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra. 


conseil 
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Il est .des changements rares qui méritent qu'on se passionne pour eux. 

En 1991, FRANCE TELECOM, première entreprise française de service (100 milliards de CA, 155000 personnes) prend 
un nouveau statut celui d'Entreprise Publique, et étend ses activités dans les secteurs concurrentiels et à l'international. 

Pour réussir ce changement nous développons la fonction juridique et recrutons des juristes de haut niveau de formation. 

2 d'entre vous seront rattachés à la DIRECTION GÉNÉRALE et exerceront une expertise pour le Groupe 
FRANCE TELECOM, l'un dans le domaine de la propriété intellectuelle, l'autre dans celui du droit social, droit 
du travail et de la fonction publique. 

Vous serez notamment chargés d'élaborer la doctrine juridique, de conseiller les services extérieurs et filiales à l'occasion 
de leurs opérations (contrats, prises de participation-.) et de former des juristes. Pour ces 2 postes une expérience de 8 
à 10 ans vous est demandée 

10 juristes seront rattachés au Directeur Régional à PARIS - LILLE - NANCY - LYON - MARSEILLE - 
BORDEAUX - NANTES, et auront à créer un pôle juridique à vocation générale. Votre expérience de 3 à 5 ans vous 
permettra de prendre en charge en particulier le conseil auprès des services opérationnels, l'information juridique et de 
représenter FRANCE TELECOM devant les juridictions. 

L'importance et l'intérêt de ces missions au sein du groupe FRANCE TELECOM nous conduisent à vous demander de 
grandes qualités de rigueur, méthode et analyse, des capacités d'initiative et d'autonomie, le sens du service et le goût 
des contacts 

La maîtrise de l'anglais est souhaitée, une deuxième langue sera un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, photo, lettre manuscrite et prétentions) à nos consultants Laurence KO PAN SKI 
et Véronique VERNOIS : CITCOM 12 bis rue des Pavillons 92804 PUTEAUX cedex I . 

FRANCE 

TELECOM 





UN AVENIR D'AVANCE 
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SOCIETE DE CONSTRUCTION, EN PLEINE EXPANSION, 

recherche 

son responsable service juridique 
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Danone, Pa nz ani, La, 
Kronenbourg. Evtan_ 
BSN est le 3e groupe 
alimentaire européen : 
50 Mds de F de CA. 
50 000 personnes dont 
5 000 cadres, 

nno implantation 

ifldastrtefle dans 
20 pays, une pofltiqne 

de développement 
axée en priorité 

sur l’ Europe. 


Familier du droit de la construction et des sociétés 
Vous possédez une bonne connaissance de f assurance 
construction et des notions en droit du travail 
Vous avez une maîtrise de droite! trois ans d’expérience 
Vbus ôtes disponible rapidement pour travailler en Région 
Parisienne (94) S 

Adresser Cuntailum-VBae et prétentions à SPE - 7 rue du ® 
Cardinal Lemoine- 75005 .Paris. £ 


Juriste international 

Au sein de l’équipe Juridique du groupe, vous êtes le spécia- 
liste reconnu des contrats de distribution à l’export 
Intervenant en tant que conseil auprès des Directeurs export et 
des directions des opérations internationales, vos compétences 
couvrent égale-ment les contrats d’implantation, de licence, de 
joint venturé. Pour optimiser là qualité de votre service, vous 
mettez en place un programme de gestion Informatique des 
contrats de distribution. 

Rigoureux par nature et par formation, vous savez vous montrer 
ouvert et dynamique dans vos relations avec l’ensemble des 
sociétés du groupe. 

De formation juridique supérieure (DES Droit des Affaires ou 
équivalent européen ou américain!, vous pratiquez couram- 
ment l'anglais et si possible une autre langue européenne. 

Vous avez 3 à 5 ans d’expérience en entreprise multinationale 
ou en cabinet, réf. RB22ÏM2. 

Responsable 

du Service Propriété Industrielle { 

Vous prendrez la responsabilité du service Marques et Modèles 
(6 personnes). Les développements du groupe, notamment en 
Europe, élargissent sans cesse notre patrimoine de marques 
parmi les plus prestigieuses dans le mondé (environ 20 000 à 
ce jour). Vous, gérez le patrimoine, en assurez la protection et 
recherchez les antériorités. 

A 35 ans environ, vous avez acquis une expérience de 1 0 ans en 
cabinet ou en entreprise multinationale après une formation 
juridique de Droit'des Affaires et une spécialisation en Droit 
de la Propriété Industrielle. Vous pratiquez couramment 
l'anglais. 

la dimension d'encadrement de ce poste et surtout les pers- 
pectives de développement de notre patrimoine sont une pro- 
messe réelle d'intérêt pour un spécialiste déjà reconnu et 
apprécié, réf. RB222M2. 

Ces deux postes sont basés au siège du.Croupe è Paris 8e. 

Merci d’adresser votre candidature, en' précisant' votre rémunération 
actuelle et la référence du poste/â BSN, Service Recrutement des 
Cadres. 7 rue de Téhéran. 75381 Paris Cedex 08. 
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Un Groupe agro-alnnentaire français prestigieux à vocation internationale et qui connaît 
un fort développement, recherche un 

Juriste de haut niveau 
Spécialisé en Ingénierie 
Juridique et Fiscale 


Paris 

Travaillant en parfaite synergie avec les services 
financiers à fiscaux du Groupe, vos interventions 
co mp re nn ent : La réalisation de montages juridiques 
et fiscaux dans le cadre d’opérations du type 
fusions-acquisitions, restructurations, implantations 
de structures, mise en place d’instruments 
financiers.- 

Ayant 35 arts minimum, de formation juridique et 
fiscale. DES S/DJ CE on équivalent, vous avez 
acquis une expérience d'au moins huit ans en tS 


450 KF + 

cabinet d'affaires et/ou en entreprise, de préférence 
dans un environnement international, et vous 
souhaitez valoriser vos compétences dans un Groupe 
en forte croissance interne et externe. 

Un bon niveau d’anglais est indispensable pour 
ce poste. 

Contactez Frédéric Foucard, au ( h 42.89 JO.03 ou 
adressez CV + photo + n° tél + rémunération actuelle 
à Michael Page Tax & Legal, 10 rue Jean 
Goujon 75008 Paris, sous réf. FTL6370MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 
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Groupe international leader sur son marché recherche un 

Juriste International 

Senior 


Paris Ouest 

En liaison directe avec les services et filiales du 
Groupe, vous aurez principalement en charge le suivi 
juridique des projets, implantations et contrats 
internationaux, et interviendrez en amont dès leur 
négociation. 

Agé d'environ 35 ans. vous clés doté d'une solide 
formation en droit des affaires (DJ CE, DESS, DEA) 
et pouvez justifier d’une expérience significative 
(7/8 ans} do droit des affaires dans un 
environnement international, de préférence en 
entreprise. 


400 KF + 

Votre pragmatisme, vos qualités de négociateur et 
votre pratique courante de la tangue anglaise vous 
permettront de réussir dans ces nouvelles fonctions. 
Ce poste implique de fréquents déplacements à 
l’étranger. 

Contactez Thierry Viral au (M 42.89.30.03 ou 
adressez CV + photo + n° tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Tax & Legal. 
10 rue Jean Goujon. 75008 Paris, sous 
référence TV5874MO. 


Michael Pt 

Spécialiste en re ci 


Page Tax & Legal 

i recrutement Juridique et Fiscal 
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Juriste contentieux 

Banque 


Paris - Une banque d'affaires françai- 
se de premier plan filiale d un très 
important groupe financier «cherche 
pour son service juridique et conten- 
üeux un juriste contentieux. Ce «te 
borateur se verra confier une double 
mission : il devra, d'une part.^urerla 
gestion de dossiers difficiles dans leurs 
phases pré-contentieuses et conte - 
lieuses. ü aura, d'autre part, un noie de 
conseU juridique auprès du rfeoui. .C* 
poste s'adresse à un candidat Sgé d au 
moins 28 ans possédant une formation 


juridique de type maîtrise, DEA, 
DESS DJ CE et justifiant d une expé- 
rience’ similaire de l’ordre de 5 années 
acquise au sein d'une banque. Très 
autonome, il devra allier "g ueur .*J 
pragmatisme dans ses approches. Ecrire 
C M de SOUZA en précisant vos pré- 
tentions et la référence A/F9836M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - 
Tél. 40.88.79.70. (PA Minitel 36.13 

code PA) 


Tl\ Consulting 
r7~V Group 

Creating Business Advantage 


Dites oui à notre nouveau nom. 

Les Câbles de Lyon deviennent Alcatel Cable. 

L£S WWW* 7 . . nos terrestres et sous-manr 


No 1 mondial du câble avec M 
de CA consolidé et 70 sociétés ""Po- 
tées dans 20 pays, nous fabriquons 

l'ensemble des câbles d énergie et de 
télécommunications dans tous les 

JURISTE 

Na 2 de notre Direction Juridique, vous 
«■un.» une responsabilité directe ££»!.. 
problèmes relevant du Droit 
préparation et suivi des Conseils 
Général©* (cotaHon en boursel ocqu^.on 
fusions, cessions... Vous gerez le 
d'assurances du groupe, son patr unom 
immobilier et les dossiers de contentieux. 

Par ailleurs, vous apportez «meot-j» une 
coordination de compétence auprès des filiales. 


domaine, terrestres et sous-morins : 
études des systèmes, fabrication, pose 
Mccordement. Relevant ainsi chaque 
jour de nouveaux défis, nous souhai- 
tons vous associer à notre succès. 

De formation supérieure (DESS droit des Am-) 
vous avez confirmé votre expénence dans une 
fonction similaire. 

Cette responsabilité, tournée d’abord vers les 

opérôtlcmT* fronçall.!, I**» 

d'une petite équipe. Elle exige une "alité * 

premier plan communicative et évolutive. 

Une bonne connaissance de l'anglais est 
nécessaire. 

Les candidatures seront traitées rapidement et avec 
la plus grande discrétion. 


. CABLE ...... . . 

* 


COLGATE - PALMOLIVE 


Avec un CA de 3.9 mUllerds de 

ISÎ^r^CE^k^èecc prépondérante an niveau 


4‘i 




ï* »7- 
■ 7 Alv » 


n.t « a |« sein d'une équipe de 5 juristes, vous 

assurerez un rôlede conseil auprès d 

J Société et senârez d'interface avec nos conseils exténeurs. 
'votr^fomiation juridique française d**! 

Jpédence en enirepnsa 

ou en cabinet. 

Ce poste est basé à La Défense. 

MOI COURBEVOIE CEDEX. 





\ 


\ 


filiale d'un important 
groupe intégré â un 
établissement financier 
de tout premier plan est 
spécialisée dans l'immo- 
bilier d'entreprise. Elle 
recherche un 


RESPONSABLE JURIDIQUE (H/F) 

DirucUon 

Ce poste sera confié à . u "J“ l ~ M r «it des affaires), complétée si 
formation supén^re jun^qi^ ^ ^ construction. 

cassas SaS-ss 

de promot/on ou .éventuefcment «n» a une 

Ecrire sous référence 1326M à : 

GRH Conseils 

43, me de la Brèche-aux-Loups - 7.S012 PARIS 



uristes 




Société appartenant à un grand Group 

Multinational recherche un 

uriste d r Affaires 

de haut niveau 

rw«nrar ou DESS de Droit des Affaires, vous 
De formation minimum Doctorat ou de 8 à 10 ans. 

avez une expérience professionnelle significative de 8 à 10 ans 

Vous assisterez le Directeur 

communautaire et du droit national . ^ affaires et droit 

distribution; concurrence, consommation, droit des affaires et 

social. 

bnTvâS? “ quc votre “ des relatWnS 

sont autant d’atouts détomînaiits. 

Le poste est basé en région parisienne. 

Me,* d’adresser CV, letne tnanuscrité ut 6501 ’ ^ 

LBW. 30 bis me SpotumUMiefa^ 


iririlfCHl COMPAGNIE 

[çjLLIlsiU internationale 

. DU CHAUFFAGE 

Fort de ses filiales tanças (^J^awec ^^ira^s de CA est le ‘ 

SSS&25&gsSS*~~t**- 

Juriste confirmé(e) 

expérience du droit des affaires 

U poste, dans œ contente. poura ' t J"^^ S^au'sfege sSteté sSreté mère au 

’JUi l’autoriti naturel, e et té 

Clament attetéttbusdfeezet^r^^^- ^ CtatleSwS 

j de transmettre votle-canrftéatu^Oen^ «Smon, C1CH. B™ 

58 Le"Btenc-Mêsnil Cedex. . ' 
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Gaz 

de 

France 

EDF 

Electricité 
de France 



Fiscaliste 

Rattaché au Dli«WédmW^« 
nscaf. vous l'assisterez dans la définition 
de la politique fiscale du Groupe et 
l'optimisation des solutions en matière 
fiscale, en collaboration avec tes 
Directions financières et comptables des -• 
Sociétés du Groupe. 

A 3CW ans, wus possédez u ne licence en 

droit et un DESS de fiscalité, vous 
bénéficiez rfime expérience defiàSare au 
sein du service fiscal rfune ^aété ^ d ^n 
cabinet qui tous a permis de maltrisw » 
fiôalhé française et Internationale et œ i 
mettre en. va leur votre sens de 
l'organisation et de l'Innovation. 

Votre dynamisme, voire «oût pour la 
communication et vos capacités . 
d'adaptation vous permettront trevoiuer 
avec aisance dans cette fonction qui vous 
assurera une large autonomie et des 

perspectives d’évolution 'au sein d'un 
Croupe qui sait valoriser les talents. 

. Matoise de l'anglais nécessaire. 

■ poste basé à Paris. Déplacements en 
province et A l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de candidarure 

• ça précisant votre rémunération actuelle, sous 

réference SMM2, a BS«. Service Recratement. 

1 riie Téhéran. 75 -B l Parts Cede»Q8. 
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UNESCO 
125. avenue de 

Sufiren 
75007 Parts 
Métro Segur 


mercredi 
16 janvier 
1991 

de 16H30 
à 18H30 


vous invitent à assister 
à leur tribune : 

“EDF et GDF, 
deux entreprises 
à dimension 
internationale” 
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URISTE 
FISCALISTE m 


Titulaire d’un DESS Droit des affaires ou fiscalité ou DJÇE, 
débutant ou Justifiant d'une première expérience, vous serez 
chargé, en relation avec te responsable du service Elude Fiscales, 
de suivre révolution de l'environnement juridique et fiscal 
des produits et d'intervenir en tant que conseil juridique auprès 

; de nos services. .. „L. 

Vos capacités d'analyse et de synthèse alliées à d'excellentes 
qualités relationnelles vous permettront de mener è bten. Ies 
missions qui vous seront confiées. * 

Merci d'adresser votre candidature sous réf CLUB è. Catherine 
[^ChÂngçL^ Gestion du personnel, BP 342-09 75428 PARIS CEDEX 09 
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Leader européen de ram<Mwgrmrpt des espaces de bureaux (6 600 salariés ; 3,5 milliards de FF 
de chiffre d’affaires), les valeurs qui noos rassemblent sont ta recherche de J’exceUeoce, la votaatà 
de leadership, le coite du dient et rinterrat fonafeartioo. Noos recherchons un 

Contrôleur de Gestion 




Filiale, (CA > 2 Mds de F), d’une Importante multinationale Française, leader snr un 
marché mondial, nous recherchons dans le cadre de notre développement notre 

Manager Comptable 


Rémunération motivante 

Dans le cadre de notre développement, nous 
recherchons un candidat A fort potentiel pour prendre 
ex> charge, au niveau européen, le contrôle de gestion 
de l’une de nos divisions industrielles. Vous êtes 
responsable du processus budgétaire consolidé, 
analysez les résultats et proposez ; toute mesure 
nécessaire au développement de l’activité. 

Vous mettez est place les équipes et les systèmes 
nécessaires à une analyse économ i q u e performante. 
Agé de’ 26/30 ans, vous êtes diplômé d’une 
grande Ecole de Commerce (HEC, ES SEC. M 
ESCP.„) et bénéficiez -d’une expérience 


.de 2 à 5 . ans en niiiîw» industriel et/ou en 
cabinet d’audit.- La maîtrise de l’anglais est 
: indispensable. Si vous êtes intéressé par la 
perspective de rejoindre un groupe perfor ma nt 
susceptible de vous offrir d’intéressantes 
perspectives d’évolution à court terme, 

contacter Pascale Gutton au (Il 4SJ3.26.26 ou 
adresser CV + photo + n° de tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Finance. 30 bis 
I MM nie Spontioi, 75116 PARIS sous 
IA réfJ>G640SMO. • 


Dijon 

Adjoint du Financial Controlier. encadrant une 
équipe de 8 per son nes, vous aurez en charge en 
contact avec les unités opérationnelles (Europe, 

USA ) l'ensemble de la comptabilité de la société: 

responsabilité de l'établissement du bilan et des 
liasses fiscales et sociales, préparation et réalisation 
des opérations de clôture, consolidation de la filiale 
dans le groupe. Garant des procédures, vous 
participerez à leur évolution et contribuerez au 
processus de contrôle de gestion. 

Agé de 30/35 ans. de formation ESC + DECS. 
vous avez plusieurs années d’expérience en 


300 KF 

cabinet et/ou en entreprise et possédez une bonne 
pratique du management d’équipe et de l’anglais. 
Votre réussite dans cette mission vous permettra 
d’évoluer àtenne dans d’autres fonctions financières 
au sein du groupe. 


Contacter Dorick de Brosses au 78.28.16.04 ou 
adresser CV + photo + n° de tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Rhônes- Alpes, 19 rue de 
l’Arbre Sec 69Û01 LYON, sous 
iéf.DDB540MO. 


Michael Page Finance 

. Spécialise en recrutement Fournier 


L'UNE DES 10 PREMIERES 
CAISSES DU CREDIT 
AGRICOLE. COTEE A LA 
eOUffSE DE PARIS, 
(900 PERSONNES. 
14 MILLIARDS DE BILAN). 
CONFORTE SON RESEAU 
COMMERCIAL 
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Rattaché au DIRECTEUR DE LA DISTRIBUTION, vous êtes le 
patron du Crédit Agricole sur votre secteur (10 agences/ 
. antennes environ). Vous êtes chargé de : prévoir l'évolution du 
marché local, négocier les objectifs commerciaux avec le 
Directeur de la distribution,. les chefs d'agertees et d'antennes, 
organiser les moyens nécessaires à la réalisation de ces 
objectifs (personnel, matériel, communication,...), gérer le 
personnel (80 à 100 personnes), assurer le suivi budgétaire de 
votre activité. 

Agé de 38 ans environ, de formation supérieure (ESC, 
Universitaire ou équivalent), vous pouvez justifier d'une 
expérience de Directeur d'Agence dans un réseau bancaire 
mutualiste. Vos qualités d'ANIMATEUR. de NEGOCIATEUR et de 
GESTIONNAIRE en milieu bancaire sont reconnues. Poste â 
pourvoir à 100 kms de Paris environ. 

Merci d* adresser -votre dosslér de'càndidatûre (C.V., photo, 

1 T3fétenttona> sous la référence RP -187 à^notre Conseil 
CRÉA CONSULTANTS - 4. place Fôllx-Eboué - 75583 PARIS 
'..CEDEX 12. . 


Créer, développer et animer la Direction Financière. 
Un horizon ouvert et diversifié. 


PARIS Pour ce groupe suédois spécialisé dans l’investissement 

SOCIÉTÉ immobilier, récemment implanté en Europe et notamment en 

PERFORMANTE France où 9 connaît une croissance rapide, 

votre mission consiste à mnmtyser, concevoir et mettre en 
plaça des outils- modernes de ges tion afin d'assurer un 
pilotage rapide, efficace et pertinent Vous consentez fa 
Direction Générale et l'assistez dans l'étude de projets spéci- 
fiques. . 

HOMME DE CONSEIL A 28-35 an*, vous avez une solide expérience des systèmes 


ET DE TERRAIN 


AUTONOMIE 

OUVERTURE 

PRAGMATISME 


comptables et de gestion opérationnelle dans un contexte 
informatisé. Les normes angto-saxonnes vous sont familières. 
Vous étés l'interlocuteur privilégié des partenaires externes 
(banques, auditeurs,...) et vous assurez en interne les rela- 
tions avec le groupe. Pour cela, vous utilisez couramment 
l'8nglats. 

Homme d’adhésion at de concertation, vous appréciez de 
vous exprimer au sein de structures légères privilégiant votre 
engagement personnel dans un contexte international 

SI une création de poste dans un environnement ouvert et 
diversifié vous attire, prenez contact avec Marie-Aude 
JULIEN au (47 96 22 91 ou 47 96 20 50) - Tour Fiat 
26é étagé -Cedex 16 - 92084 PARIS LA DEFENSE 
Référence 3965/01/GA. . . 


Michael Page Rhône- Alpes 

"Nos Spécialistes recrutent vos Spécialistes" 
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Une banque spécialisée dans le financement recherche un 

Chargé d f Affaires 
Immobilier 


Paris 

De formation supérieure, vous avez acquis une 
expérience de 2 à 3 ans H»n* le financement 
des opérations de marchands de biens et/ou de 
promotion à un poste opérationnel qui vous a 
donné le goût des contacts et l’esprit 
d'entreprise. 

Vous serez responsable de la mise en place et 
du suivi des opérations sur le plan juridique et 
financier d’une pan, et chargé 
d'entretenir et de développer un 
important portefeuille d’apporteurs 


210 KF+ 

d'affaires, professionnels de l'immobilier 
d'autre part Autonome, méthodique et aimant 
le travail en équipe, vous travaillerez en 
collaboration avec une chargée d'affaires 
expérimentée. 

Contacter Christian Katchourine au (1) 
42.8930.03 ou adresser CV + photo + n° tél + 
rémunération actuelle à Michael Page 
Banking & Insurance, 10, me Jean 
Goujon. 75008 Paris, sous 
réf.CK6474MO. 



Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste ta recrutement Banque - Assurance 
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Credit-man 

Junior Senior 

.Province 


Nous sommes un important groupe privé à forte notoriété. Notre croissance nous amène 
à développer nos équipes de spécialistes. 

Après une formation à nos méthodes, vous intégrez Tune d’elles en agence. En contact 
permanent avec les milieux d’affaires locaux, vous collectez les informations financières, 
analysez et évaluez (es risques commerciaux d’un portefeuille d’entreprises. 

Soit vous avez valorisé un diplôme d’école de commerce ou un DESS banque et finance, 
par une première expérience de 2 à 4 ans en milieu financier. 

Soit, jeunes diplômés, vous êtes attirés par les matières financières. 

Voici l'opportunité de développer votre personnalité d’homme d'analyse, de dialogue et de 
décision. 


0 BOSSARD 


Dominique CLEVENOT vous remercie de loi faire parvenir 
lettre, CV et photo, sous réf. 3702A/LM 
BOSSARD CARRIERES 
4, rue Quentin Bauchan 
75008 PARIS 
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Non» sommer: . . • 

• f un des tous premiers grouf» de 
télécommunications au monde 

- Je réseau téléphonique le pha éfectronbé 
du monde 

• notre objectif: nous positionner à h pointe 
des technologies de télécommunications 

• un plan de développement amWtfeux |»«ir 
élarpr et consolider notre action 
internationale 




22 «érections régionales, la première, la direction 
<f1 LE-DE-FRANCE : 

Nos projets nous conduisent i de forts développements 
de produits et services dans un environnement 
concurrentiel en 'évolution rapide. Dans ce cadre 
nouveau, vous serez chargé, pour Hle-de-France, de ; 

- la prévision du chiffre d'affaires et de demandes 
téléphoniques et leur négociation avec les neuf 
directions opérationnelles. 

- l'analyse et le contrôle de gestion du chiffre tfaffeires. 

- le suivi et f exploitation du panel régional de ctienoèJe. 

- l'aide méthodologique aux neuf directions 
opé ra tio nn elles avec le soutien d'une équipe motivée. 

A 35^ ânt -yoùs ayez une formation supérieure en 
économie et ^ ine expérience cfiverslflée en contrôle de 
gestion, études éeorioflrêqus ou économéorie. 

Votre potentiel personnel et votre expérience vous 
perniearontdê réussir dans cette fonction de 
responsahffité et d'assurer le développement de votre 
carrière au sein de notre groupe. 

Motivé par ce challenge, adressez lettre, CV, photo et 
présentions i M. GILLOIRE - FRANCE TELECOM - 
Direction Régionale d’Ile-de-France, P3I3E, 

8-io, Bvd dé Vauglrard. 75746 PARIS Cedex 15. 

[ FRANCE-— )r3 

TELECOM 0 

-. I :. . UN AVENIK D'AVANCE 


ETABLISSEMENT 
FINANCIER DE 1 er PLAN 
RECHERCHE 

POUR SON DEPARTEMENT 
PARTICIPATIONS ET 
INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS 


CONTROLEUR 


GESTION 


'■ <wn.. 
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Au sein de l'équipe de gestion 

des patrimoines immobiliers, vous devrez 

développer le contrôle de gestion 

des activités touristique et immobilière. 

Vous élaborerez et mettrez en place 

le reporting des participations. 

Vous prendrez en charge la gestion 
prévisionnelle d'un ensemble de sociétés 
de patrimoines immobiliers. 

Pour ce poste à fort développement, 
nous souhaitons rencontrer un 
diplômé de l'enseignement supérieur 
(type Ecole de Commerce, DECS...) 
justifiant d'une première expérience du 
contrôle de gestion et possédant une 
bonne pratique de la micro-informatique. 

Merci d'adresser votre dossier 
de candidature sous référence 104 à 
MEDIA PA -50/54, rue de Silly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX, 
qui transmettra. 
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GO TRAN5TEC, filiale de b Cisi, 
l'un des plus importants groupes 
français des services informatiques 
recrute : 




IRECTEUR 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Pour ce poste stratégique, vous avez b totale responsabi- 
lité du contrôle financier du bon déroulement de nos pro- 
jets. Vous intervenez lors de ('évaluation de l'offre ainsi 
qu'au cours du suivi de leur réalisation. Vous dirigez (és 
services comptables et financiers de la société et vous 
avez la responsabilité d'assurer les déclarations légales. 
Membre du Comité de Direction, vous assistez b Direc- 
tion Générale dans la conduite de b société. 

Diplômé d'une éoole supérieure de commerce ou titulaire 
d'une maîtrise de gestion, vous fartes preuve d'une per- 
sonnalité de premier plan pour réussir à ce poste. 

Agé de 3540 ans, vous possédez une connaissance des 
sociétés de service informatique où vous avez si possible 
exercé des fondions similaires. 
Réf. 3388 A 


0NTR0LEUR 
DE GESTION 


En Itaison directe avec le Directeur Administratif et 
Financier, vous aurez le contrôle du suivi de la 
production, vous assurez les arrêtes du chiffre d'affaires 
et le suivi des contrats des différentes agences. 

Agé de 30 ans environ, vous avez 3 ans d'expérience. 
Titulaire d'une maîtrise de gestion, vous êtes rigoureux et 
ouvert. Vous maîtrisez lo micro-informatique et la 
comptabilité analytique avec une expérience si possible 
dans b BTP ou les services. 

Réf. 3388 B 

Adressez lettre de motivation + CV + photo en 1 précisant 
lo référence à FIDORGA - Marie-Pierre PERUS5EAU- 
LAMBERT - 1 8 b's, rue de Villiers - 92300 LevalfaisPerret. 


Contrôleur budgétaire 

pour groupe de presse 


Vous prenez en charge le contrôle de gestion opérationnel . 
de l’iin de nos titres : élaboration des budgets, analyse des 
écarts, commentaires, études ponctuelles». Vous reportez 
au contrôleur de gestion du groupe. 

HEC, ESSEC, ESC?-., vous avez une première expérience 
du contrôle de gestion. Vous êtes adaptable et évolutif. 

500 personnes, 1 MdF de CA, nos titres sont porteurs et 
notre nom prestigieux. 

Merci d’envoyer votre CV sous 2a référence 20.175-Ô2 à 
notre Conseil : 


26 rue de Berri, 75008 Paris. 
Pour plus d'informations, 
consultez le 3616, 
code UGE*ONOMA. 
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PARIS. UULE, LYON, NANTES, STRASBOURG 


Gérer à Ru n gis 


Noue Société de 40 personnes est bien établie dans Je sectem.de lavenre 
sous-travées er de l’fanpon de viandes fraîches et notre expansion actuelle 
nons amène A recruter un : 

RESPONSABLE ADMINISTRATIF 
et FINANCIER 

faoi d'une Ecole supérieure de commette, Agé de 28/35 ans, ü snramrBte 
d’homme orchestre et seca lintoTocntenr du personnel, de nos fournisseurs 
et Clients ainsi que de nos Banquiers. 

Familier dés opérations tf encours SFAC et des problèmes de change, il devra 
Être à. même d'élaborer la gestion jusqu'au büan. 

SU n'a pas nécessairement opéré dafls le secteur de la viande sou expérience 
devra être située dans un m i&a et dans des astreintes identiques. 

C’est avant tout une personnalité de qualiré et un homme sur lequel 
Je Président pourra compter afin d'organiser et consolider une phase 
de croissance impartante. 

BaséàRungis, sa rémunération de dépan sera de V ordre àt 200 h 260 KF 
avec évolution rapide. 

Merci (f adresser votre CV + terne manuscrite sous référence : 06.11-90 BS/A 
à notre Conseil : 

CAPFOR - 15, Rue de la Paix 75002 PARIS. 

Informations Minitel 3615 code CAPFOR 


CAPFOR 


nous -AK/ uMmus-AHoew- AUCH-Boaou*nx.BMn'- uua- uraw - màïtoh . «ce ■ wc*r 

- QIBMW - - IOI» - SlSASBCKma - TOULCVra - TOUM - VBMAILLBt. 
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FISCALISTE 


Le premier établissement ban- 
Crédît A Mutuel caire régional, reconnu pour ses 
rto Rratanno innovations techniques et sa 

^ politique active de diversification, 

recherche au sein de sa direction 
financière, forte de 50 personnes, un R SC AU STE confirmé. 

Assisté d'une jeune collaboratrice de bon niveau, il est le 
conseiller et le spécialiste fiscal d'un groupe de plus de 3000 
salariés. A ce titre, il assure le suivi fiscal des sociétés et filiales 
du groupe, il participe à l'élaboration de montages nationaux et 
internationaux, il supervise les déclarerions fiscales, il suit les 
contrôle fiscaux, il assiste etiorme le réseau, etc ... 

Ce poste à responsabilités, basé à BREST, s'adresse à un(e) 
candidate), la trentaine, doté d’une formation supérieure adaptée 
(EN1, 3e Cycle Universitaire option fiscalité...) et justifiant d'une 
expérience de 3 à 5 années acquise en entreprise (banque 
idéalement), cabinet ou dans l'administration fiscale. La pratique 
de montages internationaux et la connaissance de rang lais 
a constitueraient un atout supplémentaire. 

I Merci cf adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rèmu- 
* nératîon actuefe sous la référence M 2/3113 C â : 

EGOR REGION OUEST 

l . place de la Gare - 35000 RENNES 

BftWSflB-EHPROUSlCE BORDEAUX LUE LTOKHftrrESSTHXSEOURG TOULOUSE 
BEmn/EOMMUrKOEUTSCHANOESaUM MUA NÉDERLAW PORTUGAL EWHIENUK7H2KINGOQ 




FRANCE TELECOM recherche pour Bordeaux un 


R3F.CT1 

Au sein d'un centre d’enseignement, vous aurez en charge 
t'anlmation des formations dans le domaine comptable et vous 
participerez à la mise en oeuvre des procédures et outils 
comptables de l'exploitant. 

Bac + 4 avec DPECF. La pratique de la formation et l’expérience 
de l'entreprise sont nécessaires.Une note d'information sera 
adressée à tout candidat présélectionné. 

— Adressez les candidatures à : 

COHERENCE 

151 avenue Jean-Jaurès, 33600 Pessac. 


»> 



UNESCO 
J2S. avenue de 
Suflren 
75007 Pans 
Métro Ségur 


jeudi 
17 janvier 
1991 

de 19H00 
à 21H00 


apec 


vous invite à assister 
à sa tribune : 

“Et si les cadres 
expérimentes 
avaient quelque chose 
à apporter aux 
entreprises..,” 


PH 


Eugwo. CompetenT* 




'• . Nous sommes le premier groupe de réassurance 
en France; F un des grands au pbn mondial. Nous 
renforçons nos ocfivliés dans le domaine de lo 
'réassurance crédit et des cautions, et recherchons 
un analyste finonder. . 

Après une formation aux techniques du groupe, vous serez 
progressivement chargé de dossiers impartants en matière d’assurance 
crédit ou de cautions garantissant des opérations industrielles 
domestiques et internationales. 

Vous suivrez tes affaires qui vous seront confiées sur certains pays et 
vous développerez des retenons avec nos clients, le. poste suppose 
des déplacements de. courte durée à l'étranger et spécialement en 
Italie. ..... 

Vous avez 28 ans minimum, une formation supérieure en 
Bonque/Ftoance {ESC au DESSj et une. première expérience axée sur. 
les risques financiers des entreprises dans une banque ou un organisme 
de crédit. Vous parlez et écrivez impêfOfiyenr«nr l'italien, vous avez de 
sofides connaissances en anglais. 

' Noire conseil, Nicqte Marichez, étudiera canfidénltellen’ient - 
votre Cdridfaaturê.'bÆaSsfesous réf. M/164, — * y 

âI/ndeh, f4'rué.Fârç}olèsé, 75l 16 Paris. , 




ECS, leader européen de la location d'ordi- 
nateurs IBM CIO milliards de francs de 
chiffre d’affaires, 1 700 personnes) 
rechercha.^ dans le cadre de sa forte 
expansion à l'étranger un : 

Contrôleur de Gestion 
International ch/fj 



Au sein du Département Contrôle de Gestion, 
vous serez l’interface privilégié d'une ou 
plusieurs fi fia les Internationales pour tout 
ce qui a trait à (a gestion : élaboration et suivi des budgets, 
mise en place des tableaux de bord, assistance comptable 
et fiscale. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez une première 
expérience de 2 ans en cabinet d’aucBt ou en entreprise. 

Les qualités requises pour ce poste sont : rigueur, curiosité, 
mobflfté et d'excellentes qualités netetiomefles. D'Intéressantes 
perspectives de carrière sont offertes à l’intérieur du groupe, 
tant en France qu'à l'étranger. 

Anglais Indispensable, une 2ème langue serait un atout 

supplémentaire. 

Le poste est basé à PARIS, des déplacements à l'étranger sont 
à prévoir. 

Merci d'adresser lettre. CV sous réf. DS 625 à ECS - Relations 
Humaines *29 Av. Mac Marion, 75017 PARIS. 


FINANCE 
INTERIM 

PLACE BE LA MiDHME 
Cabinet spécialisé dans 


■■ Sélectionne pour tout 
■?. secteur d'activité 



Dans le cas d’nne annonce domi- 
ciliée au « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 
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BfTWOOOCTlON tNTCRIMTE 



Ui Société Parisienne de Banque, 

«onq«» privée de siège, à clientèle haut de gamme, 

recherche son 


ispons; 


Valei 


obilieres 


Il aura en charge la gestion sous mandat des comptes d'une clientèle de haute 
qualité, qu'il devra fidéliser et développer, eh bénéficiant d'une large autonomie. 

Diplômé de Sciences Po ou d'une Ecole de Commerce, vous avez acquis en 5 ans 
d' expérience au sein d'une banque de renom ou d'une société de Bourse, de solides 
connaissances en fiscalité, droit des successions et une bonne maîtrise des nouveaux 
produits financiers. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature jCV + photo + prétentions) à Marie- 
Dominique Kharouni, Banque HERVET, Division Recrutement, 127 avenue Charles 
de Gaulle, 92200 NEUILLY, sous réf.M03SPB. 


Sophia Antipolis (06) 


GROUPE 

HERVET 


THOMSON SINTRA ACTIVITES SOUS-MARINES 
(2300 personnes. CA : 7 900 MF) conpof/ et 
développe des systèmes électroniques de détection 
sous-marine. Leader dans ce domaine de haute 
technologie, nous participons à toutes les 
grandes compétitions internationales. Elans le 
cadre de notre société (5 départements) et de ses 
filiales et, lié aux procédures du Groupe, nous 
recherchons pour notre Direction Générale 
située à Sopbiar-A ntipolis le: 




CHEF DU SERVICE TRESORERIE 

En relation avec le Croupe, vous avez la responsabilité 
d'initier et de mettre en œuvre h gestion de tous les flux, 
opérations et . montages financiers de ta Société, afin 
d'obtenir la meilleure rentabilité financière. Vous établis- 
sez tes prévisions de ces flux â coure et moyen terme et 
vous vous engagez sur des résubau dans le cadre du 
budget de la Société. 

FïnandeKète) confirméte), de préférence diplômé d'une 
grande école de gestion, vos aptitudes techniques et rela- 
tionnelles, acquises durant 5 ans au moins â un poste, 
identique, vous permettent d'animer une équipe d'une" 
douzaine de personnes et de développer; avec l'ensemhle 
des partenaires internes et externes à la Société, les 
contacts absolument nécessaires à la dynamique de vos 
propres résultats. 

Vos relations internationales vous obligent â disposer 
parfaitement de la langue anglaise. 

Merci d'adresser lettre.C.V., photo et rémunération 
actuelle sous référence 270 à Bernard JlïïÜJ ET * 

RESSOURCES HUMAINES PROVENCE - 23 rue de la 5 
Buffa- 06000 NICE . * 



THOMSON 


Contrôleur de Gestion. . . 

une ouverture sur de nouvelles opportunités 

Filiale d’un Grand Groupe Français, nous concevons et réalisons de$ produits 
techniques destinés principalement au bâtiment et aux travaux publics. Nous 
exportons + de 30 % de notre production et nous avons pour l’avenir des projets 
Européens. Le développement de nôtre société conduit notre Directeur Administratif 
et Financier h s’adjoindre un jeune Contrôleur de Gestion. 

En liaison avec les Directions Comptables de nos usines, vous êtes responsable de 
l’élaboration, de la mise en place des procédures de contrôle de gestion et de la 
comptabilité analytique, ainsi que de l'organisation et du suivi des budgets et 
tableaux de bord, de l'analyse des coûts, des prix de revient et des écarts. 

Vous, jeune cadre, la trentaine diplômé d’E.S.G, Dauphine^., vous avez acquis une 
première expérience de la comptabilité industrielle, possédez une bonne pratique de 
la micro-informatique et l’usage courant de l’Anglais. Nous vous proposons de 
rejoindre un Groupe prestigieux vous offrant des perspectives d’évolution rapides. 

Merci d’adresser votre candidature, sous léf. CAX104 M à SEFOP, notre Conseil. g 

BHmBJ 11 me des Pyramides, 75001 PARIS. ■ 

MEMBRE DE SYNTEC : _ 


Jeune Contrôleur de Gestion [_ 
pour notre Direction Générale 

Grouoe de transports à forte renommée, (4 milliards de CA), notre activité couvre le 
na tinn*i at international ainsi oue la loaisthue de distribution. La décentrafisation 


est un élément dé de notre réussite : sur la France, notre présence est assurée par un 
réseau d’agences gérées en centres de profits. 

Rattaché à la Direction Générale, notre Contrôleur de gestion développe, implante et fait 
Amhnr les outils de gestion permettant le pilotage économique des unités opérationnelles 
budœts tableaux de bord ...). Conseil de sa Direction, il suit les résultats du 
de^différenles unités, anticipe les évolutions, suggère les solutions les plus 
y/uuyc oi . AiAmants nécessaires aux crises de décisions sSratéoiau&s. fl 


ânntnoriéos sf fournit tous tes éléments nécessaires aux prises de décisions stratégiques. Il 
également les opérationnels dans la gestion de Heur centre de profits. 

Ia trentaine dlolômé d’une école de commerce et si possible du DECS, vous avez 3-4 ans 
La uwnmno, uiyiuni» tr-.~~r.~Ac- /»»» A* 


„ nnrla Bastion des entreprises, vous êtes autonome, efficace et très proche de la 

ï riàtoà'dn tenait! BtensQr, vous ôtes un excellent relationnel. Alors, adressez CV et lettre 
I ^t^rite^usSférence MD/271. 08/M, aux Conseils en Recrutement Associés - 

ï 58, avenue Kléber- 75116 Paris. 

^ ŒS CONSEILS 
EN RECRUTEMENT 


tfc lu 
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UN MONDE OUVERT, 

DES HOMMES EN MARCHE.. 

tes nouveaux enjeux, tout le monde en parie... 

Aux A .SJ, nous agissons, notre situation est tout à fait enviable, c'est vrai 
(25 000 personnes, 40 raJHfcmb de CA. consolidé dont près de 2 5 9b à 
/ Tn t em ottenof, 1 600 agences en France, ane implantation dans 44 pays. Mats 
nous savons que fa remise en cause en facteur de progrès. Plus que Jamais, 
nous sommes décidés à aller de l'avant avec des hommes et des femmes qui 
partagent notre esprit d'innovation. Ensemble, nous relèverons de nouveaux 
défis. 

Contrôleur de gestion 
à la Direction Générale 

Le responsable du Département Contrôle de gestion de la 
DIRECTION GENERALE recherche son adjoint. 

II aura pour mission de gérer l’évolution du processus d’élaboration 
des objectifs est de sut W des réalisations du Groupe. 

Dans cette mission, Il sera assisté par une équipe jeune de trois 
cadres. 

Pour cette /onction de haut niveau, nous souhaitons rencontrer des 
professionnels confirmés, fis devront Justifier d’une expérience d’une 
dizaine d’années du contrôle de gestion d’un centre de profit 
Important, de préférence dans le secteur des services financiers. 


SI ce poste basé à PARIS vous motive, adressez votre candidature 
(hure, CY. rémunération actuelle) sous 
iéf.M3/DG à Jean-Pierre LAPANOUSE. 

Département des Ressources Humaines . 

- AGF -33, me La Fayette - A 

75009 PARIS. Il ^ 


AGF. L’ESPRIT OLYMPIQUE 


-% 

Q$P 




SCHWEPPES FRANCE, filiale du groupe CADBUKY SCHWEPPES, n° 2 
européen des soft drinks, commercialise les marques ENDIAN TON1C, 
DRY, GINI, CANADA DRY, OASIS et SEVEN UP pour un chiffre 
d’affaires de 13 Milliard de Francs. Noos recherchons pour notre siège de 
Levallds le 


RESPONSABLE DU CONTROLE DE GESTION 

Auprès du Directeur Financier : 

• Vous animez une équipe de 4 cadres 

• Vous êtes I’interlocnteur des responsables budgétaires dans l'élaboration des plans à long 
terme, des budgets, des prévisions dont vous validez les hypothèses essentielles 

• Vous ôtes responsable du contrôle budgétaire, de l'élaboration des tableaux de bord et du z 

reporting anglo-saxon = 

• Votre mission est de garantir la cohérence et la fiabilité des informations fournies à la g 
Direction Générale et au Groupe 

• Vous participez à l'instauration d'une nouvelle culture de gestion sur les sites récemment 
acquis 

De formation ESC, vous avez une expérience significative 1,4 à 6 ans ) du contrôle de gestion 
dans des entreprises performantes et de préférence internationales. L'anglais courant est 
impératif. Vous possédez une grande capacité de synthèse, une faculté d'adaptation, une 
aisance dans la communication et une aptitude à animer une équipe. 


fafè 


Merci de confier votre dossier fCV, lettre manuscrite, photo, salaire actuel) à 
notre Conseil Rémi AUBERTIN sous réf. SC 1 M - HERVE LE BAUT 
CONSULTANTS - 57 rue des Mathurins - 75008 PARIS - Tél. 42 65 38 39. 



AUX COMMANDES 
DE VOIRE AVENIR 

L'un des leaders mondiaux en matériels de travaux publics et 
agricoles recherche plusieurs 


AUDITEURS OPERATIONNELS 


Basé au Siège Européen du groupe (30mn Nord de Paris), vous interviendrez 
sur les différents sites français et étrangers pour des missions opérationnelles ; 
votre action ainsi que vos recommandations seront très proches du terrain et 
s'inscriront totalement dans le management des affaires. 

Agé de 26/32 ans environ, de formation financière supérieure (ESC, DECS, 
Maîtrise—), vous justifiez d'une expérience minimale de 4 ans acquise en grand 
cabinet d'audit ou en entreprise industrielle. Vos atouts majeurs sont votre 
autonomie, votre mobilité, votre parfaite maîtrise de l'anglais ainsi que la 
pratique de l'informatique ; vous pourrez compter sur ud salaire attractif et des 


perspectives d'évolution rapides. 


Case Poclain S.A. 


Michael Page finance J I Case 

Spécialiste en recrutement Financier A Tenneco Company 


Contactez Charles CHABOD, au (1) 4553.2626 ou adressez C.V. + photo 
+ n° tél. + rémunération actuelle à Michael Page Finance, 30 bis rue Spontini 
75116 PARIS, sous réf. CCH6385MO. 










•- . '.-Jïsrzg. 


34 Le Monde • Mardi 8 janvier 1991 


THOMSON VIDEO EQUIPEMENT ( 500 personnes - 500 MF de 
CA) leader dans le domaine de la TV professionnelle, 
recherche dans le cadre de son développement 


JEUNE CONTROLEUR 
DE GESTION 


Au sein d'une équipe légère- et dynamique, vous prenez plus 
particulièrement en charge l'établissement du budget de la 
société et le suivi de sa réalisation ; vous proposez toutes 
actions correctives que vous jugez nécessaires ; vous vous 
assurez de l'3déquation permanente des systèmes informa- 
tiques aux besoins. 


De formation Sup de Co, vous avez acquis une expérience de 
1 ou 2 ans en cabinet d'audit ou en milieu industriel. 

L'anglais est pour vous de pratique aisée. 

La réussite de votre mission actuelle vous permettra d'évoluer 
rapidement vers un poste de responsabilités. 


Merci d'adresser lettre. CV et prétentions à : 
Bernard VINCENT- THOMSON VIDEO EQUIPEMENT 
17. rue du Petit Albi - 95001 CERGY PONTOISE 



DES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 


AIR LITTORAL 


MONTPELLIER 

recherche : 




RESPONSABLE 
DE COMPTABILITE ANALYTIQUE 

De formation BAC + 2, ayant au moins 5 ans d'expérience dans la 
fonction, dans des entreprises de plus de 500 .salariés, il sera 
chargé d'établir les comptes d'exploitation analytiques réels et 
prévisionnels par produit. 

Doté d'un esprit critique, il devra être méthodique, rigoureux, créatif 
et devra avoir le sens de la communication et de la persuasion. La 
pratique de la micro- informatique serait appréciée. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite + CV + photo, 6 : 

AIR LITTORAL - Direction Administrative - Service Recrutement 
BP 43 - 34131 MAUGUIQ Cédex 


ANALYSTE CREDIT 


Poste 

- Seconder h responsable des études de risques ; 

- Mettre en forma les dossiers et les analyser ; 

- Soumettre aux comités avec avis : 

Formation 

- Études supérieures (BAC + 4) économie, gestion, finance. 

- Débutant ou courte expérience. 

Personnalité 

- Aptitude è l'analyse et esprit de synthèse. 

- Curiosité pour r aspect technique des matériels et tempérament. 

Envoyer photo. CV et prétentions è : CONCORDE ÉQUIPEMENT 
Pascale GOEDERT, 42. rue d'Anjou. 7500® PARIS. 
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634 000 
LECTEURS 
CADRES 
SUPÉRIEURS, 
le Monde 
est la 
première 
source 
d'information 
des cadres 
supérieurs. 
(IPSOS 90) 


UNE STRATEGIE POUR 1S95 


Pour mieux satisfaire nos clients, optimiser nos procédures^ tirer le maximum 
de nos investissements micro-informatiques, nous recherchons 


de G 


des ORGANISATEURS 


Venez rejoindre notre nouvelle équipé et participer à des missions variées, en 
relation étroite avec nos directions opérationnelles! 

Vous êtes de formation supérieure- (Bac + 4/5) et/ou vous possédez une 
expérience de la fonction acquise dans le secteur tertiaire. 

Votre goût pour le conseil, vos capacités de synthèse et vos qualités relationnelles 
vous permettront cfévoluer au sein de la structure puis de Tentreprise. 


CRÉDIT AGRICOLE 
DU SUD-EST 


Merci d'adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions S/Réf.ORG0101 au 
CRÉDIT AGRICOLE DU SUD-EST 69541 CHAMPAGNE MONT D0R Cedex. 


CONTROLEUR 
de gestion 


• .1 
' js; r va' 


(Sup de Co ou Maîtrise, 1 ère 
expérience) 



Important groupe de communication, leader sur notre 
marché, nous recherchons un Jeune cadre à potentiel afin 
de y confier la gestion de run de nos principaux secteurs 
cf activité. Rattaché au cfirectaur de cette branche, B se verra 
confier les (lussions suivantes ; 


• Effectuer la consolidation dés budgets et tableaux de 
bord des différents départements. 

- Conseiller les Directeurs d'Exploitation que vous 
rencontrerez sur le fismain. 

- Superviser les travaux des as sistan t s de gestion basés 
dans nos unités décentralisées. 

- Assurer le reporting auprès du contrôla de gestion 
centrale. ' 

- VsfiJerjui respect dés procédures en vigueur. 


Outre un excellent niveau de formation, une première 
expérience de la gestion vous a permis de bien maîtriser tous 
les aspects (te ce poste. 


Autonome et disponible, vos quafités de synthèse et votre sans 
du contact serti tes atouts dont vous (fisposez pour réussir 
dans cette fonction. 


UNE GRANDE BANQUE PRIVEE 




Jeunes directeurs 
d 9 agence 

Pour Paris et la Région Parisienne 


Notre Banque poursuit et accentue son développement 
commercial dans toute ta France comme à l'étranger. 

Pour, renforcer l’encadrement de notre réseau d’agences en Ile 
de France, nous souhaitons rencontrer de jeunes exploitants 
classe V ou VJ désireux de prendre part à cet essor et d'élargir 
leurs responsabilités. 

Vous possédez une formation supérieure et une première 
expérience réussie (3 à 5 ans) de la cUéntôle particuliers et/ou 
entreprises et vous souhaitez devenir rapidement responsable 
d'agence. 

Nous vous offrons une nouveBe ouverture de carrière et, quand 
vous aurez fait vos preuves, de réeflés perspectives d’avenir. 


Merci d'adresser votre CV en hcSquart vos prétenfa® sous réf.1894 
à notre consefi : CBPIAD 735^ avenue de VHagiam 7501 7 PARIS. 
DISCRETION ABSOLUE GARANTIE 


fe. 


Intéressantes perspectives d'évolution au sein de notre 
groupe pour un candidat de valeur. 


Merci d'adresser lettre manuscrite de candidature, CV, 
photo et prétentions sous référence 10040MO è notre 
Conseil: 


Ar 

bKOVr'r 


| y | (XforpB mort forget et associés 

10. rue de ta Victoire 75009 PARIS 


iS'RoiHON 


JEUNES 
CONTROLEURS 
DE GESTION 

A FORT POTENTIEL 



Une politique de croissance forte, une culture d'entreprise 
dynamique ont fait de DECISION SYSTEMS INTERNATIONAL te n°I 
mondial de la périphérie Informatique compatible IBM 3X et AS400. 
Nous recherchons pour faire face à notre développement un 



DECISION SYSTEMS 
INTERNATIONAL 


Responsable financement 
des ventes 


r ^ V^ ( £ r ^ ^ 

! X/ \w- 1 i Q U i 1 V 


Les cxmcBdots que nous recherchons ont entre 
25 et 35 ans. lis ont une formation supérieure 
CESC, ingénieur ou équivalent). Ils ont à leur 
actif une première expérience réussie où fis ont 
su foire preuve d'ambition, d'autonomie . de 
rigueur, de sens du contact et d'aptitude à 
encadrer une équipe, ils sont capables 
d'évoluer Vite- 


Postes basés à Ports. 




Réseaux 


et systèmes 


d * « nffyr lïiatmii 



Bull #> 


UNESCO 
125. avenue de 
Surirai 
75007 Pans 
Métro Ségur 


vous invite à assister 
à sa tribune : 


jeudi 
17 janvier 
1991 

de 11H0Q 
à 13HOO 


“Groupe Bull : 
des carrières 
européennes 
pour 

un défi mondial 


Vous prendrez la responsabilité de notre activité fin i:n Ce nier» f des 
ventes vt en assurerez la création sur des hases déjà existantes 
sous la responsabilité du DAF. î.e deeeltf,7per7R'nt de ce service se 
fera en relation étroite avec nos ingénieurs commerciaux et nos 
partenaires financiers extérieurs. 

Apre? une formation supérieure de type école de commerce, vous 
avez acquis une expérience significative de ce type d activité, soit 
chez un constructeur, soit au sein d'une société de financement. 

Vous ave/, le sens de l'opérationnel et vous êtes a ! aise dans 
un environnement très commercial. 

Merci d'adresser votre candidature sous rci. M/07 à Decision 
Systems International. Didier Triÿoulet. t'J boulevard 
Louise-Michel. DP SI. 922iïtï GenncviÜiers Cedex. 





PAUL-EMILE TAILLANDIER CONSEIL 
est heureux de vous annoncer ta création de 


TAILLANDIER AQUITAINE 

Vous pourrez dès ataûttaumz prendre contact avec 


Philippe VALDIGUIE et Marie-Thérèse D'AZEMAR 
Directeur Associé Consultante Associée 


30. Cour de V Intendance - 33000 BORDEAUX 
TëL (16) 56 01 22 85 Fax (16) 56 79 01 59 



TAILLANDIER 


AQUITAINE r 

ÉTHIQUE ET RECRUTEMENTS 


UNESCO 


125. avenue de 

vous invite à assister ^ 

75007 Pans 
Métro Ségur 

à sa tribune : 

jeudi 
17 janvier 

“La diversité des 

métiers dans un 

1991 

de 19H00 
à 21H00 

groupe financier 

international” 


:Ble 
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estion 


Gro^e industriel de «feaerân «fanofmdcv SHK (7 000 persawestfj «Bonte de CA) 
bénéficie d'n pofeetiel tedaaqM et kmâi de premier pks. 

Poor renforcer nas èqaipes, aoes rwfeeftboBS UBÎoard'fnû pocr nom Siège Sockd de Paris 1V^ » 


Contrôleur de Gestion 


Au sein de la Division Défense Eux*» et rattaché au chef du service de contrôle de gestion, 
vous définissez et réalisez les tableaux de bord ainsi que les commentaires associés, et 
participez également à l'élaboration des budgets annuels de la Division. Votre mission vous 
conduira à effectuer de courte déplacements ou San des établissements et des filiales afin d'y 
mener notamment des missions d'audit et des études d'organisation. - 
De formation Bac + 4 (Ecole de Commerce ou Université] complétée par une expérience 
industrielle d' environ 5 ans, vous avez de bonnes connaissances en informatique de gestion 
(bases de données ORACLE, langage SQL) ainsi qu'une bonne pratique d'un tableur (Lotus 
apprécié). 




Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions), sous réf. 
M701À, à : SNPE, DRH,1 2 quai Henri IV, 
75181 Paris Cedex 04. 


taxa iscassBaeasaiaEaEaRatseaGitcaEaKS 




ADJOINT AU 
RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

(Division Propreté) 


La passion du Service 

Prestataire de services aux collectivités locales dans le domaine 
de la Propreté Urbaine et des Transports de Voyageurs, le 
Groupe CGEA (11.000 personnes. 3 milliards de CA) 
appartenant à la GENERALE DES EAUX, recherche pour son 
Siège Social à Puteaux : 

Au sein de ta Direction Financière du Groupe, il sera 
('interlocuteur et le conseil des agences régionales ainsi 
que des filiales françaises. 

Il interviendra de façon ponctuelle ou continue en audit 
études, assistance et suivi des .opérations comptables et 
financières. 

H aura en charge la comptabilité du Siège de la principale 
Société du Groupe. 

Agé de 25 à 30 ans, de formation supérieure (Ecole de 
Commerce, DECS J, vous avez acquis en -entreprise ou 
dans un cabinet d'audit l'expérience de la gestion d'entités 
multiples et décentralisées- 

Dynamique,. autonome et diplomate, vous recherchez un 
poste évolutif au sein d'un Groupe performant. 

Vous ôtes disponible pour de courts déplacements en 
Province. 


Merci de transmettre vptre . dossier de candidature (lettré - 
manuscrite, CV, photo) en indiquant là réference 91.01 b CGEA 
Direction des Ressources Humaines - 174 rue de la République i œnerale 
92817 PUTEAUX Cedex. I DÉS EAUX 


pour mission de conseil opérationnel 


JEUNES 

FINANCIERS 


Duquesne Purina, filiale du groupe 
américain Ralston Purina, réalise en 
France, avec 8 usines et 500 personnes, 
près de 900 millions de francs de CA. 
Nous sommes présente à travers notre 
réseau de 250 concessionnaires 
exclusifs. 



RESPONSABLE 
COMMERCIAL 
“ PARTENARIAT 
DISTRIBUTION ” 


Vous ferez de la gestion et de la finance sur le 

• terrain, serez en contact avec les réalités 
quotidiennes tout en vous appuyant sur une 
technique solide. Vous serez le conseiller de 
gestion rattaché à une direction régionale, 
responsable de la gestion des risques dienfc. Vous 
assisterez nas concessionnaires dans, leur gestion 
et leur financement, vous [ouerez un rôle 
important dans notre développement et notre 
distribution. " 

De formation supérieure (Ecole supérieure de 
gestion, DECS, 3 e cycle), vous avez de préférence 
une l re expérience. Qualité de contact, mobilité, 
disponibilité seront des atouts déterminants dans 

• notre choix. 

Des postes vous seront proposés sur toute la 
Fronce. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
avec photo, sous réf. 7.01 à DUQUESNE PURINA 
Direction Financière - B. P. 603 78056 SAINT* 
- QUENTIN- EN- YVEÜNES ŒMx. 


Notre groupe financier, qui se situe parmi les 
leaders de la "Bancassurance" et bénéficie d’une 
forte notoriété, recherche son Responsable 
commercial "Partenariat Distribution'’. 

Sa missiûn : en s'appuyant sur nos expé- 
riences réussies, proposer aux banques, 
établissements financiers, grandes entre* 
prises de distribution et réseaux de vente 
toutes formules de partenariat visant la 
distribution de produits et services finan- 
ciers â leurs propres clients. 

Vous avez 35 ans environ, une formation 
supérieure, une expérience commerciale 
confirmée dans le domaine financier 
(banques, assurances) et un goût pro- 
. noncé pour la démarche commerciale et 
le montage d'opérations de partenariat. 
Face a ce challenge nous vous offrons un 
positionnement débouchant sur de fortes perspecti- 
ves d'évolution et une rémunération motivante entiè- 
rement salariale. 

Merci d'adresser votre candidature en préci- 
sai sur Tenvetoppe la réf, LM /RC â 

.. ■ Il N A K I H E 

110. bd de Sébastopol - 75003 PARIS, qui trans- 


Société Internationale de Télécommunications Aéronautiques, 
présente dans 180 pays et territoires, exploitant le plus grand réseau mondial 
de Télécommunications et Traitement de (‘information 
au service de plus de 400 compagnies aériennes recherche : 


RESPONSABLE 

DEPARTEMENT 


COMPTABILITE 


Expertise Comptable ou Diplôme 
de l’Enseignement Supérieur Equivalent. 

Après une période d'intégration de 
quelques mois, vous prendrez en 
charge la direction du Département 
(25 personnes) et assurerez le contrôle 
de l'ensemble des activités comptables 
de notre société coopérative. 

Vous superviserez, au niveau mondial, 
ia comptabilité, ia trésorerie, la fiscalité, 
l'audit comptable, et vous assurerez 
les relations avec les commissaires 
aux comptes. 


Vous possédez une expérience de 
la fonction de plusieurs années dans 
un environnement international et 
maîtrisez les comptabilités française et, 
si possible, anglo-saxonne. 

Une excellente pratique de l'anglais 
et des outils informatiques est 
indispensable. 

Des missions à l'étranger sont à prévoir. 
Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous référence AG à 
Francis Titley - 20, rue de l’Eglise 
92200 Neuilly-sur-Seine. 


.♦••N-....»..' . • * .v«* <: . ♦ ■S-?.-. : 


Le siège européen d'un important groupe industriel américain, 
cherche pour une de ses division son 

Responsable du Contrôle 
de Gestion 


, : — 1 


Nord de Paris 

Dans le cadre du renforcement des structures 
européennes, vous serez chargé, avec une 
équipe de deux personnes, d'assurer le support 
financier de la division. Pour l'activité 
tant commerciale que logistique, vous 
développerez les systèmes et les outils 
d'analyse et serez l'interface privilégié de la 
maison-mère et des opérationnels. Votre rôle 
dans la synergie inter-divisions ainsi que 
pour les décisions financières sera 
primordial. 


300 KF+ 

Agé de 30/35 ans, de formation Ecole de 
Commerce ou équivalent, vous avez une 
expérience de plusieurs années en contrôle 
de gestion central. Une solide maîtrise de 
l'informatique est nécessaire. L’anglais est 
indispensable. 

Contacter Ralph Crockett, au ( 1 ) 45-53.26.26 
ou adresser CV + photo + n° tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Finance, 
30 bis. nie Spontini. 75116 PARIS, 
sous réf .RC6374MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


• • *r;.H . » * -t-v-rn •» '~e- . _ **«•**■ 


UN MONDE OUVERT, 

DES HOMMES EN MARCHE.. 

Les nouveaux enjeux, tout le monde en parle. ~ 

Aux A.GJ., nous agissons, notre situation est tout ri fait enviable, c’est vrai 
(25 000 personnes, 40 mBÙards de CA. consolidé dont près de 259b à 
l'international, 1 600 agences en France, une Implantation rions 44 poys. 

Mais nous savons que te remise en couse est facteur de progrès. Plus pue Jamais, 
nous sommes décidés d aller de l’avant avec des hommes et des femmes qui 
partagent notre esprit d’innovation. Ensemble, nous relèverons de nouveaux défit. 

Contrôleur de Gestion 

Nous recherchons un contrôleur de gestion pour notre Direction 
Assurances Collectives. 

Il aura â assister le responsable du Département Etudes-Sumégle- 
Contrûle de Gestion dans: 

- l'élaboration annuelle du pion stratégique et opérationnel, 

- l'élaboration et fa réalisation du dossier contrôle de gestion annuel. 

Par ailleurs, H sera chargé : 

- d'animer l’équipe contrôle de gestion dans l'ensemble de ses missions, 

- dlmervenir auprès des responsables de la branche pour collecter les 
informations nécessaires et les tenir Informés des objectifs et 
orientations fixés, 

- de tenir les Indicateurs mensuels de résultats. 

Ce poste s'adresse à un candidat d’environ 28 ans, de formation école de 
commerce ou maîtrise scientifique possédant : 

- une expérience de 2 à 5 ans en contrôle de gestion. Idéalement dans le 
secteur assurance rie ou dommages, 

- un tempérament aillant sens relationnel, diplomatie et esprit d’équipe, 

- te sens des responsabilités et de (Investissement personnel. 

Merci d’adresser votre candidature sous réf. 

M4G à Isabelle DONNADIEU 


Département des Ressources Humaines 
AGF -33, rue La Fayette - 75009 PARIS. 
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Ÿ Jeune ^ 

« CONTROLEUR de GESTION / 

® Un GROUPE W7EKSW7IONAL spécialisé dans fa DfS- jOj 
i7 TRIBUTION TECHNIQUE (3,6 Milliards de f notes de fj 
Jy CA, 1 300 personnes, 25 filiales en Europe) recherche fj 
r À un faune COLLABORATEUR pour compléter l'équipe '#< 




TRIBUTION TECHNIQUE (3,6 Milliards de francs de 
CA, 1 300 personnes, 25 filiales en Europe) rechercha 
un jeune COLLABORATEUR pour compléter l'équipe 
Contrôle de Gestion de la Société Holding. 

Dans un premier temps, U sera plus particuli érement 
chargé delà consolidation groupe - rôle impliquant des 
relations régulières avec les Responsables Financiers 
des filiales opérationnelles. Il participera en outre à 
diverses missions (audit, études Juridiques et fhum- 

dères dans le cadre de nouvelles acquisitions J. 

Ce posta s'adresse à un jeune DIPLOME GRANDE 
ECOLE de GESTION ou UNIVERSITAIRE, passionné de 
finance et de micro-informatique, débutant ou ayant 
acquis une première expérience. Le caractère interna- 
tional du groupe né c ess it e une excellente pratique des 
langues étrangères : Anglais indispensable, seconde 
langue appréciée. Localisation : Neuilly. 

Lm dotritra de nmJ îd afu m - nom rif. 3920 M i p rjçÎMrwr 
Tmadappe- seront traàiscoafidmüellemmt par 


DE1/EI □ 


i\xiŒr\rr 


9 

4 

i 

i 


2, rue Dufrénoy - 75116 Paris 


, L'INGENIERIE LOGISTIQUE 



Ctulnlevr ie Gestion 

Filiale d'un groupe international de transport, SANARA 
réalise un CA net de 3 milliards de francs avec 
1570 personnes et 30 filiales européennes (France, RFA, 
Bénélux, Espagnol. 

Au sein de notre DAF, qui crée ce poste aujourd'hui , vous 
meflez en p/bce le contrôle budgétaire. Responsable du suivi 
mensuel des résultats, vous analysez les écarts et menez les 
éludes budgétaires approfondies sur nos sites européens. 

A 26/28 ans, de formation supérieure en gestion, vous 
pratiquez couramment l'anglais et l'allemand. Votre 
expérience de l'audit au du contrôle de gestion acquise de 
préférence en milieu industriel vous a permis de maîtriser 
l'outil informatique et vous pousse à rechercher une mission 
d'envergure. 

Pour ce poste basé à La Défense, merci d'adresser votre 
candidature {lettre de motivation, CV, photo, rémunération 
OdueUe) s/réf. 90419/lM à SBECOM - 226, rue du Faubourg 
St Honoré - 75008 PARIS. 

Seiecom 


CONSEIL EN HESSOUOCES KUIMIKEB 


£t Mmèt 



yKPSoifticnoN orauxa 


iü kl 


estion 


Filiale (40 MF, S0 personnes) d’un groupe 
üiftgna douai (headquarterxiAttuéaéub) leader dans 
son domaine, nous attaquons une nouvelle étape de 
notre développement et cherchons notre 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER. 

(CONTBOLLER) 300 KF 

Directement rattaché au President et m em bre du 
comité de «fixecdoo, fl supervise une équipe de 4 
personnes (dont au chef comptable et un cootzdiear de 
gestion), il assure rentière responsabilité de la 
comptabilité, du contrôle de gestioa, de la gestion 
financière, des situations trimesrrMfot et du Map , de 
rétablissement et du sul vi du bodget, du zepcating, de 
i’adnâmstratioa générale, de la gestion du p nr s o uu eL 
Diplômé d'une grande écrile de gestion, Egé de 3Q'à40 
ans, fl ifispose d’un solide bagage de généraliste, 
maîtrise la gestion aussi bien que le management; et le 
social aussi bien qoe le juridique. L’anglais, la 
comptabilité anglo-saxonne, ks PC n*oul aucun secret 
pour lut 

Solide et loyal, fl sait bire preuve de fermeté, mais 
c’est un diplomate. 

Organisé et rigoureux, il est un interiocuteur de poids 
à l'intérieur comme i l’extérieur de l'entreprise. 

PS : H n'est toutefois pas nécessaire de ne boire que 
de T eau... 

Hranowsaa rimq ün Adressez votre candkhrnr e (lettre, CV, photo) i : 

ELSEVTER HsevierCrétContrcfler) 29, rne Buffon, 75005 Paris 




LES NOUVEAUX 

constructeurs 


Groupe International de Promotion Immobilière 
Vrai de» tout premiers groupa de promoteur 
nous poursuivons une politique de développement et de duxrgifîcatm 
tant en .France qu'à l’étranger et recherchons, 
pour renforcer notre direction financière un : 


RESPONSABLE 
COMPTABILITE GESTION 


Reportant directement ou contrôleur financier, il a la responsabilité de^la 
comptabilité et de la fiscalité des holdings ainsi que de la cansoluUUum 
semestrielle des comptes du groupe. 

H supervise la gestion de trésorerie des holdings et participe à la gestion 
des financements. 

Ce poste s’adresse 6 un diplômé d'école de gestion titulaire du DECS et 
disposant d’une expérience d’au moins cinq ans dans une fonction 
comptabilité. - - 

Nous concevons des espaces de vie 



Responsable 
comptable et 
administratif 

Cette entreprise de services, située dans un domaine porteur, 
est en développement et en restructuration. Réa&sant un CA 
de 60 mflfions, etie est fifiate d’un groupe d’envergure interna- 
tionale. Rattaché à la Direction Générale, le responsable comp- 
table et adntfnistratif cfirigera l'ensemble des fonctions compta- 
bles et administratives de la société, secondé par une petite 
équipe, dans un environnement informatisé. Profil soiftaité : 
Diplôme ESC + DECS, pratique de l’anglais, expérience de & 
à 1 0 ans dans des fonctions équivalentes. 

Merci d'écrire sous référence 23Ô62M * Marie-José FOURNIAT 
CEGOS Division Recr u tement 


Merâ d’adresser lettre manuscrite, CM. photo et prétentions à 
Madame Michèle PARQUES - 33, avenue du Maine 
’ . 7b(o- Montparnasse - 75055 PARIS CEDEX 15. 


GROUPE 
BANCAIRE 
DE 1er PLAN 

recherche; pour son 
siège parisien: 


Responsable 
Comptable 
A Fort Potentiel 


Tour Vendôme 
92616 BOULOGNE Cédex 



cegos 


Au sein d'une banque dynamique et muttimétien. vous aurez, 
pour rempflr votre rrtssfon, à trovatier en étroite relation avec les 
baclc-offlces et les services opérationnels du siège.’ 

Vour participerez à rétablissement des résultats. 

Vous assurerez la centraSsation des éléments de la lasse fiscale et 
serez responsable de son élaboration. 

De formation supérieure BAC+4, vous avez une solde expérience |1 
de la compta bflfté et une bonne connabsance des métiers de la |j 
banque. 

Votre aptitude à communiquer sera, pour ce poste, aussi î| 
Importante que vos compétences techniques. 

Les possibilités d'évolution rapide Intéresseront un candidat 
ambitieux. 

Adresser dossier de candidature sous réf. 9101 /A à : 





Organisme Professionnel 

Au cceur des actions da 
d'apprentissage pour les 
BTP recherche 

Chargé d’étud 

pour développer des observatoires sur remploi et La 
(analyses et recherches]. 

VOUS AVEZ: 

■ Une formation de 3è cycle en Economie ou 

■ Des qualités relationnelles facilitant les contacts 
rtiveaux et le pïotage de groupes de travaB. 

■ Une bonne matoise de f outil informatique. 

■ Delà cSsponibilité pour effectuer des déplacements. 
Venez rejoindre une équipe dynamique. 

NOUS OFFRONS: 

■ Un travail motivent. 

■ Une rémunération intéressante. 

■ Des avantages sociaux. 

Merd d’envoyer lettre manuscrite, CV et photo au CO 
7, rue du Douanier Rousseau -75680 PARIS CEDEX 14. 



et de conseil 20 ans d’expérience dans les plus grandes 
recherche 

ULTANTS. SENIORS 

et conseil en MANAGEMENT DES HOMMES t Conduite de 

if de Tettocfté et da performances, dynamisation desûs 
du management (analyse de situations, étude de S 

IU 

ou temps partiel sur honoraires. o 

i. vous tes diplômé crime Grande Ecole (ou dun troisième cyde r 
josdSez de 5 ans adrûmwn d’expérience en formation et en 
des capacités élevées de conception et d'autooomtc. 
ito et prétendons sous réference 033655 A PREMIER CONTACT 
LEVALLOS-Ptmr Cedex ou tapez 3615 PCONTACT. 


Retrouvez 



PROSPECT IV6S 


UNESCO 

125, avenue de 

Suffren 
75007 Paris 
Métro Ségur 


jeudi 
17 janvier 
1991 

de 14H00 
à 16H00 


vous invite à assister 
à sa tribune : 

“Une gestion efficace 
des hommes, 
pour entreprendre 
et s’investir dans des 
projets ambitieux” 


StWmh 


initiatives 
campus / emplois 
sur 


Gestion, Administration 
et Personnel 


SF.rop 


Entreprise publique (100 peraoopra). nous assurons, pour le 
compte de collectivités territoriales, des prestations 
Manques êtek gestion.' ■. 

Noire développement, lié à la confiance de nos adhérents et à 
l’extension de notre gamme de services, appelle le 
renforcement de nos structurés. 

Chef du service général 

Votre mission auprès du Directeur de notre Organisme, va de 
t’ établissement des budgets et du contrôle de gestion, aux 
opérations comptables et réglementaires (déclarations). 

Outre la préparation des conseils et assemblées (secrétariat 
administratif et juridique), vous assurez la gestion du 
personnel et la communication interne et externe. 

Diplômé de renseignement supérieur (Sciences Po. Matoise 
Gestion - Sciences Eco - Droit) vous valoriserez ainsi - rfant 
une responsabilité large - une première expérience (5 ans 
environ) acquise de préférence dans le secteur des Services. 

Poste basé à l H 30 de Paris, en CHAMPAGNE. ‘ j 

SEPOP. notre Conseil, vous remercie de lui adresser votre I 
dossier sous la réf. BGA 111 M. J 

1 1. rue des pyramides. 75001 PARIS 
MagBREDESYNTEC 


le mardi 
et la mercredi 
Ô7h45et8h45 



le mardi 

à 

14HOO 
et18 h 10 


La 1 4(19 radio de l'information professionnelle 
et de la Communication d f Entreprise 
43 43 99 60 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. . 



UNESCO 
125, avenue de 
Suffren 
75007 Paris 

Métro Ségur 


jeudi 
17 janvier 
1991 

de 16H30 
à 18H30 


BOSSARD 
CONSULTANTS 


vous invite à assister 
à sa tribune: 

“Réussir dans le 
conseil : 

Bossard Consultants, 
groupe européen 
leader, 

présente un métier 
d’ouverture” 
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HEPMHWCXJOW INTERDITE 





VIE PUBLIQUE 
maguina mensuel 

do» «u» locaux 


adres 


COLLÉŒ PRIVÉ 
cherche 

SURVEILLANTS 

téL : 42-27-444» 



UD(e) CossEiJter(e) 

koMw 

(tamps parti»]) ■ - - 
S oBds a con naissa nces 
du système éducatif. 

CV et krt. de motivation A : 
I-8.P. racmwnan t soolaka 1 
S. Impasse Bon-Secoura 
76011 Paria 


UNE SOCIETE DE PRODUITS f Poata i pourvoir «u pkm tard 
DE CONSOMMATION 10 1-3-1991 

1 Em ° w “" c - V - 

iNnnsTfcuiisÉ .jaasaa.- 

MRS LE nWUNE ° ”S5Ær’- 


ANALYSTE- 


ICOULHR/HRLLANCE/ ASPECT! 
» p artdpoa lidra prc frta 

PWMpI mkm. 




gjrgg? i r 

mmSSSSSé 


Mm MS-DOS 
SaMramin. 200 KF/an 
TéL : 45-32-21-49 





ccmpétonca» QMtkXt . 
indtapvmnMfla 


Envoyer C.Vat prêtant, h : 

Mcnalaur la Maire 

B-P. 70* 

46300 PtihMem Cedex 



ŒvÊife i a 

EËsa 




pour poacaa à Paria 


anoiaio-fiancaiB 
«Hi lili n ai N a Info rma tique 
. C.V. éfNKFranos . 

' 6. tua Braque 


EOBEPUb) 

mnmti(Hfbxs) 

NâOLIH téplflroée 

d'Etat- Expérience 6 an» 
souhaitée. non indlspena- 
Adrasaar C.V. + copie 


3253 




r- 7'7 



M* 


3® 


“fg^jgygsr 6 


POUBVïUjAŒ 
DE VACANCES ■ 
UL ROCHELLE 
dirtolnrié tarnénéé . 
gestion, «narati on ot 

LuniiiMiüaUAMn. .... 

informatique «t H *v w * 

Boutvhès. 

Enwyar cwrieuhm vitao 

photo + totiromaiuMO*» 
■vooprfwnÿj»* : 
IPSO FACTO 

12-rt—BouW 

76018 PAR® 


Salaire annuel i 
106 100F. 

Awntégsaa oeiwd har»- 
EvounSon poaaWa. 
ftili wnr lettre manuscrite, 
copia» diptomm» me CV août 
léL 72742. 

Bleu, 17. me La bel. 
94307 Vkwannaa Cedex 
qui tnnametm 


COatiTÉ D’EXPANSION 
recruta 

ASSISTANT TECHM QU* 
alindustne 

3 années d’aripéHasee.-' 
bonne connalra. en analyse 

finaAdAra. 

82904 ROOWWALMAJSIW 

CEPEX 


lycée épin 

bd» contrai d'assodaSon) 


PROFESSEES 

D'HISTOIRE-fiEO. 

peur hmv un remplace, 
ment A tempe complet a 
partir de janvier. 
Çantson' 1 * 40 - 81 - 1 1-06 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 
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J L’AGENDA I 


Cours 


CHEFS D’ENTREPRISE 


vous propose une sélection de collaborateur : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée). 

CADRE DIRIGEANT - 45 ans - Formation ingénieur, empa- 
thique, animateur, négociateur 1" force, gestionnaire, spécia- 
liste exportation très impliqué pays de FEst - Anglais, alle- 
mand. _ 

RE CHER CHE : poste de direction générale on commerciale 
(Section BCO/BD 1871). 

DIRECTEUR COMMUNICATION DIPL. MARKETING 
- Bac + 4 - Anglais, espagnol - 50 ans - Cadre supérieur - 25 
an s activi tés inte rna ti on ales grands grou pes haute technologie 
et institution - Spécialiste communication globale - Homme 


Monsieur le Directeur 

Commencez bien votre nou- 
velle année ! 

Attachez-vous les services 
d’une assistante efficace, dyna- 
mique et dévouée. 

J’ai une très bonne maîtrise 
du traitement de texte (Word 
IV, V et DBASE IV). 

Je me tiens à votre disposi- 
tion au : 

42-87-22-90 


Elève » l' Ecolo norma 
donna 








fr il 



an coOaboration avec DJLH. 
conçoit at antfna action» 


J. F.. 28 an». Bac + 6. 



Cens de maison 


Gouvernantes d" Intérieur, 
nannlas. aldaa-maman. 
c oup la », valet», an prépara- 
tion d» 92 at pour pratiquar 
votra anglais- Notas oganca 
B ea eïm e am . Landm. 

T. : 19-44 81 B767039 (24 hj. 

'TU&ttWæ 2 - 

Grande-Bretagne 8B6801. 

Instruments 


de musique 


A VENDRE - 20.000 F 
piano droit Sehimmel 
réf. 1 120- Noyer 
dri. IMcanlqua Itaynar 
Valeur act u elle 38.890 
T4L 48-66-79-34 

après 18 h 

Vacances 


Tourisme 


Loisirs 


LA PLABNE (1 360 n) 

Studio 9 personnes A louai 
du 20 au 27 Janvier 1991 
NsdriMpam. tout confon. pain 


Fa : 1 «JOF-TéL : H-40-1444 

Vidéo 


V.Q. ONLY 


N»éde llst s du vidéo tflae an 
v.o. an Europe {Pal NTEC). 
Ptuada 2 000 titras 

- 41 — »-t— - a— — — - 41 -aa— ^ 

otsponiDMM immeomtomont. 
Ouvert 7 Joua aur 7. 

26. bd da la Somma. 
76017. 

M» Po rta do-Champerret 
TéL: 42rB7-76- 17 
ou 42-67-76-27 


automobiles 


social, dt daa affairas, 
anglais, maîtrisa outil infor- 
matique, ch. posta b me- 
ttons. avec pa rap æ t . évoL 
da até dvnsmkjua 


aJ^JtriTiî^dvpHttM Ecrira «oua réf. nr B19 6 
^d-m sT^oSmEuE -u Monda Publicité 


ventes 


mains de 5 CV 


A VBfDHE 




sain d'un aarvloa oommunL 
B crtf» aoua n*f. rr 8190 au- 1 cation on entra prisa ou 
Monda PiABdfé. 6. rua da I agença. 

'Mn ritt s am i y .~76O07 Paria | TéL : 42-40-90-62 (rép.) 


6. ruade Moncaasaur. 
76007 Pada 


m 


k—' 


: \XZ‘W 


Wf 


RksM» 40 a. lonn ad on 
SU expér. dhwraaa AtwBaral 
tta a p ropositions. Eor- 

Piéjfctoé Roger Jcablnat d’affalraa ou 
Blay. fOt. rua Rriaumur. | d'expert comptabto. 

T8L : 48-30-48-48 
ou 43-40-26-03 


Noos prions instamment nos annonceurs d’avoir 
l’obligeance de répondre à toutes les lettres qu’ils reçoi- 
vent et de restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. 


anportatsurautomobOo- . 
MARLY-LA-VJLLE (96) 
rechercha 

ÉTUDIANT 

EN ARCHITECTURE 
ftaur él a b o r a tion des plans 
de concession automobBa. 
Oéptocaments on provfcica * 
prévoir. 

Adr. CV + tottrs 4- prêt 
BLEU CONSEfl. ' 
référença 47 132 M 
BJ». 111 

94303 VWCSttÉS CEDEX 



iTc Wsnfo 


L'IMMOBILIER 


TURBO DIESEL CONFORT 
ihm. 88, mod. 89. Btou lagon 
métal. Alarma, fera, é l a ctr .. 


1 18 000km. 71 000F. 
39-90-08-16 après 19 h. 


de 8 à 11 CV 


A vendra LAND ROVER 
T 09 DmsoI Wv. 00. caiaae 
•lu, 104 000 km, moyeux 
débrayables, gslorie, ban- 
quette arriéra. Isolation, 
4 rouas pneus neige, amor- 
tisseurs neufs, pompa gsa- 
08 20 000 km. embrayage 
20 OOO km. Bon état 
48.000 F. 

TéL aoir 46-07-06-07. 


plus de 16 CV 


A vendra URGaur 

PORSCHE CARRERA 2 

Cabriolât, année mod. 90 
14 OOO km, grit métal. 
Options : pont autoblo- 
quant. cuir souple, cflmati- 
seur. alarma. 

Prix: 416 OOO F 
TéL : 48-24-05-81 
ou 42-42-04-62 
domend. M. BASSANT 


RR REPUBLIQUE, EXC8>. 
cauae départ, STUDIO ctée. 
tt cf s 7 rua 330 OOO F 
CRÉDIT TOTAL POSSJB. 
42-71-93-00 



42-71-934» 


B*. BEAU 2-3 P. 
ouïs-, a. da b., nombre 
rangement», parfait état, 
posa, parti. 946 000 P 
TéL : *6-68-43-43 


EX CEP TIONNEL VANEAU 
Dana bal bnm. pjarnt de taille 
STUDETTE. 

Prix: 386 000 F Tito cJak. 
*6-68-«-43 - 


VAVBL boni. iée«M 3* ét. 8 p. 

+ brarposdbls, Ç 200 OOO F 
RUNÇOS FAURE 46-49-22-70 


METRO RBnJBUQUE 
Prax- canal BEAU STUDIO 
s /rue. ouis. équlp. ttoonf. 
400 OOO F. Crédit tôt. poes. 
450484-48 


M- BASTILLE, vue port 
de pWaanc*. dMa 8v., cukk. 
tl cft,.? é*- 7B0 OOO F 
CRtorr possble 
42-71-93-00 


M* DALI MESNIL. 6XCBPT. 
GO 2 P- a/ru*, étés, équlp.. 

saUe da bebis, wo 
760 OOO F, crédft pnesl b ls 
46-04-85-85 


VALX3RARD. krwn. gdatd. 

plana de t. BEAU 2 P 
cals, el cf. gwtésa dM c ode . 
72E OOO F -Crédit 
43-70-04-64 


AV. PAUL-DOUMER mémo. 
Imm. plana da t. Pptaba 
vd damier ét. BEAU OD 
2 p-, rénové, bne, culs., 
équipée. 46-04-23-16 


appartements 

achats 


RaafwrcNa 2 à * P. PARIS 
Préféra RIVE GAUCHE 


bureaux 


maisons 

individuelles 


MAftQLLEHfHRIE 


locations 

meublees 

demandes 


locations 
non meublées 
demandes 





RESIDENCE CITY EMBASSY SERVICE 

8. sv. da Mesdno. 75008 PAMS 


r^-i-r 


rechercha APPAftTS 





M*MARXDORMOV 
BEAU 2 P Oés. WC. doucha, 
ratait neuf. oWr 
CALME. URGENT 
626 OOO F - 43 - 27 - 81-10 


20 * arrdt 


PÈRE-LACHAISE. Beau 
ttatfo + mes. ti cft, vus 
dé ga gé». immeutUe «etér. ai 
Intir. rav al ement voté payé. 
395 OOO F. 42-71-61-48 


PameuDa- vend dans bnm. 
plana da nftta, apparu F-3, 
Premier étage, tout confort. 
PwadmM métro PsMport. 


TOLBIAC Imm. ravalé. Prix : 1 100 OOO franc», 

beau 2 p.. 38 rri» ertv. , cft TéL : 43-60-82-44 apr. 19 h. 
E80 OOO F. 46-49-22-70 . Aganeaa s'afastanlr. 


PALAIS OMNBPOHTS 
BERCY. Bal. hun. briqués, 
cSgfcoda, bel cl, 2 p Wb, 
WC. douche, a/ rue et cour. 
640 000 F — CrédR 
43-70-04-64 


13* arrdt 


AGECQ 42-94-95-28 


VOTRE S£GE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC- RM 
Canxtinition de Sociétés 
démarches et tous servies» 
P ai man a n os a té l épho ni q u e» 

43-55-17-10 


liil.MlHIII.UUi; 


Buraeu et services 
11)43-46-12-13 


VOTRE SIÈEE SOCIAL 


16* CHAMPS-ÊLYSEES 
ou AVSJUE VICTOR- HUGO 
Bum. aeeréL, téL. tétax, fcx. 
Domicfl. : 1703390 F/M 

CIDES 47-23-84-21 


Dans le Monde 
daté 10 JANVIER 1991 
reprise de la rubrique 


| K LOCATIONS — 
DES ins III u I lüNNELS 



P: 
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MARCHES FINANCIERS 


Toujours opposé à la monnaie unique européenne 

ML Major estime que le recul de l'inflation 
permettra une baisse des taux 
en Grande-Bretagne 


L'in nation est en train de recu- 
ler en Grande-Bretagne,. ce qui 
■devrait favoriser une baisse des 
taux d'intérêt, a expliqué, en 
substance, le premier ministre 
britannique, M. John Major è 
l’occasion de sa première inter- 
vention télévisée, dimanche 
6 janvier, sur la chaîne privée 
TV-A M. M. Major a une fois de 
plus exprimé l'opposition de son 
gouvernement à la monnaie uni- 
que européenne. 

a Les signes que rinflation 
baisse sont indubitables*, a 
déclaré, le chef du gouvernement 
britannique qui a qjouté que aies 
taux d'intérêt (ceux à court terme 
sont à 14 %) suivront sûrement 
l'inflation (qui est actuellement 
de 9,6 %) à la baisse. U est plus 
que vraisemblable que l'évolution 
. naturelle sur les marchés nous per- 
mettra de réduire les taux 

□ Nouveau tour de table pour la Ban- 
que franco-roumaine. - La Banque 
franco-roumaine vient de porter son 
capital de 40 millions de francs à 
_ 100 müüoiis de francs. La participa- 
Don de h Banque roumaine du com- 
merce extérieur est restée à son 
niveau de 50 %. En revanche, l'ac- 
tionnariat français s’est sensiblement 
modifié : le Crédit lyonnais et la 
BNP ont désormais 16,25 % chacun 
(contre 10*25 %), la Société générale 
6.15 % (contre 10,25 %), le Crédit 
.industriel et commercial 4%, Pari- 
bas 2.55 % (contre 4.23 %X le Crédit 
i commercial de France et lé Crédit du 
Nord 2,4 % chacun (contre 4 %). 
L’Européenne de banque est sortie 
du capital (3% antérieurement). 

; Créée en 1971 pour financer les 
[échanges commerciaux de la France 
lavée la Roumanie et les autres pays 
de l’Est, la BFR pourra, grâce à cette 
augmentation de capital, a accroître 


d'intérêt ». Le premier ministre a 
toutefois reconnu que le chômage 
allait continuer de croître au 
cours des prochains mois. 

Selon M. Major, la Grande-Bre- 
tagne qui est en récession a tra- 
versé la période la plus dure, a Je 
ne crois pas que la récession sera 
cette fois aussi profonde qu'au 
début des années 80», a-t-il 
déclaré. 

A propos de la monnaie unique 
européenne, M. Major a indiqué : 
«En ce moment, je ne recom- 
mande pas à mon parti une mon- 
naie unique car je pense que cela 
causerait un dommage économi- 
que immense en Europe. » Il a 
encore déclaré : a Tant qu'il n'y a 
pas de convergence véritable des 
économies, vous courez au désas- 
tre si vous allez à la monnaie uni- 
que. » - (AFP.) 

ses activités dans le nouveau contexte 
européen Est-Ouest». 

□ Le groupe Pelège achète l'an des 
plas célèbres théâtres de 
Barcelone. - Le groupe français de 
bâtiment et de travaux publics 
Pel&ge vient d'acheter pour 2 mil- 
liards de pesetas (100 millions de 
'francs environ) le Grand Théâtre 
‘Tivoli, l’un des édifices historiques 
‘du centre de Barcelone. La vente 
'de l'édifice a été définitivement 
conclue le 31 décembre dernier, 
par le biais de la filiale espagnole 
Pelége-Barcino. Le groupe immobi- 
lier envisage un investissement de 
1 14 milliards de pesetas sur le site 
et s’est formellement engagé A res- 
pecter la façade originelle du 
monument datant de 1919. Ce der- 
nier abrite actuellement un cinéma 
et le siège de Radio Barcelona. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS. 


et cwô /zdzcemenù 


SICAV 



tu mondialisation de* placement* et la dherrificathn dm produit* 
Jhumàon faut d* pba en piu* appel & ut savoir-faire et à des technique* 
Mphiitiqufia . difficilement accès riUet aux partiatüen. Ce* t pour ■ 
quoi, à L'Européenne de Banque, bous développons depuis plus de vingt 
an une large gamme de placement* coUectif*. Cirée par de* tpéebdàte* 
de haut niveau, notre t Section de Sieao, p e rfo rma nte et dhreni/Ue, per- 
met de répondre à Peneeadtlt de nos motivatio n*. Les amûâUor* de 
L'Européenne de Banque et de Laffitte Investissement sont là pour vOU* 
guider. 


• * GÉRER UN PATRIMOINE NE S’IMPROVISE PAS 
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21, m Laffitte - 75009 ftnfa - (1) 4Z47SW7 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 45-55-91-82» poste 4330 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE U NURSE DE HUNS 

HSTmiT NATOSAL DE IA STATISTKMJE 
ETDESÉTUWSÉCMQMQtJESl 


* bat 100: 
m 1389 

28-124» 4-141 


Y 1 imfoM 9 .il**- mW* — 


IMS 


Bas* 100 «1 
V*m ta* ira* variai* . 


_ sm au 

1 1940 

_ 3394,9 339U 

— 372V anu 
1 1972 

— 3F SS 

ambra 1980 

1IU 1124 

. ha im 
ta; 11V 1114 

— 11V 1114 


COMMOOE MS AOÛTS DE CRAME 
Bas* 100 : 31 décembre 1981 

413 «W 


Bu* 100 au 
Vdirai feaof. imm riaM» ■ 
Vaiwn tesaglm 

Basa 100 : 31 déo 
MN *M wLfc. fi» - 


EajiHtagmribtti 








Basa 100 : 31 décembre 1981 
M dfce gtefal -- » A MU 

"d Basa 100 au 28-12-90. 

NEW-YORK, 7fSfmr 

Wall Street veut accueillir 
plus de société^ étrangères 

La nouveau présidant du New 


M. William Donaldaon. successeur 
de A4. John Phelan, envisage d’aug- 
menter fortement le nombre des 
sociétés étrangères traitées è la 
'Bourse new-yorkaise. En ce sens, a 
a affirmé qu il souhaitait travailler 
avec les autorités fédérales améri- 
caines en vue d’affliger les obliga- 
tions nécessaires è une entreposa 
étrangère voulant être cotée è WaN 
Street- Une centaine de firmes 
étrangères sont actuellement trai- 
tées au NYSS. Un millier d’entre- 
prises non américaines supplémen- 
taires pourraient être attirées è 
Wall Street, ca qui constituerait un 
bon moyen de développer Tacth/hé 
de la Bourse new-yorkaise qui est 
victime de la concurrence des 
autres marchés mondiaux. 

L'activité è Wall Street est 
tombée i'an dernier è son plus 
bas niveau depuis 1986, avec 
une moyenne quotidienne de 


l- 5,3 % par rapport è 1989). 


PARIS, 7 janvier 4- 
Forte baisse 

Un mauvais départ de plus, 
■lundi, à la Bourse de Parts, è met- 
tre sur la compte du Golfe- fri net 
repli dès les premiers échanges 
(8.092 96), les valeurs françaises 
n’ont cessé d’accentuer leurs 
pertes au H des transactions. A 
P issue d’une demi-haurg de cota- 
tion. le retard de l'Indice CAC 40 
était, supérieur è 2,2 96. A ta ml- 
sôanca. avant l'ouverture de Wall 
Street, la baisse s'accélérait pour 
atteindre 2.6 96. Le décision de la 
Banque de France de laisser. ses. 
taux directeurs Inchangés è 
3.28 96 pour la taux d'interven- 
tion et è 10 % pour celui des 
prises en pension provoquait peu 
de réactions, les intervenants . 
n'espérant pas de détente du 
loyer de l'argent dans les circons- 
tances actuelles. 

A moins de dix jours de l’ulti- 
matum, fixé par le Conseil de 
sécurité des Nations unies, pour 
(‘évacuation du Koweït par l’Irak 
et è moins de quarante-huit, 
heures de la rencontre américano- 
irakienne è . Genève, les déclara- 
tions du président Saddam Hus- 
sein kirs de son discours télévisé 
du dimanche 6 janvier, sur l’atta-, 
chômant indéfectible du Koweït è 
l’Irak, n’ont fait qu’inquiéter, un 
peu plus, les Intervenants sur un 
possible réglement pacifique de la 
crise du Golle. En conséquence, 
l'attentisme a été. une rois de 
. plus; de rigueur. . 

Des carnets d'ordres étroïts'et 
-un volume de transactions tou- 
jours aussi faible ont caractérisé 
cette journée. Lee places étran- 
gères. è l’exception de Londres. 
n'ont pas été mieux orientées. Ni 
Tokyo, quelques heures aupara- 
vant, avac - 1 ,4 % en clôture et 
Francfort qui abandonnait 2,67 96 
à la mi-jouméa. n’ont pu donner 
quelques signes optimistes au 
marché parisien. Aux étrangères, 
les mines d'or as sont nettement 
.appréciées dons le sillage de la 
remontée des cours du métal pré- 
cieux. Si l’once avait gagné plus 
de S dollars è Londres, le lingot è 
Paris, quant fa lui s’est adjugé 
. 2 200 francs è 65 900 francs. 


TO KYO, 

Net repli 

La Bourse de Tokyo a terminé 
lia séance de lundi en net repli. 
L'indice NikkoT s'est déprécié de 
332,61 points fa 23 736.67 soit 
une perte de 1 ,4 96. Cette baisse 
's'est effectuée dans le plus faible 
.volume de transactions enregistré 
depuis le mois de janvier 1986. B 
s'est seulement échangé 170 mU- 
■Dons de titres. C'est la troiaihme 
fois depuis cens même data que 
le niveau des transactions passe 
sous la barra des 200 mSona. 

Comme les autres places inter- 
nationales, le Kabuto-Cho est sus- 
pendu eux discussions mercredi 
9 janvier entre M. James Baker et 
M. Tarak Arâ. Outre. la crise du 
Golfe, te napd dti yen et ta déprime 
du début de semaine ont aussi 
pesé sur le volume des affaires. 


FAITS ET RESULTATS 


□ Groupe Robeco : patrimoine en 
baisse de 7 milliards de florins. - 
Le patrimoine dn groupe néerlan- 
dais d'investissements en valeurs 
immobilières Robeco s’est dépré- 
cié de quelque 7 milliards de flo- 
rins (21 milliards de francs) en 
1990 par rapport è Tannée précé- 
dente et s’élève désormais & 
38,8 milliards de Bon os (116 mil- 
liards de francs), selon un porte- 
parole de Robeco à Rotterdam. 
Cette moins- ralue provient princi- 
palement de la hausse des taux 
d'intérêts, d'événements politiques 
inattendus et dn rachat quotidien 
par le groupe de ses propres 
actions (en particulier celles des 
sociétés Robeco, Rodamco et 
Ro ratio) à un prix étroitement Hé 
à la valeur des compagnies sur les 
marchés boursiers. Conscient des 
difficultés engendrées par ces 
rachats, Rodamco avait déridé d’y 
mettre fin le 25 septembre dernier.. 
Son patrimoine accuse une perte 
de 28,3 % en 1990. passant de 
10- milliards 1 7.9 milliards de flo- 
rins (23,7 milliards de francs). 
Celui de Robeco a déerfl de 
16,6 s’établissant i 9,4 mil- 
liards de florins (29 milliards de 
francs). 

□ Banque dn Gethmd : bénéfice 
1990 en léger recuL - La Banque 
du Gothard a réalisé en 1990 un 
■ bénéfice net consolidé de plus de 


51 millions de francs suisses' 
(204 millions de francs), en léger 
recul par rapport aux 57 millions . 
de francs suisses (228 millions de 
francs) enregistrés en 1989. Le 
bénéfice brut est de 82 millions de 
francs suisses (328 millions de 
{francs) contre 86 millions 
I (334 millions de francs) pour 1989. 
i Après attribution de 40 millions de 
I francs suisses (160 milHons de. 

| francs) au compte des provisions 
jet amortissements, le bénéfice net 
Is’établit à 42 millions de francs 
; suisses (168 millions de francs).' 

0 Une société grenobloise rachète 
. . les bétels L'Horset - La société 

grenobloise Bos, ancienne entre- 
■ prise industrielle devenue une 
!« coquille» financière, dont les 
actionnaires sont inconnus a pris 
Le contrôle des hôtels L'Horset en 
rachetant 47 ,2 9b des actions à fa 
fiuntDe Mord L'Horset et 28,51 % 

1 la société Motesco pour un total 
de 272,4 millions de francs. Elle 
s’est engagée à acheter eu Bourse 


pendant quinze séances à partir du 
8 janvier tontes les actions 
offertes, à 2 242 francs l'unité et 
devrait, moyennant un versement 
complémentaire, acquérir les 
5.06 % d’auto-contrôle. Les hôtels 


PARIS: 

Second marché bétection) I 

7 ~~ Cours Dernier 1 ~~ Coure 1 Dernier 

VALEURS cou,» VALEURS préc. cours 


Aimé Amodie 

Asyttd : 

ELAX. 

ELLCM. 1 

Boiron W 

Botssttlyw).. 

GHtadiLym 

CAL<tefr.KXCJ)„ 


ânal 

LC.C. 


ULS. 

LP JM*. — 
lossnwBte.. 
Incarne 


B7B0 I 8780 
10350 | 105 
105 
690 

75 I .... 
228 60 243 



17960 | 172 
200 

312 | 303 

14740 147 

161 I 146 60 



Marché des options négociables le 4 janv. 1991 

Nombre de contrats : - • 


VALEURS 


Boeygnea 

CGE 

EK-Aqtafoiae 

Earetumel SA-FLC . 
EaroDâaeytaadSC ■ 

Htm ..- . 

Lafaiy C eppfe — — 
Mkhefia 



MAT I F 

. Notionnel 10 %. - Cotation en pou rc e n t a ge «fa 4 janv. 1991 
Nombre de contrats : 72 342. • 


ÉCHÉANCES 



- Man 91 

Juin 91 

lOBJt 

199J68 

1*M 

100*4 



Options sur notionnel 


OPTIONS D’ACHAT OPTIONS DE VENTE 


Mats 91 I Juin 91 ' I Mars 9! 


UH I 2y42 I 040 i L35 


INDICES 


CHANGES 

Dollar: 5,222 F f 

L'approche de la date fatidique 
du 15 janvier, ultimatum posé par 
les Nations unies pour tui retrait 
irakfcn du Koweït, a réhabilité le 
r&lc de valeur-refuge du dollar sur. 
toutes la plaça internationales. A 
Tokyo, le billet vert s’appréciait 
de 2,-73 yen s à 136,05 ycos. A 
Paris, il sc négociait dès la pre- 
miers échanges à 5,222 F contre 
5,1062 F à la clôture des échanges 
interbancaires et 5,0695 F au 
fixing de vendredi. - 
FRANCFORT 4janv. 7 janv. 

Doter (en DM)_ L«X L5346 

TOKYO 4 jmv. 7 janv. 

Dollar (eayaa)- 133J2 136# . 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(cflbts privés) 

Paris (7 janvier) 10 - 19 1/8% 

New- Yak (4 : — 5-6 K 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 28-12-90) 
3 janv. 4 janv. 
Valeurs françaises- 190#] 10^50 

Valeurs étrangères.. 99,80 9940 

(SB F, base 100 ; 31-12-81) 

Indice général CAC ' 406*4 41340 

(SBF, boxe 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 — f 53946 15*7 <66 


~ NEW-YORK (Indice Dow Jonu) 

3 janv. 4 janv. 

Industrielles 2 57341 2 56*49 

. LONDRES (Indice w Financial Times *) 

3 janv. 4 janv. 

Industrielles 164840 165940 

Mines for. 15548 157,80 

Fonds dTStat. 8241 8246 

TOKYO 

4 janv. 7jairv. 
NiUri Dow Jones. 24 069,18 23 73647 
: Indice général ......... 174042 172342 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


L’Horset comprennent cinq 'éta- 
blissements trois et quatre étoilra- 
(quatxc à Paris, un i Tours) totali- 
sant 290 chambres. 


St ITlondc-RR 



5.1670 5,1690 
, 4.4675 4,4685 
Yen ((00) - 3,7940 3.7970 


ENTREPRISES 

à 22 h 15 sur RTL 


TAUX DES EUROMONNAIES 


Lundi 7 janvier 
Louis Crames, 
président des hôtels 
Première Classa. 


Mardi .8 janvier 

Dominique de Calan, 
directeur de la formation de 
l'Union des Industries métallur- 
giques et minières. 

La Mondthfnfoatives du 9 jan- 
vier publie un dossier sur les 
stages en entreprises. 



7 W 

1 \IL 

i 

S 1/8 

9 IA- 

9 IM 

9 m 

9 7/16 

9 m 

U 1/8 

8 1/4 

8 7/8 

Il 7/8 

U 3/8 

14 

14 1/8 

» 

19 1/8 


fin dé pwtinÂj.par uoc grande banque de te place. 
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ftuirché 




Î?KWdi*.t 


MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DU 7 JANVIER 

VAmffiS St ï ST, ï | Règlement mensuel 


Cours relevés à 14 h 26 


Cnn Premier Dénia 
prédd. cam ne 




" v ■ : -‘i ;j;- 


36-152 


&f~ K -Vï r.4 




é • 

I vtmm 


38» CJLE3* 

935 BJLP.TP 

983 Olyon-TP. 

UEO tente TJ 

1» RœeFMTJU. 
USD StinrGdtaTj>_ 

BB2 ThwoorP 

675 «M R— 

«O Arlnwto 

.... AknMtaha__ 

15® Ab£* wn_ 

3» A LS P J 

1580 Ajjpbi. Pnom— _ 
905 AGF9*ûe»fc_ 
1780 «a-F— r 
22S Awmlrtt UW. 

2® AnlftfAn 

in b m 

1® 

8t0 Mtewta— 

470 bon 

625 BaarH-V— _ 

BBS 

«00 Bejp ffl) 

.... BneteFan 

520 Bc 

800 BIP 

275 BB 

235 BNP» 

786 BokreTedi 

3370 ftemni i 

705 BgUtatt 

92 5rS^ 

746 BSN 

850 CvtePk 

360 C*GenS_ 

33® Cardon 

135 

98 CfcroAOP 

920 CtamiDJ 

IM C.CJ„ 

O COCI» 

320 CJ)J4£ 

346 CEfiin. 

220 CoiMflftfJ 

425 GEP.Û: rai__ 

«4 Cens 

450 rnUnn 

360 CFAQ 

380 CF h- 

325 CB Ha 

8® CGIP 

500 CGP 

685 ChqpnSA 

470 CICAM 

960 

Œ0 CUBnta— 

104 CMBMa 

92 Qteta . . - 
430 Cote 


Coas Premier Denier % 

pricâL non cours | *- 


Coas Pirater 
prend, cours . 


1090 SiffMod... ..-I 

MO Cornes SA 

2® CPR Pw {fai 

850 QÉLtooK 

560 CH|nn|H 

970 cuum 

162 P ». ■ 

21SQ. Paré 
415. bH»*farem- 

147 bneekBKS 

1430 De Penh. — 

206 DteMCJA 

255 0M9tfta_ 

310 DUC 

3810 DeetaFtan— 
2210 En6N 

F RP 

3» G» 

295 BfAfteM- 

2J5 faREUCon#— 

181 EuU&P) 

B» bsa , 

*97 Bwtojte l 

Wffl Ewpel- 

7290 Et» 

1330 Ffcan- 

135 And 

200 fine lie 

1950 Fnxneqn.U 


1890 GAN 

395 GacspiA 

KO GsaGn 

» Gsoftnje— — 

430 Gàtedlr 

870 tape Clt 

330 GIMteep 

1070 C nwo G is 

158 IteHKC 

446 ften 

485 ttaM 

1120 Htenoo 

-220 HteL-, -. 

132 tact PM* 

61 bçAira 

3230 kw.lltw 

420 teriri 

10®' tnnedHi i n 

- 895 J.LoMm 


B55 Itite , 

2380 . UlBJm 


131® 

131 

«810 

8(90 

86 

64 20 

3015 

3139 

3050 

415 

414 

4« 

MB5 

«55 

1055 

880 

060 

051 

m 

725 

720 

8® 

820 

822. 

2361 

2395 

2395 


320 Ldtigt— 

3480 Ufad 

1860 UgandEPI 

430 [jpoHffK.-. 
430 tatou 

3570 LYJ4H 

510 liaaEnsOsasz- 

Ml MHnrelv 

2® Ite.UnH 

225 Un» 

485 ttrirrim 

72 IfaHMop 

78 Mtectagtkt 

65 mm 

990 IUM 

30 HlEfcSr* 

280 HnSteigW — 

80 IMB 

74 Un 

120 «MLlfa*— 

122 NriEs 

3® Notai W 

880 teten 

800 Oealpé 

1430 Omîtes. 

280 0*» — 

500 Ota 

1300 tatebote 

cb fetarh 

265 MmtfPI 

950 taodBcinl 

3D6 ftST — . 

225 FteteOre 

425 Pote 

7000 Mgfaetâc 

690 P iwm 

575 MrOBaps 

2800 Prend» — . — 

325 Monte 

3300 iHtaaM 

285 BterKAeiODft. 

230 UtafaKCP 

3» Mar Anne 

57 MOM84 

2050 hateUcte 

29® BtapUr*. 

199 Skteft) 

1300 g y 

365 SwGoIhb 

1286 Biilarê 

1X0 SÉnuiLy. 

390 SteqarW 

BIS Sni-3 — J 


1820 

1775 

1780 

2900 

2900 

2886 

192 

189 

189 

MX 

1430 

1430 

37050 

388» 

. 35050 

1183 

1190 

1175 

1230 

«30 

«30 

335 

337 

320 

754 ■ 

769 

753 





_ . 

iS? W1HBS 

pneid. 

ans 

|NMW 

1530 SAT 

15BB 

1580 

«60 

2® 5*4 OA 

Z35 

236 

228 

1170 SMtaW — 

1175 




«61 

G52 

MO 

1451 SC0A 

14 U 

M 10 

1385 

1270 sia 

1195 

us 

1(90 

450 Staag 

430 

45 

42550 

520 SoonA 

47550 

478 

485® 

TSS SFIhL 

785 

780 

751 

182 SGI 

170 

168 

16450 


50 

562 

5B0 

830 qy» 

845 

8G 

se 

415 S«taGfe£. 

377 

37350 

36750 

115 Satan® 

«380 

120® 

12390 

SS Sodmftst 

160 

150 

150 

495 Scflnta 

485 

73 

485 

7280 

485 

72 

380 Sognai 

385 

375 

375 

12® SoohNfe_ .. 

«S 

«00 

1206 

1B0 SourctfiBras 

1154 

1140 

1131 

5® 5onc 

530 

537 

525 

380 SB» 

402 

390 

392 


395 

391 

407 

mao snter 

912 

920 

9Q 

ai» San 

278 

21520 

270 

50 SinheU» 

565 

565 

555 

117 ThcnsocCSP. 

1® 

117 ED 

117 20 

B® TobL 

601 

sas 

602 

IB -tarte) 

«9 

ma 

10750 

205 TuSanfis 

219 

2® 

211 

540 UAP 

48390 

474 

462 

196 UFBlrab 

197 

195 

19550 

7» UIC 

731 

730 

725 

800 UIP 

575 

574 

575 

7® UIS- 

7® 

740 

730 

... 1 MM. 

700 

725 

7® 

147 ILCfi 

144 

149 

149 

3® Vteo 

339 

335 

342 


2070 

217® 

216 

380 Va tore» - 

370 

389 

372 

10W Zodac 

1075 

1040 

W38 

1350 8Ua 

1370 

1400 

M07 

«7 «ira 

1US0 

111 

T1I 

®6 Anm.bpua 

«560 

ma 

106® 

154 AT.T 

15350 

156 

155 ED 

140 AeÿiAnreC 

142 70 

14490 

146 

325 AagokL. 

371 

379® 

379® 

2® Bam Santa— 

234 

229 

229 

7S BASF 

683 

E6I 

«I 

76 Bipr 

737 

718 

721 

63 BÂUh 

7130 

75 50 

75 50 

54 QasaMate 

5530 

5505 

5505 

«0 De Bore 

95 50 

96 50 

96 70 

MO DandaSat— 

2000 

070 

1969 

2» ORBdnbteL— 

1169 

1132 

1132 

4S fafctan 

» 

80 ai 

6076 

IBB DuPufea— I 

17850 

IM 

185 


210 EtstmKDfe— 

21 Fwftnrt 

39 Ette Ba 

147 Béante 

186 tenon 

265 EnonCap 

129 FtnUfaV 

® fmgoU 

051 Grec» 

280 G&iBua 

171 Gfattm 

320 GfaBtigae 

Q G&Mtoopd- — 

1851 tan» PIC Z 

34 tasrevGctl 

159 HMkaPiâad 

<3 ta* 

TSS tacha — 

82 Homesoi 

88 tap.CteBal 

565 IBJL 

2® ITTh 

130 karotado 

62 itasusbn 

M9 Uranl 

147 IfcDorakfv - 

4® Uni 

425 UmsnaU 

290 ItUup 

215 MtrgnlP 

29550 Nés tL 

S7 NnkHpho 

94 0F3 

1820 PtmfcL 

2S5 RdpHoira 

63 PlripL 

78 PbréQom 

280 QÉnfe 

1951 IMiim 

390 taiObSlL 

44 RT Z 

301 SaLèSart» . 

38 S Mue- 

285 Sditeuger 

44 SMmp- — 

2090 ta 

1010 Snwliatad... 
230 Sony 

71 Sultan BeA— 

1® T DA. 

« Tetan 

tt Ta ta 

450 Ltofem 

245 UreTecte- 

2ffi VesIML 

200 Vota—, 

135 «VuDreo. 

179 ItarOsp — - 
®8 YnrennctL— 

I SUZaninCtp. 


x - * 

im 


COMPTANT 


(sélection) 


SICAV 


(sélection) 


4/1 


Obligations 


■ MA T F 

i» re* - 1 > n 

mm 


EnreEnt w*77_: 
&reEw9J%78_ 

WJM79flM 

Empire 13JS4UD 

Empire 16*82 

ErapEna 14vW83. 
Empire 13,4*83- 
Empire 121*84. 
Etapfre11*85_ 

lO^fi* mars 88 

DAT WS 5V2000-. 
OAT9J* 12/1997 
QATILBft 1/1996- 

PTT 11^*85 

CFF 1030* U— 
CW Etere 6000F_ 


Compta -—.- 

OeMonMe j 

Qx Lyon Aleoeod— ; 


CawrJMUhw, — 

DtaGénJreL . 

CrUrtaMim— 

QtanL 

OartSr — 

Degramam. 

Delelnfe — 

DSmaViateBi — 

Oêtol Bonte. 

Eu Béate Vtty- 

EewVtael 

Eco ; — 

Be au fi ne a 

aecButota — 

EnABrmgne 

BoiAtg. Paie— 
Eu |k Ban® — 
BnpSbaheshd — 


FJLA.C 

ForeAmp») 

TonUtareire: — 


FouflnM» 

FoncsLAJLD 

Pure SA 04 

Fmm Paiflonerd— 


Sf£. 

GIU 

&ds Muta Pans. 
GtaVtare — 

GXIfTiareponJ.-.. 


kaMamtetea 

I lnm. rte tee Mc nceac 

Nan o B ar 

tevfltfpreCbJ 



% % du 


Coum 

Damier 





du nom. coupon 

VALEURS 

préc. 

cours 

VALEURS 

ptée. 

coure 

VALEURS 


Bnission Rachat 
VALEURS nn 


Emtsaron Rachat 
Frais incJ nat 


Emission Rachat 

Frais ted nat 


Ifcgnax 

lHadMpb)ri 


Etrangères 


S«4gatidr 

Opte*— 

(Mal P). 

Ongpf [teitan .... 
PlUe NounoU— 
RaÉteMainw. — 


MtapPJ 

Pans Franco 

PtaOritas 

Pattanjtewn — 

pare (tare 

npalteUntk. — 

Plil— 

Pwd»_ 

PtonodHP 

pas*,... 


AEG — 

AkzoNfSta. 

AtaAtatam— 

Ananon Bonds 

Arbod 

Annota Itas — 
Banco PbputeE^a. 

BRngteianete — 

CtePecfiq» 

OaytaCÔcp 

CIR 

Corerenba*. — ~ 
DeBeasbonJ — 

DowOenréai 

(SL 0ns Lanb |. — 


460 

27500 6 
81 W 
86 

1010 

750 


lanbatriarM — 
Lfetoeta — 
ÜJCsEsanaloiL.. 
IwAlMtaL — 



enoHokfcgiLrd- 
GoodyorTn. — .. 
.anaidCd(M)_ 

GTECorp. . 

Honeywalkc. 

Jofaainetarg. 

Mm 

(atonie 

HdtedBank 

NomiaHae 

Otanpri»— — - 

patate IMd 

Pteta - 

PmeeerGamUa — 
Rare PataeRore 

fient 

Robeoa— 


A AA- 

Acdtea 

Agepreine 

•AgepteirereDt 

AyepiBuire. 

AGFAcânBaxCP- 

AGF.SOOa 

AGF ECU 

AGF Fond» 

AGFhwaScw. — 
AGFhwfanre..— 

AGFOUg 

AGF State &»„ 

AGIJMO 

AUBMAN 

Ampteuto. 

AdâagesC0(n.T-_ 

Associe 

Am Pu».— - 

Auïcte, 

Ante Aires- 
AmaOC..... 
AnCreU — 


FwthABSflCBtrei—. 

FmteCapI 

Fmai Court— 

Fractidor. 

Fruaüpagw) 

Runtaa 

Ruaiiuu.. . — 

FmahRemtem. 

Fmctnrar 

Fmnüg - 

Ganta 

GenAnsocanoH — 

Honsm. 

teaspar 

huoUg 

ht a site ui uiFa — 


Jewqregre - 

IsSneAmariqpe 

Laffioe Euope— — . 


3139 

3661 

12SW647 

23173 

a i5 

74711 
2727 
7069037 
4786 19 
1235 90 
1291! 57 
1®® 
107754 
10233031 
1206892 
483 51 
137® 
25235 
184 16 
230® 


3138 
3607 
12510547 
22831 
au 
7M 89 

a® 
10532 a 
4773a 
1206 76 , 
12847 33 
14324 
10® 18 
99349 82 
11804 73 
469® 
133 79 
2® 62 
T76ES 
22103 


Rnsrenttan»-. 

PUdrete. 

Rasa Gestion 

Prendre (Srtg 

Pitiv. EcueuL 

PowEîocaroi 

Profita 

Quartz. — _ 

Iteateta 

ftemata 

RewmaTiiresr 

Mreu-Vat 

SlHonoriBte-Aim.- 

Si Koorri Sotte 

SrHrnMMaPtac..- 
St Honore MApa-.' 
Si Honort PIC. — . 

Si Hoiorf RnL 

St Konori Smns.— . 
St Hoanâ Tecboo — i 


SareGnso 

aFAkneWageL- 

Temeolnc. 

ThomBeo u tcd — 


161 12 

9972 11 | Tednota ... 
TedwHhn— 


Tre9» Avflv 
Tris» nue... 
Trésor Rte 


Cadfnos— 

CGHCogeteor— 
C Ocdd. Foreteere. 
OaobomyM — 

Ctaery Bouta — 


Cote des Chan ges 

IrmiRg [cours. [COURS DES MLLETS 
préc. 7/1 achat .. ( vente 


4900 


Marché libre de l’or 


DmoOtASHMCK-. 

BtAfflapz. 

Eanp. Acnen 

GadeiSA— 

GnupeEreaeai.- 

GoyDepta 

HrfoRH«2aa. . 


COURS 

préc. 


5950 

âsOH» a ’ fin0dlD8 ? lt * rT8) 

T7 Or fin (an Bngad 

311 Nspaiâan (20f) 

♦9°° Pîèca Fr(10fl: 

10150 (20^. 

4 050 PSc* Latine (20 fl.. 

413 ■ snuvwafcL 

g^ 600 Pièce 20 doSan 

49 950 Pièce 10 déflora 

!«» NsSdelri.^ 
4 820 PtècaSOpaoos— . 
3 680 Pftcs 10 tlorirra 


600 
700 

473 | 470 



Paridp. Perd* — 

Quadrari 

tottUkV. 

5!-GotWjfn*abgs 

SonaMere. 

S£PR 

SI’JL XL 9_ 

Uta. — 
Waaman 




HO® 

6833 14 
11Q958 
1182® 

93 
M 
05 
23 
992 01 
1156372 

Ta 12 I Urtûnrm 
51® 07 I UnRégm. 
129756 


11» 03 
48397 
206757 
87 
5401 07 
57151 
IM 17 

ma 

1127 83 

a 

mai 63 

50® 56 
39993 
510® 
56189 
592 94 
204 25 
16683 


576ta« 
11281 
5770098 
11038 16 
10719 
2593506 
99578 
112 « 
766 18 
155® 
5213 78 
1121 16 
795 14* 
21831» 

ma» 

501®» 
<61 98» 
13150 18» 
432 78» 
854 61» 
15® 03 
12006 • 
68362 
1634 69 
582 91 
384 63 
1207 71 
56859 
376® 
20475 
384® 
100808 
300 09 
52158 69 
924a 
110552 
46536 
206241 
91832 
5251 03 
56585 
130 31 
105 87 
111666 
a 

13731 63 
59 
fl 
34 
58 
57151 
196 87 


121 14 
10634 53 

116 76 . 
10592 16 

11909 

11909» 

■ -.III 

122857 

511 30 

438 83 

13® 07 

1324 a 

133009 

«97 65 

2475 04 

2414 67 

21103 

21103» 

115647 

1127» 

162191 

1582 35 

46301 

47708» 

18» 80 

1B27 97 

47046 75 

<7022 24 

2541692 

25391 » 


PUBLICITE 


££ FINANCIERE 


3® J 300 
380 


1500 1 1380 o 


Renseignements : 
45-55-91-82, poste 4330 


c : coupon détaché * o : offert - * : droit détaché - d : demandé - • ■ prw précédent - a ; marché continu 
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Affrontements 
entre jeunes et policiers 
à Vank-en-Velin 

Trois mois après les graves 
. émeutes qui avaient secoué la ban- 
lieue lyonnaise, une quarantaine de 
jeunes gens ont brièvement 
affronté des pompiers et des poli- 
ciers "à Vaulx-en-Velin (Rhône), 
dans la nuit de samedi 5 à 
dimanche 6 janvier. Des pierres et 
des bouteilles ont été lancées sur 
les policiers du commissariat de la 
ville et des pompiers qui interve- 
naient à la suite de l'incendie cri- 
minel d'une voiture. D’autres inci- 
dents sporadiques se sont produits 
lorsque les forces de sécurité ont 
secouru une jeune fille aspergée de 
gaz lacrymogène par des jeunes 
gens. Enfin, des vandales ont brisé 
à coups de pierres des vitres du 
centre culturel local. 

u ITALIE : revendication du meur- 
tre de trois carabiniers. - L'assassi- 
nat de trois policiers tués à Bologne, 
dans la nuit 4 au S janvier, a été 
revendiqué par un groupe mysté- 
rieux, «Les phalanges armées» (le 
Monde daté 6-7 janvier), inconnu de 
in police. - (AFP. Reuter .) 


V E S S E N T I E L 


I SECTION A 

i L. — 

Débats 

« La guerre sera de courte 
durée ». par Jaan-Louis Dufour : 
Europe : c Des syndicats fausse- 
ment libres », par Marc Blondel. 2 

LactiseduGoHe. 3à5 

Los procès en China 

Clémence relative envers neuf 
anciens dirigeants du Printemps 
de Pékin 4 

La destruction du Boeing 
sud-coréen en 1983 

Révélations dans les Izvostia ... 8 

La situation en Corse 

M. Juppé polémique avec le gou- 
vernement 10 

SECTION B 
Mauvais temps 

Une trentaine de morts en 
Grande-Bretagne 13 

Environnement 

Un site classé a été rasé b VaDau- 

ris 13 

Le Paris-Dakar. 14 

Musique en Israël 

Des musiciens français an tour- 
née israélienne, des musiciens 
israéliens jouent è Paris 15 

Les Russes 

aux Champs-Elysées 

L'Opéra Moussorgski de Lenin- 
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L'Italie, les Etats-Unis et la 
France ont évacué de Mogadis- 
cio, par air et par mer, samedi 
5 janvier, plus de fa moitié dé fa 
communauté étrangère, soit plu- 
sieurs centaines de personnes 
parmi lesquelles (es délégués du 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR). Deux avions Her- 
cules italiens qui avaient dû 
rebrousser chemin, dimanche, 
en raison des combats dans (a 
capitale, ont réussi à se poser 
lundi matin, et è ramener plu- 
sieurs dizaines d'autres ressor- 
tissants étrangers. 

MOMBASA 

de notre envoyé spécial 

Pour b première fois depuis huit 
jours, ils regardent le soleil se cou- 
cher... Après une semaine d’an- 
goisse, à vivre, terrés chez eux, b 
bataille de Mogadiscio, les « t refit- 
j pis v. arrivés samedi soir à Mom- 
basa, goûtent le calme du crépus- 
cule, sous les palmiers des hôtels de 
luxe du littoral kenyan. « C'est la 
belle vie ici», commente Pietro, 
coopérant italien «rescapé de l’enfer 
somalien ». Pour Franco, son com- 
patriote, ces palaces è touristes sont 
bien artificiels. Il a du mal à réaliser 
que «sa Somalie» est désormais 
derrière lui, qu'il l'a bissée en mon- 
tant à bord de l'un des deux Her- 
cules de l'armée de l'air italienne. 

Le matin môme, deux hélicoptères 
avaient décollé d'un bâtiment amé- 
ricain ancré dant la rade de Moga- 
discio pour évacuer les personnes ! 
réfugiées dans l'enceinte de l’ambas- 
sade des Etats-Unis. Puis, l’ItaJic . 
tançait, à son tour, son plan de rapa- 
triement : un convoi, protégé par I 
des soldats de l’armée régulière, 
récupérait, aux points de rassemble- 
ment. les candidats au départ pour 
les conduire à l'aéroport. « Opéra- 
tion bien organisée», au cours d’une 
accalmie, estime un religieux fran- 
çais. 

Est-ce parce que le CICR, dont les 
locaux avaient été pillés, avait 
accepté de s’y associer ou est-ce que 
cette courte trêve n’avait pas d’autre 
raison qu'un arrêt impromptu des 
combats? Dimanche matin, les C 
130 envoyés pour emmener les der- 
niers étrangers n’ont pu atterrir, les 
tirs s’étant brusquement intensifiés 
autour de l’acroport alors que les 
Français parvenaient enfin à mettre 
à exécution leur scénario d'évacua- 
tion en chaloupe jusqu’à la frégate 
U Motte-Picquct, ancrée au large. 

Grsnds 

et petits pilleurs 

Rares sont ceux qui ont vu les | 
rebelles- Disséminés dans les quar- 
tiers sud ci ouest de Mogadiscio, les 
ressortissants étrangers ont surtout 
constaté que l'armée régulière tenait 
unoorc plus de b moitié de b vide. 
Pour eux, la résidence présidentielle, 
la Villa Somalia, n'est jamais tom- 
bée. Des combats acharnés y ont eu 
lieu et les diplomates britanniques 
et allemands qui habitaient aux 
alentours ont été soumis, pendant 
quelques Jours, à de terribles tirs 
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cadavres dans les rues, ils ont hésité 
à gagner un meilleur refuge. 

Scion plusieurs témoins, l’armée 
avait installé une ligne de feu sur b 
colline de fa Vilfa Somalia et répli- 
quait à l'offensive des rebelles en 
canon nant les quartiers nord et 
nord-ouest, infiltrés par les combat- 


Pierre Belfond quitte 
sa maison d’édition 

M. Pierre Belfond devait annon- 
cer, lundi 7 janvier, sa démission 
des fonctions de PDG des éditions 
Belfond, un départ qui sera effectif 
dès la fin du mois. Sa femme. - 
Fronça, quittera, à la môme date, 
son poste de directeur général. Les 
deux fondateurs de b société d'édi- 
tion avaient cédé le contrôle de 
leur entreprise en octobre 1989 aux 
éditions Masson (le Monde du 
18 octobre 1989). Mais ils conser- 
vaient b haute main sur b politi- 
que éditoriale et une participation 
minoritaire. 

Le mariage entre Pierre Belfond 
et b vieille maison d’édition médi- 
cale n’aura duré que quinze mois. 
M. Jérôme Talamon, PDG de Mas- 
son, souhaitait depuis plusieurs 
mois reprendre le contrôle stratégi- 
que du groupe Belfond (Presses de 
la renaissance. Acropole, Le Pré- 
aux-Clercs, J 900). Pierre et Fiança 
Belfond, qui possèdent une impor- 
tante collection de tableaux, pour- 
raient se consacrer au marché de 
l’art et ouvrir prochainement une 
galerie privée abritant des activités 
de courtier in' .-national 


tants du Congrès de la Somalie uni- 
fiée (CISC). L'armée gouvernemen- 
tale a systématiquement pillé les 
zones qu'elle contrôlait : les plus 
haut gradés pénétraient dans les vil- 
las abandonnées et repartaient avec 
(es voitures et le gros mobilier, par- 
fois chargé dans un camion mili- 
taire. Puis arrivaient les petits pil- 
lards qui se contentaient d’un 
ventilateur ou d’un sac de riz.. 

Si, aujourd'hui, les rues de Moga- 
discio sont totalement désertes, c’est 
qu'un conducteur a très peu de 
chances cf achever sa course sans se 
faire voler son véhicule. Mésaven- 
ture qui est arrivée deux fois à Pam- 
bassadeur soviétique dans un quar- 
tier entièrement contrôlé par 
l’armée . Il a donc dû se rendre à 
pied à l’ambassade américaine pour 
s'y réfugier et être ensuite évacué, 
ainsi que scs collaborateurs, sur un 
navire de FUS Navy. 

« Ces pillages, sans violence, sont 
perçus comme une récompense. 
raconte un étranger, et permettent 
au président Syaad Barre de conser- 
ver quelques troupes fidèles. » Mais, 
qui sait, par exemple, si c’est une 
unité loyaliste ou bien une bande 
armée qui s’est installée, en toute 
impunité, dans les bâtiments du 
Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD), après 
avoir retiré le drapeau bleu de 
l’ONU et arraché l’insigne du por- 
tail d’entrée? 


Sur les marchés ouverts par inter- 
mittence, les prix ont quintuplé 
depuis b 30 décembre et les pénu- 
ries ne vont pas tarder à se faire sen- 
tir, les stocks étant épuisés. Dans tas 
rues de b capitale, raconte on ensei- 
gnant italien, on voit errer de pau- 
vres gens à b recherche d’un abri 
tandis que, le long des routes, des 
milliers de civils, en majorité des 
femmes et des enfants, fuient vers la 
campagne. 

Un avion militaire somalien a 
atterri sans autorisation,, samedi 
soir, à Nairobi, avec, à son bord, 
quelques officiers dé haut rang pour 
demander vraisemblablement L’asile 
politique tandis que des basketteurs 
«qui ne veulent pas se faire tuer » 
refusaient d’être reconduits dans 
leur pays. Ces défections ne mettent 
pas le président Barre en difficulté. 
Lui qui ne veut croire ni à b puis- 
sance de feu des rebelles ni à leur 
volonté de réduire leurs dissensions 
internes. 

Si, militairement, ta chef de l’Etat, 
dont b fuite au Kenya a été démen- 
tie, a’ «est pas fini», politiquement, 
il n’a plus aucune carte à jouer, 
assurent de nombreux observateurs. 
Pendant ce temps-là, sur les plages 
de Mombasa, des expatriés rêvent 
de pouvoir revenir bientôt en Soma- 
lie. Mais, il faut d’abord y è remettre 
de l'ordre» ou peut-être, mieux, y 
instaurer une démocratie... 

JEAN HÉLÈNE 


Le gouvernement envisage la création 
d’une communauté de communes au Pap basque 


BAYONNE 

de notre correspondant 

Le projet de loi sur b réforme 
territoriale et l'institution de com- 
munautés de villes et de com- 
munes pourrait constituer une 
réponse à b revendication basque 
d'une entité administrative propre. 
EMA, une des composantes du 
mouvement nationaliste, dont les 
revendications sont reprises par les 
clandestins d’Iparretarrak, a ren- 
contré à plusieurs reprises le sons- 
préfet de Bayonue, M. Christian 
Sapède. Celui-ci nous a précisé, 
lundi 7 janvier, qu’il s'agissait, en 
. fait, d’audiences qui lui avaient été 
demandées. «Je leur ai présenté le 
projet Joxe et ses possibles adapta- 
tions au Pays basque. Pour ce qui 
est des propositions gouvernemen- 
tales. Us ont des interlocuteurs à 
l’Elysée», déclare le sous-préfet 
. L’idée d’une entité administra- 
tive basque a été reprise, il y a 

EN BREF 

□ ALGERIE : visite officielle du 
premier ministre an Maroc. — Le 
chef du gouvernement, M. Mou- 
loud Hamrouche, devait commen- 
cer, lundi 7 janvier, une visite offi- 
cielle de deux jours au Maroc, dans 
(e cadre d'une tournée des pays de 
l'Union du Maghreb arabe (UMAX 
afin de relancer le processus de 
coopération maghrébine. Cette 
tournée, entamée en Tunisie le 

24 décembre, intervient à l’ap- 
proche du prochain sommet 
maghrébin -(AFP.) 

Création d’un trente-quatrième 
parti. - Le gouvernement vient 
d'agréer un aouveau parti politi- 
que, le Mouvement algérien pour 
la justice et le développement 
(MAJD), présidé par l’ancien pre- 
mier ministre, M. Kasdi Merbah. 
Le MAJD, qui prône l'économie de 
> marché assortie de mesures pour 
‘garantir la justice sociale, est le 
trente-quatrième parti officielle- 
ment reconnu depuis l'instaura- 
tion , Tan dernier, du pluralisme 
, politique. - (AFP.) 

□ INDE : vingt-cinq uüBe hindous 
interpellés à Ayodhya. - Environ 

25 000 hindous, pour 1a plupart 
des femmes, ont été arrêtés, 
dimanche 6 janvier, lors d'une ten- 
tative d’assaut de la mosquée 
d'Ayodhya (nord de l’Inde) qu’ils 
veulent détruire pour b remplacer 
par un temple. Se constituer volon- 
tairement prisonnier est une forme 
populaire de manifestation en 
Inde, et tas détenus sont en général 
brièvement emprisonnés avant 
d'être libérés. - (AFP.) 

Vingt-trois morts an Pendjab. - 
Vingt trois personnes, parmi les- 
quelles un policier, ont été tuées 
dans la nuit du samedi S au 
dimanche 6 janvier au Pendjab, ce 
qui porte le bilan des violences liées 
au séparatisme sikh dans cct Etat du 
nord-ouest de l’Inde à soixante-sept 


quelques semaines, par b fédéra- 
tion socialiste des Pyrénées-Atlan- 
tiques. Au nom de celle-*:!, 
M. Jean-Pierre Destrade, ancien 
député, reconnaît, lui aussi, avoir 
eu des rencontres informelles avec 
les représentants d’EMA. 

M. Pierre Joxe est favorable & b 
création une unité administrative 
propre, sous la. forme, soit d'une 
seule communauté de communes, 
soit de trois communautés dis- 
tinctes, correspondant aux trois 
provinces historiques du Labourd, 
de Basse-Navarre et de Soûle. Des 
rencontres avec d'autres compo- 
santes du nationalisme basque 
devraient avoir lieu prochaine- 
ment, afin de préparer b consulta- 
tion prévue, au niveau préfectoral, 
après la session parlementaire 
extraordinaire de b fin janvier, au 
cous de bqudle le projet doit être 
examiné. 

PHILIPPE ETCHEVERRY 


morts depuis le début de l'année, 
ont rapporté dimanche les médias 
indiens . Prés de deux mille quatre 
cents personnes sont mortes dan* 
des violences liées au séparatisme 
sikh au Pendjab en 1990. - (AFP J 

a IRLANDE DU NORD: un 
jeune catholique assassiné. - Un 
catholique de vingt-six ans a été 
tué par baltes, samedi soir 5 jan- 
vier, à son domicile dans le comté 
d'Armagh (sud-ouest de Belfast). 
D'autre part une quinzaine de 
bombes incendiaires ont explosé 
dans la nuit du vendredi 4 au 
samedi S janvier. Des magasins 
oui subi de sérieux dégâts, notam- 
ment au centre commercial de 
Spruccfîcld, dans la banlieue de 
Belfast. - (AFP. Reuter.) 

□ TUNISIE: « disparition a du 
porte-parole de mouvement islamiste 
Ennhada. - Dans une lettre adres- 
sée, samedi 5 janvier, au Monde, 
M« Ali Laaridh exprime son inquié- 
tude sur le sort de son mari, porte- 
parole du mouvement islamiste 
Ennhadha, dont elle est sans nou- 
velle depuis son arrestation (te 
Monde du 29 décembre). EUe indi- 
que qu’au tribunal militaire - saisi 
de l'affaire du réseau terroriste dans 
laquelle est impliqué son époux - on 
lui répond que cdui-ci est détenu à 
la prison civile mais l'administra- 
tion pénitentiaire dédore ignorer où 
il sc trouve. En outre, qjoutt-t-eHc, 
trois audiences chez le juge d’ins- 
truction auxquelles avaient été 
convoqués les avocats ont été cour à 
tour annulées. - (Corrap.) 
a NATATION : championnats do 

monde. - La Française Catherine Pie- 
winski a terminé deuxième, avec un 
temps de 55 scc 31, de la finale du 
100 mètres nage libre des champion- 
nats du monde, gagnée par l’Améri- 
caine Nicole Haisictt en 55 scc 17, 
lundi 7 janvier à Pertft (Australie). En 
finale du 100 mètres brasse, le Hon- 
grois Norbert Jtazsa a battu b record 
du monde en f min l sec45. 


F AITES pas ci] faites plutôt 
ça, évitez le sel,' buvez 
: aux repas, palpez-vous 
les seins, rentrez te ventre, 
tenez-vous droit, prenez une infu- 
sion, de verveine- le soir au cou- 
cher, évitez de contrarier votre 
patron..^ C'est bien joG, tous ces 
conseils, mais, bon, depuis le 
temps qu'on nous les assène à 
longeur de colonnes, d’ondes et 
d'antenne, oh savait è peu près 
comment perdre nos kilos super- 
flus. couper au cancer, trouver (e 
sommeil ou obtenir une augmen- 
tation. . 

En revanche, ce qu'on ignorait 
totalement, grâce è Dieu, ce hindi 
sur TF 1 1 Santé è b Une > va 
enfin lever le mystère, c'est com- 
ment s’envoyer an l'air. Et ça, 
faut avouer, on a beau s'y exer- 
cer assidûment depuis bientôt 
trois miÏÏons d’années, on n’avait 
aucune idée de b façon dont ça 
se faisait, l'amour. ’ 

Ce matin, vos journaux annon- 
cent à grand fracas cette émis- 
sion-choc histoire de s’assurer 
qu’on sera' tous là devant le 
poste à prendre fébrilement des 
notes : Où c'est qu'il a dit que 
c’était, le point G 7 Tiens, marque 
donc la liste des zones érogônes, 
des fols qu’il nous en manquerait 
une. Et pour les cancres, les fei- 


gnants qui, vu l'heure tardive de 
ta diffusion lâcheraient le canapé 

■ pour le lit, et la théorie pour la 
pratiqué, le Parisien nous Bvre tes 

quatre recommandations-dés du 

plaisir partagé. 

Alors là, au risque de vous 
choquer, je vais vous parler de 
trucs et de machins dont vous 
n’aviez aucune idée. Vous pen- 
siez que b masturbation ça ren- 

■ daft sourd 7 Faux. Que l'amour ne 
pouvait se pratiquer que la nuit, 
jamais le matin ou l'après-midi ? 
Pas vrai. Qu’il fallait préférer 1a 
couette à la moquette? Faux. 
Vous avez même droit au carre- 
lage de la cuisina si le cœur vous 
en dit. Enfin, tenez-vous bien, 
rien né vous empêche dé penser 
à Lambert Wilson ou à Vanessa 
Parais en fermant tes yeux sur la 

. brioche ou les marnai les de votre 
partenaire, à condition de te lui 
cacher. 

On se demande à qui peuvent 
bien s’adresser les cassettes 
porno et les innombrables super- 
marchés du sexe, lancés il y a 
déjà près d'un demi-siècle, en 
Allemagne, par Beate Uhse. 
aujourd'hui à la tête d’un énorme 
empire, dont Voter, le plus popu- 
laire des magazines, cerne cette 
semaine tes contours en bloc et 
en dâtafl. Photos à l’appui. 
Maintenant, au boulot l 


Treize candidats 
contre M me Barzach à Paris 


- A la clôture des inscriptions, 
dimanche 6 janvier, pour les élec- 
tions législatives partielles du 27 
provoquées par Tes démissions de 
trois députés RPR, quatorze çandi r 
dats s’étaient déclarés dans la trei- 
zième circonscription de Paris 
(partie' dn quinziéme arrondisse- 
ment) dont le dépnté sortant est 
M“ Michèle Barzàch; neuf dans la 
deuxième circonscription du 
Rhône où se représente M. Michel 
Noir, maire de Lyon ; et sept dans 
ia troisième circonscription du 
Rhône où M- Jean-Michel Du ber- 
nard. également démissionnaire, 
est de nouveau candidat 
Face aux trois députés sortants 
qui ont quitté le RPR, le parti de 
M. Chirac a investi à Paris 
M. René Gaiy-Dejean, maire, du 
15* arrondissement ; à Lyon, face à 
M. N oie, ML Hervé Fabre-A u- 
brespy, secrétaire national adjoint 
aux élections du RPR. Dans ia 
troisième circonscription du 
Rhône, le RPR devait apporter - 
lundi son soutien, mais non son ! 
investiture formelle, à M. Pierre 
Botton, gendre de M. Noir, qui . 
avait dirigé la campagne de celui-ci 1 
lors des élections municipales 
de 1989. . - j 

A Lyon, à la demande du secré- 
taire fédéral, M. Jean Besson, , 
député, le RPR a suspendu de 
leurs responsabilités qoatre secré- 
taires de section qui avaient 
apporté leur soutien à MM. Noir et 
DubemanL A cela ils ont répliqué 
en démissionnant de leur parti. 


M. Alain Juppé, secrétaire géné- 
ral du RPR, a accusé dimanche, au 
« Forum RMC », Les députés 
démissionnaires de « complicité 
objective avec les socialistes» en 
« divisant ^opposition». ILa vu éga- 
lement dans la décision de ML Noir 
une « démarche présidentielle». 

M. Charles Millon, président du 
groupe UDF de T Assemblée natio- 
nale et président de la région 
Rhône-Alpes, a déclaré sur FR 3 : 
e Michel Noir a toujours dit qu'il 
était dans l’opposition. Je souhaite 
que l’opposition soutienne les can- 
didats qui sont dans l’opposition. Je 
suis convaincu que. demain, il fau- 
dra qu'on se retrouve tous ensemble 
pour rénover le monde, les struc- 
tures et le message politique. » 

Lire également page II 
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